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LIVRE    TROISIEME. 

Discussion 

des  articles   du   schéma  de   la   première   Constitution 

DE    ECCLESIA    CHRISTI. 

La   Quatrième   Session   solennelle. 

(Suite.) 


CHAPITRE   Vil 

Débat  spécial  sur  le  quatrième  chapitre. 
Discours  du  cardinal  Guidi. 

Le  second  orateur  du  i5  juin,  le  cardinal  Rauscher,  com- 
mença le  débat  spécial  sur  le  quatrième  chapitre  (i).  Il  en 
attaqua  presque  toutes  les  parties. 

Il  exprima  d'abord  son  mécontentement  de  ce  que,  au  com- 
mencement du  chapitre, la  suprême  puissance  d'enseignement 
était  considérée  comme  incluse  dans  la  suprême  puissance 
de  juridiction,  tandis  qu'il  fallait  les  distinguer;  il  déclara 
ensuite  qu'il  n'admettait  pas  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
pontificale  telle  qu'elle  était  présentée  dans  le  chapitre.  Il 
suffisait,  à  son  avis,  que  les  fidèles  acceptassent  les  vérités 
proposées  par  le  suprême  magistère  avec  une  confiance 
capable  d'engendrer  la  certitude  morale,  sans  qu'il  fût  pour 
cela  nécessaire  d'admettre  l'impossibilité  absolue  d'erreur 
dans  une  proposition  enseignée  par  le  Pape. 

A  quoi  Mgr  Martin,  évêque  de  Paderborn,  répondit  fort 
bien,  dans  son  discours  du  3o  juin  (2)  :  «  Que  serait  une 
primauté  de  juridiction  sur  une  Eglise  ainsi  conçue  /  (c'est- 
à-dire  sur  la  société  des  fidèles)  si  elle  ne  comportait  précisé- 
ment le  pouvoir  d'attester  à  cette  société  la  vérité  chrétienne, 
et  celui  de  porter  sur  la  foi  des  lois  et  des  décrets  ?  Et  que 


(1)  72e  Congrégation  générale,  Aclti,  elr.,  IV  a,  304  sq. 
(-2)  79e  Congrégation  générale,  Actn,  etc.,  IV  a,  598. 
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signifient  le  droit  et  le  pouvoir  d'imposer  des  lois  en  matière 
de  foi  s'il  n'y  correspond,  du  côté  de  l'Eglise,  le  devoir  d'ac- 
cepter ces  lois  du  fond  du  cœur  et  de  croire  réellement  la 
vérité  proposée  "?  Et  comment  les  fidèles  pourraient-ils 
accepter  de  cœur  ces  décrets  et  adhérer,  d'une  foi  divine, 
à  leur  contenu,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  sûrs  de  leur 
infaillible  vérité?  La  certitude  morale  (je  me  permets  de 
faire  cette  remarque  au  cardinal-archevêque  de  Vienne,  que 
j'ai  d'ailleurs  en  haute  considération),  la  certitude  morale, 
certitude  qui  n'exclut  pas  absolument  toute  espèce  de  doute, 
me  suffit  parfaitement  pour  une  quantité  de  choses;  mais 
quand  il  s'agit  pour  moi  d'adhérer,  d'une  foi  divine,  à  une 
proposition,  elle  ne  me  suffit  pas,  parce  que  la  foi  divine 
exclut  absolument  toute  espèce  de  doute,  et  ne  peut,  d'après 
une  déclaration  d'Innocent  XI,  s'allier  avec  la  crainte  que 
Dieu  pourrait  ne  pas  avoir  parlé.  Innocent  XI  a  condamné, 
en  effet,  la  proposition  suivante  (i)  :  «  L'assentiment  de  foi 
surnaturelle  et  salvifique  subsiste  avec  une  connaissance 
purement  probable  de  la  révélation,  et  même  avec  la  crainte 
que  Dieu  n'ait  point  parlé.  »  L'évêque  montre  ensuite  que 
si  l'on  refuse  au  Pape  l'Infaillibilité,  on  doit  aussi  lui  refuser 
la  suprême  puissance  de  faire  des  lois,  et  la  primauté. 

Après  cette  attaque  plus  générale,  le  cardinal  Rauscher 
combat  dans  son  discours  les  trois  décisions  conciliaires 
apportées  en  preuve  de  l'Infaillibilité  pontificale  et  qui 
avaient  trouvé  place  dans  le  quatrième  chapitre. 

On  avait  introduit  en  premier  lieu  la  formule  que  le  pape 
Hormisdas  avait  présentée  à  la  signature  des  évêques  orien- 
taux pour  la  suppression  du  schisme  d'Acace,  formule  que 
signèrent  aussi  les  Pères  du  VIIIe  Concile  œcuménique.  Elle 
était  ainsi  conçue  :  «  La  première  chose  nécessaire  au  salut 
est  de  garder  la  règle  de  la  foi  orthodoxe  et  de  ne  s'écarter 

(I)  C.    V.  -21-2  c.  sq. 
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en  aucune  façon  de  ce  qu'ont  décidé  les  Pères.  Elle  ne  peut 
passer,  la  parole  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  qui  /  a  dit  : 
«  Tu  es  Pierre  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise  »;  et 
les  événements  la  confirment,  car  dans  le  Siège  Apostolique 
la  religion  catholique  a  toujours  été  conservée  sans  tache,  et 
la  doctrine  sainte  a  été  professée  ;  et  les  fidèles  du  Christ 
doivent  suivre  en  tout  ce  Siège  Apostolique, afin  de  mériter 
d'être  en  communion  avec  ce  même  Siège, sur  lequel  réside 
l'entière  et  véritable  solidité  de  la  religion  chrétienne.  » 

La  première  partie  de  cette  formule  rapporte  le  fait  que  le 
Siège  apostolique  n'est  jamais  tombé  dans  l'erreur  sur  une 
vérité  de  foi.  Elle  ajoute  que  ce  fait  n'est  pas  dû  au  hasard; 
il  vient  de  ce  que  les  évêques  de  Rome  ont  reçu,  dans  la 
personne  du  premier  de  leurs  prédécesseurs, le  privilège  d'une 
fermeté  semblable  à  celle  du  rocher.  La  seconde  partie 
montre  mieux  encore  que  ce  Siège  est  le  fondement  de  l'In- 
faillibilité de  l'Eglise. 

Mgr  Rauscher  développe  l'idée  que  la  première  partie  de 
cette  formule  se  rapporte  au  passé.  La  seconde  est  une  con- 
séquence de  la  première  ;  on  concédera  cependant  sans  peine 
qu'elle  a  aussi  en  vue  l'avenir. Tout  catholique  doit  tenir  fer- 
mement qu'il  ne  peut  arriver  au  Siège  de  Pierre  ce  qui  est  mal- 
heureusement arrivé  à  tant  d'autres  églises  apostoliques,  et 
que  les  successeurs  du  Prince  des  Apôtres  rempliront  jusqu'à 
la  fin  des  temps  leur  charge  de  maintenir  la  foi  et  de  confirmer 
leurs  frères. Tous  les  Pères  du  Concile  du  Vatican  l'admettent, 
sans  croire  cependant  que,  dans  toute  la  série  des  Papes, 
aucun  n'ait  manqué  à  son  devoir.  Honorius,que  ses  succes- 
seurs mêmes  ont  frappé  d'anathème,  n'a  pas  défendu  la  vraie 
foi, pas  plus  qu'Etienne  III  et  Sergius  III  qui  ont  fait  réitérer 
les  ordres  à  des  personnes  déjà  ordonnées. 

Le  cardinal  cherche  ensuite  à  prouver  que  les  Pères  du 
VIIIe  Concile,  tout  en  adoptant  la  formule  d'Hormisdas,  ne 
pensaient  pas  que  les  Papes  ne  pouvaient  pas  errer    A  cette 
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fin,  il  s'efforça  de  prouver  qu'à  cette  époque,  l'Infaillibilité 
des  Papes  n'était  généralement  pas  admise.  Le  pape  Vigile 
condamna  tout  d'abord  les  Trois  Chapitres  dans  lejudicatum; 
puis,  ayant  rencontré  de  vives  oppositions  dans  les  limites 
du  patriarcat  romain  et  ayant  été  accusé  de  trahison,  il 
interdit  dans  le  Constitutiim  de  condamner  les  Trois  Cha- 
pitres, et  finalement,  comme  le  concile  de  Constantinople  ne 
tenait  aucun  compte  du  Constitutum,  revint  au  Juciieatum; 
cette  inconstance  amena  beaucoup  d'Eglises  occidentales, 
comme  les  provinces  de  Milan  et  Aquilée,  qui  comprenaient 
alors  presque  tonte  la  haute  Italie,  à  se  séparer  de  Rome. Les 
évêques  de  la  Toscane  abandonnèrent  aussi  la  communion  de 
Rome.  Les  habitants  de  la  Gaule,  l'irlandais  Colomban  et, 
avec  eux, les  Eglises  d'Espagne  crurent  que  Rome  avait  terni 
la  pureté  de  la  foi.  Ils  ne  croyaient  donc  pas  à  l'Infaillibilité 
du  Pape.  Les  actes  du  VIe  Concile  prouvent  de  même  que 
les  évêques  ne  se  regardaient  pas  comme  liés  à  une  doctrine 
par  une  définition  papale,  car  ils  soumirent  à  leur  examen 
une  lettre  du  Pape.  Après  ces  recherches  étendues,  conclut 
Mgr  Rauscher,  il  est  clair  que  les  Pères  du  VIIIe  Concile,  en 
adoptant  la  formule  d'Hormisdas,  ne  voulaient  pas  profes- 
ser la  doctrine  de  l'Infaillibilité  du  Pape. 

Msr  Rauscher  avait  introduit  dans  son  discours  l'exposé  de 
la  conduite  du  pape  Vigile,  non  seulement  pour  expliquer  la 
pensée  des  Fères  du  VIIIe  Concile,  mais,  évidemment,  aussi 
comme  un  argument  indépendant  contre  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale. Le  cardinal  Cullen  y  répondit  dans  la  Congrégation 
générale  qui  suivit,  en  rapportant  la  série  des  événements  : 

L'empereur  Justinien,  qui  n'aimait  que  trop  à  se  mêler 
des  choses  de  l'Eglise,  invita  le  pape  Vigile  à  Constantinople 
et  lui  demanda  la  convocation  d'un  Concile  pour  la  condam- 
nation des  Trois  Chapitres,  c'est-à-dire  la  condamnation  de 


(1)  73e  Congrégation  générale  (18  juin),  Acta,  etc.,   IV  a,  348  sqq. 
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la  personne  et  des  écrits  de  Théodore  de  Mopsueste,  de 
quelques  écrits  de  Théodoret  de  Cyr  et  d'une  lettre  d'Ibas 
d'Edesse.  Le  Pape  refusa  d'abord,  parce  qu'il  craignait 
d'exciter  à  nouveau  la  discorde  entre  l'Orient  et  l'Occident. 
Il  prit  l'affaire  en  mains  et  condamna  lui-même  les  Trois 
Chapitres  dans  le  Judicatiim  (548). 

Mais  par  là  il  n'obtint  pas,  comme  il  le  voulait,  la  paix  de 
l'Eglise  ;  presque  tout  l'Occident  s'émut  au  contraire.  Il 
consentit  alors  à  la  convocation  d'un  Concile.  Avant  que 
celui-ci  eût  décidé  quoi  que  ce  soit,  l'empereur,  impatient, 
condamna,  de  sa  propre;  autorité,  les  Trois  Chapitres.  Le 
Pape  mécontent  refusa  alors  d'assister  au  Concile  et,  pour 
rétablir  le  calme  en  Occident,  publia  le  Constitutum,  dans 
lequel  il  n'approuvait  pas  les  Trois  Chapitres,  mais  défendait 
qu'on  en  discutât  davantage.  Il  envoya  le  Constitutum  à 
l'empereur;  celui-ci  refusa  de  le  recevoir  et  ne  le  transmit  pas 
aux  évêquej  du  Concile./  Ceux-ci  publièrent, contre  les  Trois 
Chapitres,  des  canons  conformes  au  premier  édit  pontifical, 
le  Judicatum,  canons  que  le  Pape  approuva  dans  la  suite. 

Il  n'y  a  donc  aucune  contradiction  dans  les  façons  de  faire 
du  Pape.  Dans  le  Judicatum,  il  condamna  les  Trois  Chapitres. 
Dans  le  Constitutum,  il  ordonna,  afin  d'écarter  pour  l'Occi- 
dent tout  danger  de  schisme,  de  surseoir  à  la  condamnation 
des  Trois  Chapitres,  sans  pour  cela  faire  quoi  que  ce  soit  en 
leur  faveur. 

Mais  quand  même  il  serait  vrai  qu'il  y  a  contradiction  entre 
les  deux  documents  pontificaux,  il  n'en  résulterait  aucune 
preuve  contre  l'Infaillibilité  pontificale. 

Les  termes  mêmes  du  Constitutum  comme  ceux  de  quelques 
autres  documents  pontificaux  indiquent  bien  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  là  de  doctrines  mais  de  personnes. 

Le  cardinal  Cullen  ne  voulut  pas  non  plus  laisser  planer 
sur  son  compatriote  saint  Colomban  l'accusation  d'avoir  parlé 
contre  l'Infaillibilité  pontificale.  Colomban,  comme  l'expliqua 
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M?l  Cullen,  était  un  moine  qui  vécut  longtemps  en  ermite 
dans  les  montagnes  et  dans  les  forêts,  et  qui  ne  pouvait, 
à  son  arrivée  en  Italie,  être  fort  renseigné  sur  les  récents 
événements  ecclésiastiques.  Pressé  par  des  princes  et  des 
personnages  de  marque,  il  écrivit  au  Pape  une  lettre  dans 
laquelle  il  formule  des  plaintes  sur  la  conduite  de  plusieurs 
Papes.  Mais  il  déclare  qu'il  ne  parle  pas  en  son  nom  propre, 
mais  au  nom  d'autres  personnes,  et  que,  pour  lui,  il  lui  a  été 
impossible  de  croire  ce  qu'on  lui  a  dit  sur  les  Papes.  Il  s'ex- 
cuse de  son  audace.  On  lui  a  presque  fait  violence.  Lorsque, 
à  son  entrée  en  Italie,  on  l'a  prévenu  contre  les  Papes,  comme 
contre  des  Nestoriens,il  a  refusé  d'ajouter  foi  à  de  semblables 
accusations.  «  Car, poursuit-il,  je  crois  toujours  que  la  colonne 
inébranlable  de  l'Église  se  trouve  à  Rome...  Nous  sommes  les 
disciples  des  SS.  Pierre  et  Paul  et  nous  n'admettons  rien  en 
dehors  de  la  doctrine  évangélique  et  apostolique.  Il  n'y  a 
parmi  nous  ni  hérétique,  ni  juif,  ni  schismatique;  nous 
maintenons  inébranlablement  la  foi  catholique,  telle  que 
vous  nous  l'avez  transmise,  vous  les  successeurs  des  apôtres... 
Nous  sommes  étroitement  unis  au  Siège  de  Pierre.  Car,  si 
grande  et  glorieuse  que  soit  Rome,  elle  ne  l'est  pour  nous  que 
par  son  Siège  Apostolique  (i).  »  / 

Mgr  Cullen  cite  encore  quelques  passages  des  écrits  de 
saint  Colomban,  et  de  saint  Aldhelm,  irlandais  lui  aussi, 
qui  fut  évêque  en  Angleterre  vers  la  fin  du  VIe  siècle,  puis 
de  saint  Thomas  de  Canterbury,  passages  qui  affirment  la 
doctrine  de  l'Infaillibilité  pontificale. 

Nous  n'avons  exposé  jusqu'ici  que  les  griefs  du  cardinal 
Rauscher  contre  la  formule  du  pape  Hormisdas,  ou  plus 
exactement  contre  le  texte  tiré  du  VIIIe  Concile  œcuménique 
et  inséré  dans  le  schéma.  Contre  le  texte  du  IIe  concile  de 
Lyon  il  répéta  les  remarques  qu'il  avait  déjà  faites  dans  le 


(1)  Acta,  etc.,    IV;,.  330  sq. 
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débat  spécial  sur -le  troisième  chapitre  (i)  :  ce  texte  provenait 
du  symbole  attribué  aux  Grecs;  mais  ce  symbole  n'avait  été 
ni  adopté  par  le  Concile,  ni  approuvé  par  lui,  et  les  évêques  ne 
l'avaient  pas  signé.  Nous  avons  va  déjà  (2)  ce  que  répondit 
à  ces  objections,  dans  la  83e  Congrégation  générale,  l'évêque 
Zinelli,  rapporteur  de  la  Députation  de  la  Foi,  et  nous  ne 
trouvons  pas  que  Rauscher  les  répète  dans  ses  remarques 
sur  le  quatrième  chapitre. 

Toutefois,  dans  son  discours  il  cherche,entre antres  choses, 
à  montrer  que  le  texte  du  concile  de  Lyon  ne  prouverait  pas 
la  doctrine  de  l'Infaillibilité  pontificale,  même  s'il  avait  la 
valeur  d'un  décret  authentique  du  Concile.  Il  signifiait  seule- 
ment que  le  Pape  devait  trancher  les  différends  en  matière  de 
foi,  s'il  s'en  élevait,  et  que  tous  étaient  tenus  de  se  soumet- 
tre à  son  jugement.  Il  ne  s'ensuivait  donc  pas  que  le  Pape 
fût  infaillible  dans  sa  décision.  Le  mot  défini re  dans  la  langue 
de  l'époque  ne  signifiait  pas  une  décision  infaillible  et  irrévo- 
cable. 

Mgr  Rauscher  en  arriva  enfin  au  Concile  de  Florence  ;  du 
décret  de  ce  dernier,  pas  plus  que  de  la  formule  doctrinale  du 
concile  de  Lyon,  on  ne  pouvait  déduire  l'Infaillibilité  du 
Pape.  Le  cardinal  Rauscher  croyait  aussi  que  le?  Grecs 
avaient  entendu  les  mots  Quemadmodiim  etiam  comme  une 
restriction  de  ce  qui  les  précède. 

Le  cardinal  conclut  donc  que  les  trois  textes  conciliaires 
sur  lesquels  s'appuyait  la  doctrine  la  plus  importante,  étaient 
des  fondements  ruineux.  D'ailleurs  des  difficultés  considéra- 
bles tirées  de  l'histoire  s'élevaient  contre  cette  doctrine,  et, 
autant  qu'il  pouvait  s'en  rendre  compte,  on  ne  les  avait  pas 
résolues  Y  répondre  par  des  sophisnies,  ou  les  négliger  au 
mépris  des  règles  de  la  critique,  était  indigne  de  cette  chose 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  326. 

(2)  Voir  plus  haut    p.  3(36  sqq. 
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sainte  qu'est  la  foi;  ce  serait,  de  plus,  exciter  les  railleries  et 
les  sarcasmes  des  ennemis  de  l'Eglise. 

Cela  pourrait  même  provoquer,  chez  de  bons  et  fidèles 
chrétien  s, des  doutes  sur  l'Infaillibilité  de  l'Eglise  en  général, 
et  augmenter  encore  le  nombre  des  indifférents  en  matière 
religieuse.  C'est  pourquoi  le  cardinal  Rauscher  ne  pouvait 
acquiescer  à  la  doctrine  contenue  dans  le  quatrième  chapitre, 
et  donnait  le  conseil  de  définir  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
pontificale  dans  les  termes  qu'avait  employés  saint  Antonin, 
ou  en  des  termes  analogues. 

Le  discours  de  Mgr  Rauscher  termina  la  72°  Congrégation 
générale.  Dans  la  Congrégation  suivante  entra  tout  d'abord 
en  scène  le  cardinal  Pitra,  dont  le  discours  fut  lu  par  Mgr  Gé- 
rault  de  Langalerie,  évêque  de  Belley.  L'évêque  de  Belley 
déclare  (1)  en  commençant,  qu'il  ne  se  contente  pas  de  lire  ce 
discours,  mais  qu'il  donne  publiquement  son  assentiment  aux 
paroles  de  Mgr  Pitra.  Il  défend  lui  aussi  la  définition  de 
l'Infaillibilité  pontificale  dont  le  cardinal  se  fait  le  champion, 
et  il  a  la  ferme  confiance  que  cette  définition, sur  laquelle  le 
Concile  est  actuellement  si  divisé,  deviendra  un  jour  poin- 
tons les  Pères  une  source  de  consolation  et  de  joie,  un  lien 
de  cordiale  amitié.  Des  signes  d'approbation  manifestes 
accueillirent  ces  paroles. 

Le  cardinal  Pitra  (2)  expose  d'une  manière  un  peu  oratoire 
la  diffusion  qu'a  dans  l'Eglise  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
pontificale  ;  il  apporte  en  sa  faveur  de  nombreux  passages 
tirés  de  la  tradition  des  Eglises  grecques, particulièrement  de 
la  liturgie  et  des  hymnes.  Les  Eglises  aujourd'hui  schisma- 
tiques  fournissent  elles-mêmes  une  bonne  contribution  à 
cette  preuve  de  tradition, 


(i)  Acttu  etc..  IV  a.  Mi  sq. 
(-2)  Ibid.,  IV  a.  315  sqq. 
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Le  cardinal  Guidi  (i)  monta  alors  â  la  tribune. Comme  son 
discours  a  beaucoup  ému  les  esprits  tant  dans  le  Concile 
qu'au  dehors,  nous  lui  consacrerons  une  étude  spéciale  à  la 
fin  de  ce  chapitre,  après  avoir  dit  un  mot  des  discours  que  les 
cardinaux  de  Bonnechosc,  de  Rouen,  et  Cullen,  de  Dublin, 
prononcèrent  encore  /  à  la  73e  Congrégation  générale. 

Le  cardinal  de •  Bonnechose  (2)  pense  qu'on  pouvait  hésiter 
encore,  il  y  a  quelques  années,  sur  l'opportunité  de  la  défini- 
tion de  l'Infaillibilité  ;  à  l'heure  présente,  le  Concile  ne 
pouvait  plus  se  soustraire  à  cette  définition.  ((Aujourd'hui 
cette  question  est  traitée  de  tous  côtés  ;  elle  passionne  tous 
les  esprits;  elle  a  été  solennellement  portée  devant  le  Concile 
par  l'évêque  de  Sura  (Mgr  Maret).  Encore  si  l'affaire  en  était 
restée  là  ! 

Mais  il  ne  manque  pas  d'esprits  arrogants,  il  ne  manque 
pas,  surtout  en  Allemagne,  de  brochures  anonymes,  comme 
le  violent  Janus,  qui  jettent  le  doute  sur  l'autorité  du 
Pape,  et  qui  excitent  le  peuple  chrétien  à  la  désobéissance, 
voire  même  à  la  rébellion  ouverte.  Mais,  nous-mêmes  déjà, 
nous  avons  du  haut  de  cette  tribune  et  en  plein  Concile 
entendu  exprimer  de  nouveau  l'erreur  ancienne  et  maintes 
fois  condamnée  par  les  Pontifes  Romains, l'erreur  qui  rappelle 
les  tristes  jours  du  pseudo-concile  de  Bàle,  à  savoir  que  le 
Concile  est  au-dessus  du  Pape  et  qu'on  peut  en  appeler  du 
jugement  du  Pape  à  celui  d'un  futur  Concile.»  Le  cardinal 
apporte  ensuite  une  preuve  en  faveur  de  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale et  touche  quelques  objections  historiques  contre  cette 
doctrine. 

Le  discours  du  cardinal  (3)  Cullen,  comme  celui  qu'il  avait 
déjà  prononcé,  se  distingue    par    sa   grande    clarté    et    sa 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  325. 

(2)  lbid.,  336  sqq. 

(3)  Acta,  etc.,  IV  a,  3i0  sqq. 
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science.  Nous  y  reviendrons  quand  nous  aurons  à  parler  de 
la  rédaction  de  la  formule  dogmatique.  Revenons  au  cardi- 
nal Guidi. 

Philippe  Guidi  appartenait  à  l'Ordre  des  Dominicains  ;  il 
avait  été  professeur  à  l'Université  de  Rome  et  à  celle  de 
Vienne.  Créé  cardinal  par  Pie  IX,  il  devint  archevêque  de 
Pologne.  C'était  au  titre  de  cardinal  et  d'archevêque  qu'il 
assistait  au  Concile.  Son  discours  sur  le  quatrième  chapitre 
du  schéma  de  Ecclesia  Christi  (i),  discours  à  la  suite  duquel/ 
la  Minorité  le  considéra  comme  un  des  siens, excita  de  part  et 
d'autre  une  vive  émotion. 

Après  quelques  mots  d'introduction,  Mer  Guidi  lut  intégra- 
lement la  formule  de  définition  du  quatrième  chapitre.  Elle 
comprend, nous  l'avons  dit,  deux  parties  :  la  première  affirme 
l'Infaillibilité  pontificale;  la  seconde  exige  l'obéissance  aux 
décrets  du  Pape  et  l'assentiment  de  foi  aux  vérités  définies. 
Le  cardinal  prononce  alors  les  paroles  suivantes  :  «  Solen- 
nellement et  de  tout  cœur  je  déclare  que  j'ai  toujours  tenu 
el  tiens  pour  vraies  les  deux  parties  de  ce  texte;  je  prétends 
que  tous  doivent  les  accepter  comme  vraies  ;  je  les  ai 
toujours  enseignées  et  les  enseignerai  encore,  quand  l'occa- 
sion s'en  présentera,  suivant  en  cela  la  très  solide  doctrine 
de  mon  maître,  saint  Thomas  d'Aquin  ». 

Il  ressort  de  ces  déclarations  que  l'orateur  admettait  toute 
la  formule  dans  ses  points  essentiels  et  ne  se  rattachait 
d'aucune  manière  à  la  doctrine  contraire  des  Gallicans  ;  c'est 
ce  que  montrent  aussi  le  placet  juxta  modum  qu'il  émit  en 
congrégation  générale,  lorsque  les  changements  proposés 
par  lui  eurent  été  repoussés,  et  le  placet  définitif  qu'il  émit 
en  séance  publique  (2). 

L'auteur  des  Lettres  Romaines  (3)  place  dans  la  bouche  du 


(2)  Ibid.,  IV  a,  32o  sqq. 

(1)  C.  V.  996  a. 

(2)  Qi  ]iu.\i  s.     Lettres     Romaines' sur    le    Concile,    p.    o2i.    Voir    Friedrich, 
Histoire,  etc.,   III,    110!). 
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cardinal,  au  début  de  son  discours,  l'affirmation  suivante  : 
«  L'Infaillibilité  indépendante  (de  l'Episcopat)  et  person- 
nelle du  Pape,  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  le  chapitre 
corrigé  du  schéma,  est  une  chose  complètement  inconnue 
dans  l'Eglise  jusqu'au  XIVe  siècle  inclusivement  ».  On  ne 
trouve,  dans  le  discours,  pas  un  mot  de  cette  phrase,  qui  est 
de  plus  en  opposition  entière  avec  les  déclarations  de 
l'orateur,  telles  que  nous  les  avons  rapportées. 

Elle  est  contredite  encore  par  la  suite  du  discours.  L'ora- 
teur ne  veut  pas  apporter  les  textes  tirés  de  l'Ecriture 
sainte,  des  Pères,  des  Conciles,  des  décisions  pontificales, 
qui  prouvent,  de  la  façon  la  plus  évidente  et  la  plus  certaine, 
la  doctrine  proposée.  On  les  a  déjà  suffisamment  exposés. 
La  doctrine  était,  dans  ses  deux  parties,  si  généralement 
admise  depuis  les  conciles  de  Bâle  et  de  Constance  —  il  ne 
parlait  pas  des  époques  antérieures/  —  qu'elle  n'était  plus  la 
doctrine  de  telle  ou  telle  école,  mais  la  doctrine  de  l'Eglise 
Romaine  ;  ceux  qui  ne  l'acceptaient  pas  étaient  l'exception. 

L'orateur  en  vient  alors  à  une  remarque  assez  singulière. 
Elle  ne  concerne,  d'ailleurs,  que  l'expression,  non  la  chose. 

Le  Pape,  dit  justement  l'orateur,  est,  de  l'avis  général, 
infaillible,  parce  qu'il  est,  dans  les  définitions  dogmatiques, 
préservé  de  toute  erreur  grâce  à  l'assistance  du  Saint-Esprit, 
qui  lui  a  été  promise  dans  la  personne  de  Pierre.  Mais  ce  qui 
a  été  promis  au  Pape  n'est  autre  chose  qu'un  certain  secours, 
une  action  particulière  de  la  Providence  divine,  qui  préserve 
de  l'erreur  la  personne  du  Pape  ;  c'est,  si  vous  préférez,  une 
certaine  lumière  qui  éclaire  l'intelligence  du  Pape,  pour  qu'il 
puisse  connaître  la  vérité,  fortifie  sa  volonté, pour  qu'il  puisse 
l'exposer  et  la  maintenir.  J'ai  dit  un  secours  momentané, 
une  lumière  transitoire  ;  la  personne  du  Pape  reçoit  cette 
lumière  comme  elle  lui  est  donnée;  elle  n'en  est  pas  modifiée, 
ni  n'en  acquiert  un  caractère  nouveau,  qui  permettrait  de  lui 
donner   une   dénomination   nouvelle.  Elle    ne    reçoit   cette 
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lumière  que  pour  agir,  pour  exercer  sa  charge  comme  il 
convient. 

L'acte  est  donc  infaillible;  ce  qu'il  produit  l'est  aussi;  la 
personne  ne  l'est  pas,  car  la  personne  ne  reçoit  pas  sa  déno- 
mination de  son  acte,  mais  de  son  état,  ou  de  sou  caractère. 
Ainsi  n'appelle-t-on  pas  ivrogne  (ebriosus)  celui  qui  s'enivre 
une,  deux  ou  plusieurs  fois,  ni  charitable  (eleemosynarius) 
celui  qui  fait  une  foisl'aumône,bien  que  faire  l'aumône  soit  un 
acte  de  charité  fraternelle, et  s'enivrer  un  acte  d'intempérance. 
Si  donc  la  phrase  :  devient  infaillible  grâce  à  l'assistance 
[divine]  s'entend  de  la  personne,  elle  est  fausse;  elle  est  plei- 
nement vraie  au  contraire,  si  elle  s'entend  de  l'acte  ou  de  ce 
qu'il  produit;  car  la  définition  est  infaillible, comme  est  infail- 
lible la  vérité  contenue  dans  la  constitution  ou  la  bulle  (i). 
Mgr  Guidi  propose  donc  que  le  titre  du  chapitre  De  Romani 
Pontificis  infallibilitate  soit  remplacé  par  celui-ci  :  De  Ro- 
mani Pontificis  dogmaticarum  definitiomim  infallibilitate.  j 

On  voit  que,  malgré  cette  opinion  singulière  de  l'orateur, 
sa  doctrine  reste  correcte  et  pleinement  conforme  à  celle  des 
autres  partisans  de  l'Infaillibilité  pontificale.  Ce  qu'il  dit 
contre  l'inexactitude  de  l'expression  porte  à  faux.  Le  Pape 
est  préservé  d'erreur  dans  ses  définitions  dogmatiques  par 
un  secours  du  Saint-Esprit,  il  est  donc  infaillible  dans  ses 
jugements  dogmatiques,  que  ce  soit  un  caractère  spécial  ou 
un  secours  extérieur  qui  le  préserve  de  l'erreur.  L'évêque 
d'Avanzo,de  Calvi  (2),  qui, le  20  juin, au  nom  de  la  Députation 
de  la  Foi, revint  sur  le  discours  de  Mgr  Guidi,  lui  rappela  que 
l'Infaillibilité  était  un  charisme  semblable  à  ceux  dont  parle 
l'apôtre  Paul  dans  le  douzième  chapitre  de  l'Epître  aux 
Corinthiens,  semblable  aux  dons  de  Science  et  de  Sagesse, 
aux  dons  de  faire  des  miracles  ou  de  discerner  les  esprits  ; 


(1)  Acte,  etc.,  IV  a,  3-27. 

(2)  7ie  Congrégation  générale,  Acte,  etc.  IV  a,  354  srjq. 
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or,  on  nomme  docteurs  et  thaumaturges  ceux  qui  reçoi- 
vent ces  charismes.  Ainsi  doit-on  nommer  le  Pape  infaillible, 
quand  il  est  préservé  de  l'erreur  par  le  secours  du  Saint- 
Esprit. 

Cette  première  observation  de  Mgl'  Guidi  était  donc 
inexacte;  d'ailleurs  on  n'y  prêta  qu'une  médiocre  attention. 
Mais  il  la  fit  suivre  immédiatement  d'une  seconde  observa- 
tion, qui  souleva  la  plus  vive  émotion  tant  chez  les  Pères  de 
la  Majorité  que  chez  ceux  de  la  Minorité  :  chez  les  premiers, 
parce  qu'ils  la  considérèrent  comme  fausse  et  sans  fonde- 
ment; chez  les  seconds,  parce  qu'ils  crurent  avoir  trouvé,  en 
la  personne  du  cardinal,  un  défenseur  de  leurs  opinions. 

Au  dire  du  cardinal  (i),  le  schéma,  dans  son  état  actuel, 
n'est  pas  loin  de  soutenir  que  le  Pape  est,  dans  ses  défini- 
tions, complètement  indépendant,  c'est  une  tête  séparée  des 
membres.  Or,  le  Pape  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  cela  est  établi 
par  tous  les  Pères;  et  lui-même  veut  montrer  combien  le 
Pape  dépend  de  ses  frères,  les  évêques. 

.  On  peut  concevoir  de  deux  manières  cette  dépendance  du 
Pape  :  dans  l'exercice  de  sa  suprême  puissance  d'enseigne- 
ment, il  aurait  besoin  de  l'assentiment  et  du  conseil  des 
évêques,  comme  s'il  dût  leur  demander  sa  puissance,  comme 
s'il  n'avait  pas  reçu  de  Dieu  la  pleine  puissance.  C'est  là  une 
erreur  manifeste.  Le  Pape  a  reçu,  en  effet,  du  Christ,  dont 
il  est  le  représentant,  /  les  pouvoirs  véritables,  permanents, 
ordinaires,  de  docteur  et  de  pasteur,  ainsi  que  le  plein  et 
libre  exercice  de  ces  pouvoirs;  et  les  évêques  réunis  en 
Concile  ou  dispersés  dans  leurs  diocèses  ne  communiquaient 
au  Pape  pour  ses  définitions  aucune  espèce  d'autorité  ou 
de  puissance. 

Mais  le  Pape  doit  demander  aux  évêques  quelle  est  la 
pensée   commune   de   l'Eglise  et    la  tradition   des  Eglises 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  328  sqq. 
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particulières  sur  la  vérité  en  question;  il  doit  s'informer  si 
cette  vérité  a  été  crue  partout  et  toujours,  plus  ou  moins 
explicitement  ou  implicitement.  En  un  mot,  le  Pape,  avant 
déporter  son  suprême  et  décisif  jugement,  doit  écouter  le 
jugement  de  l'Eglise,  savoir  quelle  est  la  croyance  des 
Eglises-filles,  et  si  cette  croyance  est  d'accord  avec  la  Mère- 
Eglise,  l'Eglise  Romaine. 

Le  cardinal  Guidi  admettait  donc  la  nécessité  d'une 
enquête  faite  par  les  évêques  avant  les  définitions  pontifi- 
cales. Ce  n'était  pas  la  doctrine  gallicane.  Aux  termes  de 
celle  ci,  la  suprême  puissance  d'enseignement  ne  reposerait 
pas  dans  la  personne  du  Pape,  mais  dans  le  collège  que 
forment  le  Pape  et  les  évêques  ;  une  définition  ne  serait 
donc  possible  que  si  les  évêques  unissaient  leur  propre 
puissance  à  celle  du  Pape  ;  celle-ci,  insuffisante  à  elle  seule, 
donnerait   à  la  définition  sa  pleine  valeur. 

Guidi  repoussait  expressément  cette  doctrine;  mais  celle 
qu'il  exposait  était  bien  propre  à  enfoncer  dans  leur  erreur 
les  esprits  égarés  par  le  gallicanisme,  à  fortifier  l'opposition 
de  la  Minorité,  et  à  éloigner  encore  la  réconciliation.  Si  son 
opinion  était  plus  modérée  que  le  gallicanisme,  elle  rendait 
cependant  plus  difficile  une  définition  e.v  cathedra.  Aussi, 
Mgr  d'Avanzo  disait  il  avec  raison  que  Mgr  Guidi,  en  décla- 
rant vouloir  éviter  le  gallicanisme,  était  devenu  plus  gallican 
que  les  Gallicans  :  «  Le  quatrième  des  «  articles  »  gallicans 
enseigne  que  les  décrets  du  Pape  ne  sont  pas  irréformables 
tant  que  n'est  pas  intervenu  l'assentiment  explicite  ou  tacite 
de  l'Eglise  ;  le  deuxième  nouveau  canon  (tel  que  le  proposait 
M§r  Guidi)  demande  que  cet  assentiment  précède  et  soit 
explicite  :  le  décret,  en  effet,  ne  doit  être  porté  qu'après 
avis  des  évêques  témoignant  de  la  tradition  de  l'Eglise. 
L'orateur  demande  donc  plus  que  les  Gallicans  (i).  »  / 


(1)  Ado.  etc.,  IV  a,  337. 

[394] 


AGITATION   DANS    LE    CONCILE  21 

L'opinion  de  Mgr  Guidi  diffère  de  celle  que  soutiennent  les 
autres  Pères  opposés  à  la  définition.  Elle  n'est  d'ailleurs 
pas  plus  solidement  établie.  Le  Pape  a,  comme  le  dit 
Mgr  Guidi,  la  pleine  puissance  de  docteur;  il  porte,  sans  le 
secours  d'aucun  autre,  un  jugement  doctrinal  définitif  et 
infaillible.  Il  lui  faut  naturellement  étudier  la  question  à 
résoudre.  Rien  ne  prouve  que  cette  étude  doive  consister  en 
une  enquête  auprès  des  évoques.  En  règle  générale,  le  Pape 
les  consulte  volontiers  ;  mais  il  peut  aussi  se  contenter  du 
concours  d'autres  théologiens,  il  peut  même  se  faire  lui- 
même  une  opinion  par  l'étude  de  l'Ecriture  sainte  et  de  la 
tradition.  Mgr  Guidi  ne  fait  pas  grand  effort  pour  prouver 
cette  opinion  toute  nouvelle,  toute  personnelle.  Il  cite  bien 
Bellarmin  et  Perrone.  Mais  ceux-ci,  comme  le  fait  remarquer 
Mgr  d'Avanzo  (i),  affirment  seulement  que  les  Papes,  dans 
leurs  décisions  doctrinales,  ont,  en  général,  consulté  les 
évêques.  Les  faits  apportés  par  Mer  Guidi,  tels  que  la  défini- 
tion de  l'Immaculée  Conception,  ne  prouvent  pas  que  la 
consultation  des  évêques  soit  l'unique  moyen  dont  disposent 
les  Papes. 

Au  dire  de  Friedrich  (2), lorsque  Mgr  Guidi  prétendit  que  les 
Papes  n'avaient  jamais  agi  seuls  dans  les  définitions  dogma- 
tiques, la  Majorité,  conduite  par  l'italien  Spaccapietra, arche- 
vêque de  Srnyrne,  commença  à  faire  du  bruit  et  à  crier  :  Non! 
Non  !  Non  !  Le  cardinal  se  vit  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer son  discours.  Un  évèque  lui  cria  birbante  (coquin,  fri- 
pon), ou,  selon  d'autres,  brigantino  ibricone).  Seul  Mgr  Guidi 
n'en  fut  pas  troublé  ;  il  se  tourna  vers  ses  interrupteurs  et 
leur  dit:  «Qui  êtes-vous,  et  que  faites- vous?  Voulez-vous  donc 
que  les  évêques  ne  soient  plus  les  témoins  de  leur  Eglise?  Est- 
ce  ainsi  que  vous  comprenez  la  liberté  du   Concile  ?   Vous 


(1)  Acta,  IV  a,  357. 

(2)  Histoire,  etc.,  III,   1110. 
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n'avez  ici  qu'un  devoir,  celui  d'écouter,  et  qu'un  droit,  celui 
de  voter  non  placet.  Gardez  donc  le  silence,  ou  montez  à  la  / 
tribune  pour  répondre.» 

Alors,  pour  la  première  fois,  de  bruyants  applaudissements 
l'interrompirent,  et  l'on  entendit  les  évêques  de  l'opposition 
s'écrier  :  Optime!  Optime!  Friedrich  a  certainement  puisé 
ce  renseignement  chez  les  journalistes  et  collectionneurs  de 
nouvelles,  pour  la  plupart  hostiles  au  Concile,  qui  s'étaient 
donné  rendez-vous  en  foule  à  Rome  (i).  D'après  la  relation 
authentique  (2),  le  cardinal  Guidi  lut  sans  interruption  un 
long  projet  d'amendement  (3)  au  quatrième  chapitre  et  deux 
canons  (4)  qu'il  voulait  y  faire  ajouter;  on  entendit  seulement, 
à  deux  reprises,  des  témoignages  de  désapprobation.  Le 
deuxième  canon  portait  :  Si  quis  dixerit,  Romanum  Ponti- 
fîcem,  cum  hacc  cdit  décréta  seu  constitutiones  (scil.  conti- 
nentes aliquam  fidei  vel  morum  veritatem),  agere  ex  arbi- 
trio  et  ex  se  solo  independenter  ab  Eeelesia,  id  est  separato, 
nonautem  ex  consilio  episcoporum  traditionem  Ecclesiarum 
exhibenlium,  anathema  sit.  Après  la  lecture  de  ce  canon,  on 
entendit  crier  :  Non!  Non!  Dès  que  Mgr  Guidi  voulut  conti- 
nuer, le  tumulte  s'accrut;  tandis  que  quelques-uns  criaient  : 
Bene!  Optime!  d'autres  disaient  :  Non  !  Non!  A  ce  Non  ! 
l'orateur  répondit  :  ce  Les  évêques  ne  témoignent-ils  donc  pas 
au  Pape  de  la  tradition  de  leurs  Eglises?  Alors,  pourquoi  ces 
cris  :  Non!  Non  !  Et  je  vous  prie  de  ne  pas  m'interrompra. 
Chacun  expose  son  opinion.  Il  y  a  des  juges  pour  trancher  le 
débat,  et  vous-mêmes  plus  tard  aurez  à  voter  placet  ou  non 
placet,  mais  vous  n'avez  pas  à  interrompre.  »  Il  put  alors 
achever  sans  interruption. 


(1)  Voir  3e  vol.,  p.  188  sqq. 

(2)  Aeta,  etc.,  IV  a,  331  sqq. 

(3)  C.  V.  377  d  sq,  (n.  37). 

(4)  ll.i'l.  38.j  c  (n.  83). 
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Voici  ce  que  raconte  Friedrich  (i)  sur  «  les  effets  extraor- 
dinaires »  de  ce  discours  :  «  Après  avoir  remis  son  discours 
aux  secrétaires,  Guidi  ne  tarda  point  à  se  voir  entouré  par 
les  chefs  de  l'opposition;  les  uns  le  félicitèrent,  d'autres 
comme  Strossmayer,  allèrent  jusqu'à  l'embrasser.  Pour  la 
Majorité,  ce  discours  fut  un  éclair  dans  un  ciel  pur.  Un  car- 
dinal de  l'Eglise  Romaine,  le  premier,  le  seul,  qui  donnait 
ouvertement  son  assentiment  à  la  Minorité!  Une  bombe 
éclatant  au  milieu  de  la  Majorité  eût  fait  moins  de  bruit!  » 

Friedrich  ajoute,  d'après  ses  «  sources  non  imprimées  », 
que  le  cardinal  Guidi  fut,  après  la  session,  mandé  auprès  du 
Pape  et  rudement  réprimandé.  Friedrich  sait  exactement 
quelle  conversation  s'engagea  entre  le  Pape  et  le  cardinal  : 
lorsque  Guidi  invoqua  en  faveur  de  sa  doctrine  la  tradition, 
le  Pape  l'interrompit  vivement  en  disant  :  «  La  tradition, 
c'est  moi  (2)  ». 

Que  le  Pape  ait  mandé  près  de  lui  le  cardinal,  c'est 
exact,  mais  on  ne  sait  quelle  fut  leur  conversation;  il  est 
donc  inutile  de  prêter  plus  longtemps  attention  aux  bruits 
qui  ont  couru  à  ce  propos. 

Le  jour  suivant,  la  Députation  de  la  Foi  résolut,  à  l'occa- 
sion du  discours  de  Mgr  Guidi, de  confier  à  l'un  de  ses  membres 
le  soin  d'éclaircir  encore  une  fois  en  Congrégation  générale 
la  doctrine  contenuedans  le  quatrième  chapitre.  Mgr  d'Avanzo, 
évêque  de  Calvi,  en  fut  chargé.  Nous  avons  relaté  déjà  quel- 
ques parties  de  son  discours  du  20  juin  (3).  Ecoutons  mainte- 
nant comment  il  explique  la  marche  suivie,  la  méthode 
employée  par  le  suprême  magistère  dans  les  définitions 
dogmatiques.  Après  avoir  montré  comment  le  Pape  et  les 
évêques  ont  coutume  d'exercer  leur  magistère  ordinaire  et 


(1)  Histoire,  etc.,  Ht,   1112. 

(2)  Ibid.  1113  sq. 

(3)  Acta,  etc.,  IV  a,  354  sqq. 
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infaillible,  il  continue  :  «  Il  arrive  parfois  que  des  vérités 
déjà  définies  sont  attaquées  ou  déformées,  ou  que  des 
vérités  non  encore  définies,  niais  implicitement  ou  explicite- 
ment contenues  dans  des  vérités  de  foi,  doivent  être  définies. 
C'est  le  cas  de  procéder  à  une  définition  dogmatique... 
Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  ce  sont  les  évêques  qui 
signalent  tout  d'abord  au  Pape  l'erreur  née  dans  leur  diocèse 
ou  expriment  le  désir  d'une  définition  dogmatique  ;  alors 
s'applique  au  Pape  la  parole  :  «  Confirme  tes  frères  ».  Il  fait 
selon  l'importance  du  sujet,  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances,  avec  l'assistance  du  Saint-Esprit,  les  démar- 
ches nécessaires.  L'assistance  da  Saint-Esprit  ne  consiste 
pas  en  une  nouvelle  inspiration  ;  elle  est  une  direction  donnée 
vers  la  vérité  qui  se  trouve  déjà  dans  le  dépôt  de  la  foi  ;  le 
Saint-Esprit  aide  le  Pape  à  trouver  la  vérité  révélée  dans  les 
sources  de  la  révélation,  l'Ecriture  sainte  et  la  Tradition. 
Le  Pape  ne  doit  donc  négliger  aucune  des  mesures  néces- 
saires à  cette  découverte  de  la  vérité.  Il  organise  une  enquête 
soit  avec  le  secours  du  clergé  et  des  théologiens  de  l'Eglise 
de  Rome,  soit  avec  celui  d'un  synode  romain  proprement 
dit,  afin  de  savoir/  ce  que  l'Eglise  Romaine,  qui  a  toujours 
conservé  intacte  la  doctrine  apostolique  et  qu'on  nomme  pour 
cette  raison  Mère  et  Maîtresse  de  toutes  les  Eglises,  a 
toujours  tenu  sur  cette  question  dogmatique  ou  morale.  Il 
y  ajoute  parfois  une  enquête  auprès  des  évêques,  soit  isolés, 
soit  réunis  en  assemblées  provinciales;  enfin,  s'il  le  juge 
nécessaire  dans  le  Seigneur,  il  organise  une  enquête  solen- 
nelle et  convoque  les  évêques  du  monde  entier,  les  fait  siéger 
avec  lui,  et  porter  avec  lui  un  jugement  ;  ainsi  la  définition 
jouit  d'une  solennité  plus  grande  (extensive)... 

«Dans  le  schéma,  nous  n'établissons  pas  une  séparation, 
mais  une  distinction  (entre  la  tête  et  les  membres).  Distin- 
guer n'est  pas  séparer.  Nous  distinguons  le  Pape  qui,  comme 
tête  de  l'Eglise,  enseigne  toute  l'Eglise,  et  l'Eglise  unie  à  sa 
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tête,  et  nous  affirmons  que  leur  Infaillibilité  est  une  seule  et 
même  Infaillibilité  ;  elle  n'a  qu'une  seule  et  même  cause,  le 
Saint-Esprit  qui  donne  son  secours,  et  elle  s'étend  au  même 
objet...  Gerson  et  ses  partisans  ont,  au  contraire,...  établi 
cette  séparation.  Ils  séparent  réellement  le  Pape  de  l'Eglise 
en  enseignant  que  le  Concile  est  au-dessus  du  Pape,  qu'on 
peut  en  appeler  du  Pape  au  Concile,  et  que  le  Concile  peut 
même  déposer  le  Pape  (i).  » 

Le  Pape  d'ailleurs  n'est  point  seul  dans  ses  définitions  ; 
toujours  la  partie  «  la  plus  saine  »  de  l'épiscopat  est  de  son 
côté.  Il  ne  s'ensuit  pas,  comme  le  prétend  Mgr  Guidi,  qu'il 
doive  être  fait  mention, dans  la  définition  même,  d'un  consen- 
tement des  évêques.  Rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'on  en  parle 
dans  le  chapitre,  mais  il  ne  faut  pas,  dans  la  définition, 
déclarer  cette  mention  chose  nécessaire.  Cette  addition 
offrirait  aux  ennemis  de  la  vérité  une  ample  provision  de 
subterfuges  :  «  ils  demanderaient  obstinément  qu'on  leur 
montrât  que  le  Pape  a  rempli  toutes  les  conditions,  que  lés 
évêques  ont  donné  leur  assentiment...  »;  ils  demanderaient 
quelle  partie  de  l'épiscopat  a  fourni  cet  assentiment  :  si  c'est 
la  plus  saine;  si  elle  l'a  fait  par  simple  affirmation  ou  par 
jugement,  puisque  les  évêques  ne  sont  pas  seulement 
témoins,  mais  juges. 

Et  tandis  que  l'Eglise  perdrait  du  temps  à  éclaircir  ces 
questions  et  d'autres  aussi  inutiles, /l'erreur  s'étendrait  dans 
toutes  les  directions  comme  un  chancre. 

«  Ce  n'est  pas  là,  mes  Pères,  une  simple  hypothèse,  l'expé- 
rience même  nous  donne  ces  tristes  leçons.  Il  suffit  de  rappeler 
ce  qui  se  passa  en  France  à  l'occasion  de  la  Bulle  Unigenilus. 
Les  jansénistes  réclamèrent  d'abord  comme  nécessaire  l'as- 
sentiment de  quelques  évêques  ;  puis,  comme  les  évêques  de 


(J)  Acta,  etc.,  IV  a,  3o8  sqq. 
(1)  Acla,  etc.,  IV  a,  360  sq. 
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France  avaient  donné  cet  assentiment,  ils  réclamèrent  celui 
de  tous  les  évêques.  Cinq  ans  après,  comme  le  pouvoir  civil 
était  de  leur  côté  et  les  soutenait,  le  roi  très-chrétien  leur 
fit  répondre  qu'aucun  des  évêques  catholiques  n'était  d'un 
avis  différent.  L'affaire  était-elle  finie?  Nullement;  ils  firent 
de  nouvelles  difficultés  et  prétendirent  que  les  évêques 
étaient  des  juges,  et  qu'aucun  jugement  ne  pouvait  être 
porté  sans  discussion  ;  il  fallait  donc  réunir  les  évêques  en 
concile;  ils  pourraient  alors,  après  examen  de  l'affaire,  porter 
un  jugement..,  Ainsi,  vénérables  Pères,  si  nous  acceptons 
l'amendement  du  vénérable  orateur  (le  cardinal  Guidi), 
Sagonte  sera  prise  pendant  qu'on  délibérera  dans  Rome,  et 
notre  définition  sera  sans  effet. 

«  Aujourd'hui,  grâce  à  ce  qu'on  nomme  le  progrès,  cent 
langues  et  cent  voix  répandent  chaque  jour  et  de  toutes  parts 
l'erreur  sous  des  formes  nouvelles.  Il  est  donc  absolument 
nécessaire  qu'il  existe  toujours  un  docteur  infaillible  et 
reconnu  comme  tel,  pour  condamner  les  erreurs,  pour  tenir 
chaque  jour  en  respect,  grâce  à  la  véritable  Infaillibilité  que 
Dieu  lui  donne,  les  écrivains  égarés  qui  chaque  jour  s'attri- 
buent orgueilleusement  l'Infaillibilité.  Il  ne  faut  introduire 
dans  le  schéma  d'autres  conditions,  d'autres  restrictions 
que  celles  qui  s'y  trouvent  déjà  :  le  sujet  de  l'Infaillibilité 
est  le  Pape,  agissant  non  comme  personne  privée,  mais  dans 
l'exercice  de  son  magistère;  l'objet  est  une  chose  qui  con- 
cerne la  foi  ou  les  mœurs;  la  cause  efficiente  et  formelle, 
l'assistance  du  Saint-Esprit  (i).  »  Des  marques  d'approba- 
tion accueillirent  cette  dernière  phrase. 


.♦s*. 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  360  sqq. 
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CHAPITRE  VIII. 

Continuation  des  débats  sur  l'Infaillibilité  pontificale. 

Le  point  principal  de  la  discussion  spéciale  du  quatrième 
chapitre  restait  naturellement  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
du  Pape.  On  parla  peu  de  l'opportunité  de  la  définition,  et,  à 
la  fin  de  la  74e  Congrégation  générale,  on  avertit  les  Pères 
de  ne  plus  revenir  aux  matières  de  la  discussion  générale,  et 
par-dessus  tout  de  ne  plus  s'étendre  sur  l'opportunité  et  la 
nécessité  de  la  définition  de  l'Infaillibilité  pontificale  (1). 
1  Le  20  juin,  pendant  la  74e  Congrégation  générale,  monta 
à  la  tribune,  après  d'Avanzano,  Mer  Ballerini,  patriarche 
d'Alexandrie  (2).  Pour  la  doctrine  qu'on  voulait  définir,  il 
apporta  les  preuves  de  l'Ecriture  et  de  la  Tradition,  indiqua 
de  bons  moyens  de  se  servir  des  preuves  de  la  Tradition  et 
de  répondre  aux  objections  tirées  de  l'histoire.  C'est  à  juste 
titre  qu'il  mit  en  lumière  une  instruction  de  Clément  VI  au 
Catholicos  d'Arménie,  instruction  datant  de  i35i  ;  ce  Pape  y 
pose  la  question  suivante  (3)  :  «  As-tu  cru  et  crois-tu  que 
seul  le  Pape  de  Rome,  donnant  une  décision  authentique,  à 
laquelle  il  faut  se  soumettre  sans  condition,  peut  mettre  fin 
aux  doutes  touchant  la  Eoi  catholique,  et  qu'il  faut  tenir 
comme  vrai  et  catholique  ce  que,  grâce  aux  pouvoirs  des  clefs 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  403. 

(2)  Ibid.,IVa,  363  sqq. 

(3)  Ibid.,  IV  a,  367. 
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que  le  Christ  lui  a  remis,  /  il  déclare  vrai  et  catholique, 
comme  faux  et  hérétique  ce  qu'il  déclare  faux  et  héré- 
tique (i)?»  Or,  le  Catholicos  des  Arméniens  témoigna  par 
une  solennelle  ambassade  son  adhésion  complète  et  celle  de 
son  peuple  à  la  doctrine  de  ce  Pape.  Ballerini  insiste  avec 
raison  sur  ce  témoignage  en  faveur  de  l'Infaillibilité  papale, 
non  seulement  à  cause  de  sa  clarté,  mais  à  cause  de  la  lumière 
qu'il  projette  sur  l'ancienne  tradition  française,  puisqu'il 
provient  d'un  Pape  aj'ant  résidé  à  Avignon  et  ayant  gou- 
verné comme  éveque,  avant  sou  pontificat,  deux  diocèses  de 
France.  De  plus,  ce  témoignage  démontre  quelle  était  alors 
la  doctrine  des  théologiens  romains  à  cet  égard,  puisque,  au 
dire  de  Raynald,  le  Pape,  avant  de  donner  cette  instruction, 
tint  conseil  avec  les  cardinaux,  plusieurs  patriarches,  des 
archevêques,  évoques  et  autres  prélats,  des  maîtres  en  théo- 
logie et  des  docteurs  en  droit  canonique.  La  réponse  des 
Arméniens  nous  renseigne  sur  la  foi  de  cette  Eglise  en  ces 
temps-là. 

Le  discours  de  Ballerini  traîna  en  longueur,  et  l'impatience 
des  Pères  se  manifesta  parfois  bruyamment.  Peut-être  est-ce 
à  cause  de  cela  qu'au  début  de  la  Congrégation  générale 
suivante  on  renouvela  l'avertissement  de  ne  donner  dans 
l'auditoire  aucun  signe  d'approbation  ou  de  désapprobation 
aux  orateurs  (2). 

L'orateur  suivant  fut  Mgr  Valerga,  patriarche  de  Jérusa- 
lem (3).  Après  s'être  défendu  contre  Mgr  Mathieu  (4),  il  montra 
qu'à  son  discours  précédent  (5)  sur  le  concile  de  Florence  on 
opposait  à  tort  le  concile  de  Trente,  puis  compléta  sa  preuve 
de  l'Infaillibilité,  tirée  de  la  plénitude  de  pouvoir  reconnue 


(1)  Baronius-Raynald,  Annales,  ad  a.  1351,  n.  3. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  a,  404. 

(3)  Ibid.,  IV  a,  374  sqq. 

(4)  Voir  p.  379  sqq. 

(5)  Voir  p.  209  sq. 
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au  Pape  par  le  concile  de  Florence  (i).  Mais,  au  moment  où 
il  prouvait  que  la  clause  quemadmodum  etiam,  etc.,  ne 
restreignait  pas  cette  plénitude,  Mgr  Vancsa,  archevêque  de 
Fogaras,  s'approcha  du  cardinal  de  Angelis  pour  lui  l'aire 
remarquer  que  le  discours  de  Valerga  se  rapportait  au  troi- 
sième chapitre;  alors  le  président  le  pria  de  revenir  au 
sujet  du  débat.  Valerga  répondit  qu'il  défendait,  contre  les 
objections  faites,  sa  preuve  de  l'Infaillibilité  pontificale,  ce/ 
qui  rentrait  évidemment  dans  le  débat  sur  le  quatrième  cha- 
pitre. Toutefois,  le  cardinal  Capalti  le  pria  de  laisser  là  ses 
explications  sur  une  clause  dont  on  avait  suffisamment  parlé 
durant  la  discussion  du  troisième  chapitre.  L'orateur  répon- 
dit qu'il  obéirait,  mais  qu'il  se  permettait  de  demander  s'il  ne 
pouvait  pas  prouver  l'Infaillibilité  pontificale  par  la  défini- 
tion de  Florence.  Pendant  qu'il  se  taisait,  attendant  une 
réponse,  quelques  Pères  lui  crièrent  de  quitter  la  tribune; 
et  comme  le  cardinal  Capalti  le  priait  de  nouveau  d'aban- 
donner cette  question  déjà  traitée,  il  termina  en  peu  de 
mots  (-2).  Mais,  deux  jours  après,  il  adressa  une  lettre  au 
président  pour  se  plaindre  qu'on  eût  injustement  interrompu 
son  discours  :  il  était,  en  effet,  resté  attaché  au  sujet  du  débat, 
et  avait  prouvé  l'Infaillibilité  du  Pape  par  la  plénitude  de  son 
pouvoir.  De  plus  il  envoya  la  copie  de  tout  son  discours  pour 
qu'on  l'examinât  et  qu'on  l'insérât  dans  les  Actes  du  Concile, 
s'il  était  dans  le  sujet,  comme  des  Pères  des  deux  partis  oppo- 
sés le  lui  avaient  dit.  De  fait,  tout  le  discours  fut  inséré  dans 
les  Actes  du  Concile  (3). 

L'orateur  qui  lui  succède,  Mgr  Mac  Haie,  archevêque  de 
Tuam  (4),  est  un  adversaire  de  la  définition.  Il   parle   avec 


(1)  Acla,  etc.,  IV  a,  379  sqq. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  a,  381. 

(3)  Ibid.,  IV  a,  38-2. 

(i)  Ibid.,  IV  a,  386  sqq. 


[401-402] 


30  HISTOIRE    DU    CONCILE   DU    VATICAN 

mesure  et  grande  modestie,  raconte  quelques  faits  de 
l'ancienne  histoire  d'Irlande  et  demande  ensuite  si  de  là  on 
peut  conclure  à  une  propension  des  anciens  Irlandais  pour 
la  doctrine  de  l'Infaillibilité  pontificale.  De  ce  qu'il  rapporte, 
on  ne  peut  conclure  ni  pour  ni  contre  cette  doctrine;  l'orateur 
prouve  seulement  que,  à  cause  des  persécutions,  aucune 
opinion  tliéologique  n'a  pu  se  préciser.  A  ce  sujet,  les  temps 
modernes  ont  été  plus  favorables;  mais  les  évêques  irlandais 
ont  nourri  des  sentiments  plus  gallicans  que  romains. 

Mgr  Sadoc  Alemany,  archevêque  de  San  Francisco  (i), 
se  présente  de  nouveau  en  défenseur  de  la  doctrine  du 
schéma.  A  rencontre  des  Pères  qui  toujours  apportèrent  le 
même  texte  de  S,  Antonin,  il  en  cite  un  autre  du  même  Saint, 
et  les  prie,  s'ils  désirent  être  de  vrais  disciples  de  ce  Saint, 
de  suivre  sa  doctrine  tout  entière.  Ce  texte  (  P.  4-  tit.  3,  c.  3, 
§  5)  est  le  suivant:  «  Licet  Papa  in  ,  particiilari  errare  possit, 
ut  in  judicialibus,  in  quibus  proceditur  per  informationem  ; 
alias  in  his,  quae  pertinent  ad  fidem,  errare  non  potest, 
scilicet  ut  Papa,  in  determinando,  etiamsi  ut  parlicularis  et 
priuata  persona possit,  »  etc.  (2). —  Le  discours  de  Mgr  Sadoe 
Alemany  mit  fin  à  la  74e  Congrégation  générale. 

L'Infaillibilité  du  Pape  eut  encore  comme  défenseur 
Mgr  Apuzzo,  archevêque  de  Sorrente  (3),  qui  parla  le  premier 
dans  la  75e  Congrégation  générale.  Il  commence  par  donner 
la  tradition  de  la  France  sur  cette  doctrine;  il  cite  la  décla- 
ration d'une  assemblée  du  clergé  français  de  1626,  toute 
différente  de  celle  de  1682  :  «  Le  Christ,  y  est-il  dit,  a  donné  à 
S.  Pierre  les  clefs  de  l'Eglise  et  l'Infaillibilité  dans  la  Foi, 
Infaillibilité  qui  se  couserve,  miracle  merveilleux,  jusqu'à  ce 
jour,  dans  ses  successeurs.  »  Quand,  au  début  du  XIXe  siècle, 


(1)  Ibid.,  IV  a,  394  sqq. 

(2)  Ibid., IV  a,  401. 

(3)  Ibid.,  IV  a,  403  sqq. 
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durant  ce  qu'on  appelle  la,  Restauration,  les  ministres  de 
Louis  XVIII  exigèrent  des  supérieurs  de  séminaire, 
de  reconnaître  la  déclaration  de  1682,  tous  les  évoques 
français,  sans  exception,  déclarèrent  la  formule  proposée  par 
le  gouvernement  digne  d'être  censurée  par  le  Pape  et  atten- 
tatoire aux  droits  des  évèques  et  du  Saint-Siège. 

Puis  l'archevêque  communique  le  rejet  des  Quatre 
Propositions  gallicanes  par  le  Primat  de  Hongrie, 
M>'  Szelepcsenyi,  archevêque  de  Gran,  et  par  une  assemblée 
des  évêques  hongrois  en  1682.  Au  XIXe  siècle,  en  deux 
synodes,  les  évêques  de  la  province  de  Kalosca  avaient 
proposé  clairement  aux  fidèles  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
du  Pape,  et  parmi  ces  évêques  s'étaient  trouvés  M>r  Haynald, 
l'archevêque  actuel  de  Kalosca,  et  M>  Bonnaz,  évêque  de 
Csanâd,  qui  maintenant  au  concile  du  Vatican  étaient  rangés 
parmi  les  adversaires  de  la  définition.  Comme  l'orateur 
commençait  à  parler  des  objections  qu'on  avait  formulées 
durant  le  concile  du  Vatican  contre  la  doctrine  à  définir,  le 
cardinal  de  Angelis,  premier  président,  l'interrompit  pour 
lui  faire  remarquer  qu'il  touchait  à  la  discussion  générale.  Il 
passa  donc  à  la  péroraison  de  son  discours,  en  proposant 
d'ajouter  un  supplément  plus  étendu  au  schéma. 

En  faveur  du  schéma  parla  aussi  Mgr  Spaccapietra, 
archevêque  de  Smyrne  (1);  il  apporta  quelques  beaux 
témoignages  de  son  Eglise  pour  l'Infaillibilité  pontificale. 
Comme  il  allait  en  venir  à  la  difficulté  /  soulevée  contre  la 
définition  par  le  fait  de  la  résistance  des  schismatiques  grecs, 
il  fut  arrêté  par  le  cardinal  de  Angelis,  et  il  finit  là  son 
discours. 

Alors  se  leva  un  nouvel  adversaire  de  la  définition, 
Mgr  Errington  (2),  archevêque  titulaire  de  Trébizonde.  Mais 


(1)  Ibid.,  IV  a,  411  sqq. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  a,  417  sqq. 
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il  parla  peu,  et  ses  observations  se  rapportaient  moins  à 
l'objet  qu'au  mode  de  la  discussion.  Il  prétendait  surtout  que 
la  manière  d'agir  n'était  pas  de  nature  à  faire  connaître 
les  vérités  dont  il  était  question  ;  il  pensait  que  quelques 
Pères  seulement,  choisis  dans  les  partis  opposés,  devraient 
traiter  entre  eux  sur  les  points  controversés,  et  faire 
connaître  le  résultat  à  la  Congrégation  générale. 

Toutefois  Mgr  Errington  se  trompait,  s'il  croyait  qu'en  sui- 
vant cette  méthode,  on  aurait  atteint  plus  facilement  .le  but 
du  débat.  Assurément,  la  difficulté  était  grande,  dans  une 
assemblée  aussi  nombreuse  que  celle  du  Vatican,  de  mener 
la  discussion  à  bonne  fin.  De  moindres  réunions  auraient  pu 
discuter  plus  facilement,  mais  sans  résultat  :  après  discus- 
sion, la  question  débattue  aurait  dû  être  portée  devant  la 
Congrégation  générale  ;  alors  seulement  chaque  Père  se 
serait  formé  l'avis  suivant  lequel  il  allait  voter. 

MgrNobili-Vitelleschi, archevêque  d'Osimo  et  de  Cingoli(i), 
prenant  la  parole  après  Errington,  se  prononça  en  faveur  du 
schéma  ;  il  s'efforça,  en  s'appuyant  sur  la  nature  de  l'Eglise, 
de  prouver  l'Infaillibilité  de  son  chef.  «Elle  est  une  société 
qui  n'a  pas  seulement  à  gouverner  extérieurement  ses  mem- 
bres, mais  aussi  à  les  instruire  ;  il  est  donc  tout  naturel  que 
son  Chef  suprême  ait  mission  et  autorité  pour  enseigner. 
Mais  comme  elle  doit  conserver  pure  et  intacte  la  Pévélation 
divine,  il  lui  faut  l'Infaillibilité  dans  l'exercice  du  magistère, 
sans  laquelle  elle  n'est  pas  à  même  de  remplir  son  devoir.'»  — 
L'orateur  trouva  encore  une  autre  preuve  de  l'Infaillibilité 
pontificale  dans  la  fin  même  de  la  Primauté,  qui  est  de  main- 
tenir l'unité  de  l'Eglise. 

On  vit  ensuite  monter  à  la  tribune  Mgr  Connolly,  arche- 
vêque de  Halifax  (2),  l'un  des  adversaires  les  plus  déclarés  du 


(1)  Ibid.,  IV  a,  4-20  sqq. 

(2)  Ibid.,  IV  a,  426  sq. 
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schéma  proposé.  Nul  /  ne  défendit  avec  autant  d'assurance 
la  nécessité  du  rejet.  Pour  lui,  les  trois  textes  allégués 
de  S.  Matthieu,  de  S.  Luc,  de  S.  Jean,  n'ont  aucune 
valeur,  et  il  croyait  l'avoir  prouvé  par  le  fait  de  n'avoir  pas 
eu  de  réponse  à  la  demande  suivante  adressée  par  lui  aux 
rapporteurs  et  trois  fois  réitérée  :  «  Produisez  au  moins 
un  témoignage  de  Concile  œcuménique,  ou  quelques  passages 
des  Pères  plus  anciens,  montrant  dans  ces  textes  l'Infailli- 
bilité du  Pape  ».  Il  est  vrai  qu'il  ne  comprenait  pas  l'Infail- 
libilité du  Pape  suivant  la  définition  du  schéma.  Pour  lui, 
le  Pape  était  déclaré  infaillible  en  ce  sens  que  les  évêques 
seraient  privés  de  tout  pouvoir  vraiment  juridique  dans  les 
questions  de  la  Foi  (i).  Selon  le  schéma,  ajoute-t-il  (2),  tous 
les  évêques  de  l'Eglise  catholique  comptent  pour  rien,  ce 
qui  est  mathématiquement  absurde  et  théologiquement  peu 
conforme  à  la  Révélation.  » 

Déplus,  toujours  d'après  Connolly,  trois  textes  tirés  des 
Conciles  n'ont  aucune  valeur  démonstrative.  D'abord  la 
Formule  d'Hormisdas,  que  «  le  Siège  apostolique  ait  gardé 
intacte  la  religion  catholique  dans  tous  les  temps  »,  ne 
prouve  pas  son  Infaillibilité;  on  pourait,  à  son  avis,  dire  la 
même  chose  des  sièges  de  Lyon, de  Marseille  et  de  Vienne  (3). 
Quant  au  reste  de  la  formule,  où  est  établi  le  fondement 
de  la  proposition  précitée,  l'orateur  ne  se  donna  pas  la  peine 
de  l'examiner.  Il  y  aurait  pourtant  trouvé  le  témoignage  tant 
désiré  :  un  Concile  expliquant  le  texte  de  S.  Matthieu  en 
faveur  de  l'Infaillibilité.  De  même  les  textes  du  second  con- 
cile de  Lyon  et  du  concile  de  Florence  ne  prouventpas  l'Infail- 
libilité du  Pape,  car,  disait-il,  ils  n'excluent  nullement  la  néces- 
sité de  la  coopération  des  évêques.  «  Nec  verbum  iinum  ex 


(1)  Ibid.,  IV  a,  427. 

(2)  Ibid.,IVa,  432. 

(3)  Ibid.  IV  a,  427. 
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ore  Dei,  nec  sententia  una  Patrumtnec  factum  unum  authen- 
ticum  ex  Iota  histoi  ia  ecclcsiastica  hiiciisque  [in  Concilio] 
addnclum  est  ad  ex  élude  ndain  coopérât  ionein  efjieaeem 
episcoporum  in  rébus  fidei.  (i)  » 

Après  le  Concile,  continue  l'orateur,  les  protestants  ne 
manqueront  pas  d'attaquer  des  preuves  aussi  faibles  en  fa- 
veur de  la  définition,  et  que  leur  répondra  t-on  ?  Il  y  aura 
ainsi  une  immense  différence  entre  le  dogme  de  l'Infaillibilité 
et  les  autres  dogmes  définis  /  prouvés  si  solidement  par 
l'Ecriture  et  la  Tradition,  et  reconnus  vrais  même  avant 
la  définition.  «  Il  n'est  pas  un  seul  article  de  foi  qui,  pour 
ce  qui  regarde  les  motifs  de  crédibilité,  ne  puisse  se  prouver 
comme  toute  vérité  mathématique  (2).  »  On  le  comprend, 
ces  paroles  provoquèrent  la  réprobation  de  toute  l'assem- 
blée. En  effet,  les  preuves  des  vérités  de  foi,  prises  séparé- 
ment, ne  jouissent  pas  toutes  d'une  égale  clarté  ;  plusieurs 
assurément  sont  plus  claires  que  celles  de  l'Infaillibilité  pon- 
tificale ;  mais  pour  d'autres  (et  notamment  pour  beaucoup 
de  vérités  fondamentales),  il  n'eu  est  pas  ainsi. 

«  Cette  affirmation  contenue  dans  le  schéma,  disait 
Connolly,  —  que  le  Pape  est  infaillible  par  lui-même  et  indé- 
pendamment des  autres,  et  que  les  évoques,  comme  je  le 
disais,  ne  sont  rien,  —  cette  affirmation  me  semble  dénuée 
de  tout  fondement  (3).»  Et  il  demanda  encore  des  preuves 
en  faveur  de  la  doctrine  que  le  Concile  lui  semblait  vouloir 
définir  ;  puis  il  cita,  pour  démontrer  que  les  évêques  ont  le 
pouvoir  d'enseigner,  toute  une  série  de  textes  de  l'Ecriture 
sainte,  et  termina  ainsi  :  «  C'est  un  article  de  foi  que  toute 
1  Eglise  enseignante,  à  savoir,  tous  les  Evêques  ensemble, 
est  infaillible  ».  —  Il  est  évident   que  l'orateur  n'avait  pas 


(1)  Ibid.  IV  a,  428. 
(3)  Acte,  etc.  IV  a,  429. 
(3)  Ibid. 
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saisi  la  vérité  qu'il  s'agissait  de  définir  et  l'avait  interprétée 
en  un  sens  qu'elle  n'avait  pas  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'il 
n'était  pas  satisfait  des  preuves  et  qu'il  demandait  toujours 
qu'on  lui  démontrât  des  assertions  fausses  et,  par  suite,  im- 
possibles à  établir. 

Mer  de  la  Tour  d'Auvergne,  archevêque  de  Bourges  (i), 
appelé  à  la  tribuue  après  Connolly,  traita  de  la  différence 
entre  la  doctrine  du  schéma  et  la  doctrine  gallicane,  et 
déclara  que  la  doctrine  gallicane  n'était  pas  la  doctrine 
gauloise  (gallica),  comme  il  était  lui-même  Gaulois,  mais  non 
gallican.  La  doctrine  gallicane  devait  être  condamnée  : 

i°  Parce  que,  de  toute  évidence,  elle  renversait  l'ordre 
établi  par  Dieu  ;  car,  si  l'Infaillibilité  du  Pape  dépendait 
de  l'ensemble  des  évêques,  ce  ne  serait  pas  Pierre  qui  con- 
firmerait ses  frères,  mais  il  serait  confirmé  par  eux;  ce  ne 
serait  pas  lui  qui  ferait  paître  le  troupeau,  mais  ce  serait  le 
troupeau  qui  le  ferait  paître;  il  ne  serait  pas  la  pierre  sur 
laquelle  serait  bâtie  l'Eglise,  mais  celle-ci  aurait  comme 
fondement  le  jugement  et  la  confirmation  des  évêques, 
toutes  choses  absolument  contraires  aux  paroles  du  Christ.  / 

2°  Le  gallicanisme  devait  être  condamné  comme  contraire 
à  un  principe  fondamental  de  la  Foi.  D'après  la  Bulle 
VineamDomini  de  Clément  XI  (1700),  tous  les  fidèles  avaient 
à  se  soumettre  d'esprit  et  de  cœur  aux  décrets  doctrinaux 
du  Pape.  Mais  comment  cela  serait-il  possible,  si  toute  espèce 
de  doute  sur  la  vérité  des  définitions  pontificales  n'était  pas 
exclue,  ce  qui  n'aurait  lieu  que  si  le  Pape  étail  infaillible  dans 
ses  décrets. 

3°  Le  gallicanisme  devait  être  condamné  à  cause  des  nom- 
breux dangers  qu'il  renferme  pour  la  foi  catholique,  comme 
on  l'avait  déjà  montré  très  bien. 

4°  Le  gallicanisme  devait  être  condamné  par  le  Concile, 


(1)  Ibid.,  IV  a,  435  sqq. 
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puisque  déjà  plusieurs  fois  le  Saint-Siège  l'avait  condamné 
d'une  manière  formelle. 

A  l'encontre  du  cardinal  Rauscher,  Mer  Monzon  y  Main- 
tins, archevêque  de  Grenade  (i),  loua  beaucoup  les  Pères 
d'avoir,  au  commencement  du  quatrième  chapitre,  uni  intime- 
ment le  magistère  du  Pape  à  son  pouvoir  de  juridiction,  parce 
que  les  deux  pouvoirs  avaient  entre  eux  des  rapports  très 
étroits.  Jésus-Christ  ne  les  avait-il  pas  remis  en  même  temps 
à  S.  Pierre  en  disant  :  «  Pais  mes  brebis...  etc.  »  Aussi 
les  Papes  ont-ils  toujours  exercé  le  magistère  suprême  sans 
trouver  d'opposition.  Toujours,  dans  tous  les  siècles,  les 
fidèles,  les  évêques,  les  prêtres,  les  Conciles,  et  même  les 
hérétiques  l'ont  reconnu,  eux  qui,  condamnés  parles  évêques 
de  leur  pays,  ont  souvent  recouru  au  Pape.  Elle  vient  donc 
très  à  propos  au  début  du  chapitre,  cette  reconnaissance  du 
magistère  suprême,  car  là  se  trouve  le  plus  solide  fondement 
de  l'Infaillibilité.  «  C'est  un  article  de  foi  défini,  dit  l'ora- 
teur, que  le  Pape  possède  la  plénitude  du  pouvoir  d'enseigner. 
Mais  cela  ne  peut  être  si  ses  décrets  sont  réformables.  Or, 
pour  être  irréformables,  ils  doivent  êtred'accord  avec  la  vérité 
révélée,  et  ils  ne  sont  d'accord  avec  elle  que  si  le  Pape  est 
infaillible.  Si  le  Pape  se  trompe,  c'est  d'après  la  vérité  révélée 
qu'il  faut  redresser  ses  erreurs,  mais  alors  il  n'a  plus  la 
plénitude  du  magistère  suprême.  Celui-là,  en  effet,  peut-il  être 
le  maître  suprême  dont  un  autre  doit  redresser  la  doctrine? 
Celui-là  est-il  la  colonne  /  et  le  fondement  de  la  vérité,  qui 
peut  se  tromper  et  faire  tomber  dans  l'erreur  toute  l'Eglise?  » 

A  cette  occasion  l'archevêque  raconta  comment,  durant  ses 
années  d'étude,  un  professeur  avait  cherché  à  lui  persuader 
que  le  Pape  était  faillible.  Il  luiavait  alors  posé  cette  question  : 
«  Le  Christ  a-t-il  fait  du  Pape  le  fondement  et  le  chef  de 
l'Eglise?  »  —  «  Oui,  fut  la  réponse,  et  tous  les  fidèles  doivent 


(1)  Ibid.,lVa,  440  sqq. 
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obéir  intérieurement  et  extérieurement  aux  décrets  doctri- 
naux du  Pape.  »  Sur  ce,  tout  élève  de  théologie  qu'il  était,  il 
répliqua  :  «  Il  est  donc  absurde  que  le  Pape  puisse  se  trom- 
per, parce  qu'il  serait  absurde,  dans  cette  hypothèse,  d'ad- 
mettre que  le  Christ  lui  ait  soumis  toute  l'Eglise.  Or,  le 
Christ  n'a  rien  fait  d'absurde  (i).  » 

Après  ces  paroles  l'orateur  examina  les  divers  textes  des 
Conciles  cités  dans  le  schéma,  et  montra  avec  une  extrême 
clarté,  contre  Rauschcr  et  Connolly,que,  premièrement,  ces 
textes  avaient  toute  la  valeur  de  décrets  conciliaires,  deuxiè- 
mement, que,  sans  doute,  ils  n'affirmaient  pas  explicitement 
l'Infaillibilité  du  Souverain  Pontife, —  car  alors  il  n'y  aurait 
plus  lieu  de  débattre  cette  question,  —  mais  que  très  certain e- 
ment  ils  la  contenaient  implicitement. 

Enfin,  après  avoir  répondu  aux  observations  du  cardinal 
Eauscher  et  de  l'archevêque  de  Halifax,  ainsi  qu'aux  proposi- 
tions du  cardinal  Guidi,  il  adressa  ses  remerciements  à  ses 
auditeurs  pour  leur  attention  soutenue,  aux  Pères  de  la  Com 
mission  de  la  Foi  pour  la  peine  qu'ils  avaient  prise  à  rédiger 
le  schéma,  à  tous  les  orateurs  sans  distinction,  qu'ils  fussent 
favorables  on  non  au  schéma,  particulièrement  à  ceux  qui 
avaient  parlé  contre  le  schéma,  parce  qu'ils  l'avaient  puissam- 
ment fortifié  daus  sa  foi  à  l'Infaillibilité.  De  nombreux  signes 
d'approbation  accueillirent  ces  dernières  paroles.  Certaine- 
ment la  plupart  des  Pères  étaient  de  son  avis  ;  de  fait,  en 
lisant  les  discours  des  adversaires  du  schéma,  on  ne  peut 
qu'être  confirmé  dans  sa  foi  à  l'Infaillibilité. 

Le  discours  de  l'archevêque  de  Grenade  mit  fin  àla  75e  Con- 
grégation générale. 

La  suivante  s'ouvrit  le  23  juin.  Ce  fut  Mgr  Maupas,  arche- 
vêque de  Zara  en  Dalmatie,  qui  parla  le  premier  (2).  Dans  un 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  441  sq. 

(2)  Ibid.,  IV  a,  454  sqq. 


[408] 


38  HISTOIRE   DU    CONCILE   DU    VATICAN 

discours  beau  et  solide  /  il  fit  connaître  la  tradition  de  l'Eglise 
de  Dalmatie,  fondée  par  Tite,  disciple  de  S.  Paul,  et  par 
d'autres  disciples  du  Seigneur  et  des  Apôtres;  il  attesta  que, 
dans  cette  région,  prêtres  et  fidèles  étaient  favorables  à  ce 
dogme.  Puis  il  développa  les  preuves  qu'en  donnaient  les 
théologiens  de  Dalmatie  et  affirma  la  nécessité  de  la  défi- 
nition. «  Le  caractère  de  notre  temps,  dit-il,  et  surtout  le 
danger  de  corruption  qui  ne  cesse  de  menacer  les  fidèles 
d'aujourd'hui  l'exigent  :  l'infaillible  magistère  de  l'Eglise  doit 
veiller  sans  cesse  à  condamner  les  erreurs  qui,  sous  le  faux 
nom  de  science,  se  multiplient  de  toute  part  et  redressent  la 
tête.  Oui,  la  définition  est  nécessaire,  car  sans  elle  le  magis- 
tère infaillible  de  l'Eglise  n'existerait  qu'/'/i  ubstracto;  en 
fait  il  ferait  défaut,  vu  l'impossibilité  de  réunir  continuelle- 
ment tous  les  pasteurs  de  l'Eglise,  ou  même  de  les  interroger 
tous  (i)    » 

L'orateur  suivant,  Mgr  Landriot,  archevêque  de  Reims, était 
un  adversaire  de  la  définition.  Il  parla  presque  deux  fois 
aussi  longtemps  (2)  que  son  prédécesseur,  et  fit  remarquer,  en 
outre,  qu'il  avait  encore  beaucoup  in  scriplis,  mais  qu'il 
préférait  le  passer  sous  silence.  En  général,  il  s'exprima 
avec  beaucoup  de  modération  et  de  modestie,  et  se  rendit  à 
la  vérité  de  la  doctrine.  Au  vote  solennel,  il  vota,  en  effet, 
placet. 

Au  commencement  de  son  discours,  l'archevêque  avoue 
que,  dans  la  question  de  l'Infaillibilité  pontificale,  il  est  de 
l'opinion  de  Fénelon  (3):  mais  il  doute  que  cette  opinion  soit  si 
certaine  qu'elle  puisse  être  définie  comme  un  dogme  de  foi. 


(1)  Ibid.,  IV.  a,  460. 

(2)  Ibid.,  IV.'a,  464  sqq. 

(3)  La  doctrine  de  Fénelon  est  celle  du  schéma  ;  au  commencement  de  sa 
Dissertatio  de  Sutnmi  Pontifias  auctoritate,  il  Fexpose  dans  les  paroles  suivantes 
de  Bellarmin  :  Pontificem,  sive  fut  pèrsona  privata)  hoercfirus  essr  passif,  sive  nai>, 
non  posse  ullo  modo  defïnire  aliquid  haereticum  »  tota  Ecclesia  credendum. 
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Il  déclare  qu'il  est  prêt  à  souscrire  au  schéma  sous  trois 
conditions,  dont  la  plus  importante  est  que  la  doctrine  de 
l'Infaillibilité  soit  qualifiée  non  de  dogme  de  foi,  mais  de 
doctrine  vraie  et  catholique.  Cependant  il  promet  qu'il 
acceptera  avec  soumission  tout  ce  que  décidera  le  Concile. 

L'orateur  insiste  d'une  manière  tout  à  fait  particulière  sur 
la  preuve  de  l'Infaillibilité  tirée  de  la  Tradition  /  qu'il 
trouve  discutable  sur  plusieurs  points. 

Cependant,  comme  il  le  remarque  expressément,  il  ne 
prétend  pas  que  la  Tradition  soit,  sur  cette  doctrine,  assez 
divergente  pour  empêcher  une  définition  (i).  Il  soutient  que 
beaucoup  de  textes  tirés  de  la  Tradition  et  ordinairement 
apportés  en  faveur  de  cette  doctrine  sont  tronqués  ou 
falsifiés,  ou  ne  prouvent  rien  de  plus  que  la  Primauté.  Il 
donne  en  exemple  la  phrase  d'Augustin,  si  souvent  citée  : 
Roma  locuta  est,  causa  finit  a  est,  qui. comme  on  le  sait,  rend 
d'une  façon  plus  concise  le  sens  du  texte  augustinien. 
Mgr  Landriot  prétend  que  la  phrase  authentique  (2)  n'a  aucune 
force  comme  preuve  de  l'Infaillibilité  ;  ce  point  fut  contredit 
plus  tard  par  d'autres  orateurs.  Nous  avons  déjà  vu  (3)  com- 
ment l'orateur  avait  défendu  sa  patrie,  la  France,  et  Bossuet 
contre  les  attaques  qu'ils  avaient  subies  dans  le  Concile. 

L'archevêque  Yusto  de  Burgos  (4)  parla  ensuite  pour  l'In- 
faillibilité et  proposa  quelques  modifications  à  la  rédaction 
du  schéma.  Il  voulait  qu'on  déclarât  le  Pape  infaillible  non 
dans  les  «  choses  »  concernant  la  morale,  mais  dans  les 
«  principes  »  de  morale,  car  il  n'était  pas  sûr  que  l'Infaillibi- 
lité s'étendît  aux  jugements  sur  les  faits  de  morale.  Il  rap- 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  467. 

(2)  Jam  hac  de  causa  duo  concilia  missa  sunt  ad  Sedem  Apostolicam  :  inde  etiam 
rescripta  venerunt  :  causa  finita  est  ;  utinam  aliquando  finiatur  error  (Sermo  131, 
n.  10.  Migne,  l'atr.  loi.  XXXVIII,  734.) 

(3)  Voir  plus  haut  p.  381  sq. 

(4)  Acta,  etc.,  IV  a,  482. 
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pela  et  compléta  les  arguments  tirés  de  la  tradition  de 
l'Eglise  d'Espagne  en  faveur  de  l'Infaillibilité  ;  il  voulait 
surtout  montrer  que  le  cardinal  Rauscher  et  l'archevêque 
Landriot  avaient  eu  tort  d'élever  un  doute  sur  l'existence 
de  ces  arguments  pendant  les  cent  trente  années  qui  suivent 
le  cinquième  Concile  général  (i). 

L'archevêque  Lynch  de  Toronto  (Canada),  dit  quelques 
mots  (2)  pour  la  définition. 

L'évêque  Losanna,  de  Biella,  s'exprima  tout  différem- 
ment (3).  Cette  définition,  selon  lui  — il  soumettait  toutefois 
son  jugement  à  celui  de  ses  auditeurs  — ne  pouvait  être  accep- 
tée; car  i°  elle  semblait  supprimer  toute  dignité  morale/  2°  la 
doctrine  ne  pouvait  en  être  prouvée, avec  la  clarté  et  l'évidence 
requises,  par  les  textes  révélés  ;  3°  l'Infaillibilité  n'était  pas 
compatible  avec  l'état  actuel  de  l'homme. 

Il  prouvait  ainsi  sa  première  proposition  :  la  définition 
exige  une  soumission  interne,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité 
humaine. 

Pour  établir  la  seconde,  il  fit  remarquer  que  la  parole  du 
Christ  à  Pierre  :  «  Tu  es  Pierre,  etc.  »,  ne  parle  pas  d'une  com- 
munication de  pouvoir,  mais  d'une  simple  promesse  ;  le  car- 
dinal Bilio  l'interrompit  alors  et  le  pria  de  considérer  qu'en 
raison  de  la  dignité  elle-même  et  de  la  nature  divine  de 
celui  qui  avait  fait  la  promesse,  cette  promesse  d'un  pouvoir 
équivalait  à  une  collation  de  pouvoir.  Il  ajouta  qu'entre 
catholiques,  partisans  ou  non  de  l'Infaillibilité,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucune  divergence  d'opinion  sur  le  devoir 
qu'avaient  les  fidèles  de  se  soumettre  intérieurement  aux 
constitutions  dogmatiques  du  Pape.  Dans  la  Bulle  Vineam 


(1)  Acta,  IV  a,  48o  sqq 

(2)  Ibid.,  IV  a,  492  sq. 

(3)  Ibid..  IV  a.  494  sqq 

(4)  Acta,  etc..  IV 


-411] 


•  ERREURS  DE  Mer  LOSANNA  41 

Doinini  (1705)  que  toute  l'Eglise  accepta,  les  peines  et  censu- 
res édictées  contre  les  jansénistes  atteignent  non  seulement 
ceux  qui  approuvent  et  défendent  la  doctrine  janséniste. 
mais  aussi  ceux  qui  soutiennent  que  les  constitutions 
requièrent  uniquement  l'obéissance  extérieure,  ou  le  silence 
respectueux. 

«Je  regrette  vivement,  ajouta  le  Président,  d'être  obligé 
de  vous  le  rappeler,  à  vous,  Frère  vénérable  par  votre  âge 
et  célèbre  par  les  services  rendus  à  l'Eglise,  mais  mon  devoir 
me  l'impose.  »  La  réponse  de  Mgr  Losanna  est  si  embrouillée 
que  même  après  plusieurs  lectures  nous  n'avons  pu  la  com- 
prendre. 

Il  croit  que  les  textes  de  la  sainte  Ecriture  ne  prouvent 
pas  assez  clairement  la  doctrine,  puisque  quelques  uns 
attaquent  leur  force  démonstrative.  Et  plus  loin,  comme  il 
remarquait  que,  du  vivant  des  Apôtres,  la  primauté  de  Pierre 
n'apparaissait  pas,  le  cardinal  Bilio  intervint  de  nouveau  : 
«  Cette  assertion,  dit-il,  était  une  objection  aussi  bien  contre 
la  Primauté  que  contre  l'Infaillibilité  »;  à  quoi  l'orateur 
répondit  que  certainement  il  ne  voulait  rien  dire  contre  la 
Primauté.  / 

Il  semble  interpréter  ainsi  sa  troisième  proposition:  en 
raison  de  la  peccabilité  de  la  nature  déchue, l'Infaillibilité  est 
inconcevable.  A.  son  avis,  l'Infaillibilité  pontificale  ne  peut 
exister  qu'unie  à  l'impcccabilité. 

La  77e  Congrégation  générale  commença  aussi  par  le  dis- 
cours d'un  évèque  de  la  Minorité,  ÀIgr  Whelan,  évêque  de 
Wlieeling  (Etats-Unis)  (i).  Les  controverses  avec  les  protes- 
tants, parmi  lesquels  il  vivait,  lui  avaient  appris  que  la  ques- 
tion de  l'Infaillibilité  était  tout  à  fait  libre  et  ne  touchait 
pas  à  la  foi  catholique.  Telle  était  aussi  la  doctrine  des  livres 
de  controverse  anglais  dont  on  se  servait  en  Amérique,  et 


(1)  Ac(a,  etc.,  IV  a,  504  sqq. 
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telle  devait  être  également  l'opinion  de  toutes  les  personnes 
instruites  qui  lisent  ces  livres.  A  son  avis,  il  faut  en  dire 
autant  des  catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande,  qui  con- 
naissent parfaitement  ces  livres.  Le  témoignage  opposé  de 
l'archevêque  de  Westminster  était,il  est  vrai,  d'un  très  grand 
poids,  mais  il  était  seul;  et,  dans  la  mesure  où  il  avait  pu  le 
contrôler,  tous  ceux  qui,  enAngleterre  ou  en  Irlande,  avaient 
publié  des  ouvrages  de  controverse,  affirmaient  le  contraire. 
Peut-être  sa  remarque  s'appliquait- elle  encore  à  l'Allemagne, 
à  la  France  et  aux  autres  peuples  de  l'Europe  centrale. 

L'orateur  avoue,  cependant,  que  les  preuves  apportées  au 
Concile  en  faveur  de  l'Infaillibilité,  avaient  fait  sur  lui  une 
grande  impression.  Il  proposa  la  nouvelle  formule  suivante  : 
«  ...  Declaramus,  Romanum  Pontificem,  cum  supremi  doc- 
toris  et  pastoris  munere  suo  fungens  pro  apostolica  sua 
auctoritate  ex  cathedra  définit,  quid  de  rébus  fidei  et  moruni 
in  deposito  traditionis  contineatur,  et  proinde,  quid  ab 
omnibus  tanquam  de  fide  ienendum  vel  tanquam  fidei 
contrarium  rejiciendum  sit,  non  posse  per  divinam  assis- 
ientiam  errare  ;  caput  est  enim  corporis  Christi  et  os 
Ecclesiœ,  cujus  judicia  tenentur  omnes  accipere,  si  sicut 
ethnicuset  publicanus  esse  non  velint  (i).  »  La  doctrine  con- 
tenue dans  cette  formule,  est  tout  à  fait  d'accord  avec  celle 
du  schéma.  Comme  l'orateur  partit  bientôt  après  /  (4  juil- 
let (2),  ii  n'a  pas  pris  part  au  vote. 

Mgr  Légat,  évêque  de  ïrieste,  qui  était  aussi  de  la  Mino- 
rité, proposa,  à  la  fin  de  son  discours  (3),  la  formule  sui- 
vante :  «  Docemus,  Ecclesiam  Christi  omni  veritate  esse  ins- 
iructam  per  Spiritum  sanctum,  qui  continuo  cum  ea  manet; 
ideoque...   definimus  Romanum  Pontificem,  qui  supremus 


(1)  Ibid.,  IV  a.  :>[2<. 

(2)  c.  V.,  ::>»;  c. 

(3)  Acta,  etc.  IV  a,  512  sqq. 
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est  doctor  in  magisterio  Apostolico,  quum  doctrinam  fidei 
morumque  suo  judicio  confirmât,  eurare  non  posse  ». —  On 
croirait  que  celui  qui  défend  cette  doctrine  tient  aussi  celle 
du  schéma. 

Mgr  Cantimorri,  évêque  de  Parme  (i),  parla  en  faveur  de  la 
définition;  cependant,  il  voulait  que  l'on  indiquât  dans  le 
schéma  les  différentes  méthodes  que  pouvait  suivre  le  Pape 
pour  faire  une  définition,  soit  seul,  soit  avec  les  évêques. 

Mgr  Keane  (2),  évêque  de  Cloyne  (Irlande),  constata  au 
début  de  son  discours  que  la  liberté  de  parole  avait  été 
laissée  à  tous  les  Pères  durant  tout  le  Concile;  au  milieu  de 
l'approbation  générale,  il  ajouta  : 

«  La  sagesse  des  présidents,  la  patience  et  la  charité  des 
Pères,  malgré  les  divergences  d'opinion,  sont  telles,  que  les 
Pères,  après  leur  retour,  et  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  rappel- 
leront volontiers  à  leur  mémoire,  non  sans  fruit,  la  dignité  et 
la  majesté  de  la  vénérable  assemblée."  »  —  Il  est  agréable 
d'entendre  ces  sentiments  exprimés  dans  le  Concile,  alors 
que  les  ennemis  du  Concile  prétendent  que  les  présidents  et 
les  Pères  de  la  Majorité  ont  opprimé  la  Minorité.  Ils  se  plai- 
sent à  nous  dépeindre  les  évèques  de  la  Majorité  interrom- 
pant de  leurs  cris  les  discours  de  la  Minorité.  Le  compte 
rendu  sténographique  prouve  la  fausseté  de  ces  récits.  Il  y 
avait  bien  de  temps  à  autre  des  interruptions  et  des  signes 
de  mécontentement.  On  s'en  est  abstenu  autant  que  possible. 
Il  était  impossible  de  les  supprimer  complètement  et  l'on  doit 
s'étonner  qu'ils  n'aient  pas  été  plus  fréquents.  Les  orateurs 
n'en  fournirent  que  trop  souvent  l'occasion.  —  Mgr  Keane 
dit  qu'il  n'avait  pu  lire  sans  douleur  quelques-unes  des  obser- 
vations proposées  par  les  Pères.  En  cherchant  à  détruire 
les  preuves  de  l'Infaillibilité,/ ils  minaient  les  bases  mêmes  de 


(1)  Ibid.,  IV  a,  516  sqq. 

(2)  Ibid.,  IV  a,  o23sqq. 
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la  Primauté.  Si  un  protestant  ou  un  incroyant  voulait  s'appro- 
prier l'interprétation  qu'ils  donnaient  aux  textes  scriptu- 
raires  qui  parlent  de  Pierre,  ces  Pères  auraient  grand'peine 
à  défendre  la  vraie  doctrine  catholique  de  la  Primauté. 

L'orateur  jette  ensuite  un  coup  d'œil  sur  les  preuves  de 
l'Infaillibilité  du  Pape.  Parmi  les  arguments  de  la  Tradition, 
il  mentionne  aussi  l'acte  additionnel  à  la  constitution  De  fi  de 
du  concile  du  Vatican,  qui  oblige  les  fidèles  à  repousser  les 
opinions  que  le  Saint-Siège  a  condamnées  (i).  Abstraction 
faite  de  cette  décision,  le  catholique  ne  peut  nier,  et  les  Pères 
du  Concile  ne  nient  pas,  que  tous  les  fidèles  sont  tenus  de 
donner  leur  assentiment  interne  aux  doctrines  enseignées 
par  le  Saint-Siège,  et  de  rejeter  celles  qu'il  condamne.  Or 
cela  présuppose  l'Infaillibilité  du  Pape,  comme  plusieurs 
Pères  du  Concile  l'ont  fait  remarquer.  Mgr  Keane  le  prouve 
avec  évidence.  «  Que  répondra,  demande-t-il,  un  prêtre 
refusant  l'obéissance  à  une  prescription  dogmatique  du  Pape, 
lorsque  son  évêqne  lui  commandera  de  se  soumettre?  Il  lui 
dira  :  «  S'il  s'agissait  de  mes  biens  terrestres,  ou  de  mes  tra- 
vaux, ou  d'une  règle  purement  disciplinaire,  je  serais  prêt  à 
tout  pour  prouver  au  Pape  mon  respect  et  mon  obéissance. 
Mais,  dans  le  cas  présent,  il  s'agit  de  mon  intelligence  et  de 
mon  jugement,  de  ma  conscience.  Comme  il  est  impossible 
à  mon  œil  ouvert  de  ne  pas  voir  le  soleil  qui  brille  au  ciel,  il 
est  impossible  à  ma  raison  de  ne  pas  voir  la  vérité,  que 
je  perçois  avec  évidence;  en  dehors  de  Dieu,  en  qui  est  toute 
vérité,  et  de  l'Eglise  fondée  par  lui,  et  de  son  magistère 
infaillible,  personne  sur  terre  n'a  le  droit  de  m'obliger  à 
croire  que  ce  que  ma  raison  reconnaît  (2)  comme  faux  est 
vrai,  et  que  ce  qu'elle  me  montre  comme  vrai  est  faux.  Si  donc 
l'Infaillibilité  du  Pape,  et,  par  conséquent,  de  ses  décisions 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  527  sq. 

(2)  C'est-à-dire,  croit  reconnaître. 
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n'est  pas  solidement  établie, je  ne  puis  nie  soumettre  sans  aller 
contre  ma  conscience.  Tout  ce  qui  ne  vient  pas  de  la  croyance, 
c'est-à-dire  de  l'intime  conviction  de  mon  esprit,  est 
péché.  »  Que  peut  répoudre  à  cette  argumentation  un  évêque 
qui  ne  croit  pas  à  l'Infaillibilité?  (i)  »  S'il  est  vrai,  comme 
l'admettent  et  comme  doivent  l'admettre  tous  les  évêques  du 
Concile,  que  les  décrets  du  Pape  requièrent  la  soumission 
intérieure,  il  est  impossible  de  repousser  1  Infaillibilité.  Si  le 
Pape  n'est  pas  infaillible,  il  ne  peut  exiger  de  personne  la 
soumission  intérieure.  / 


— $- 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  :>28. 
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Discours  de  M"''  de  Ketteler,  évêque  de  Mayence. 

Un  des  discours  les  plus  remarquables  de  la  77e  Congré- 
gation générale  fut  celui  de  Mgr  de  Ketteler,  évêque  de 
Mayence.  (1)  Il  se  trompe  dans  quelques-unes  de  ses  asser- 
tions; on  doit  cependant  respecter  la  gravité  religieuse  avec 
laquelle,  cette  fois  encore,  il  défend  son  opinion. 

Mgr  de  Ketteler  annonce  ainsi  le  plan  de  son  discours  :  «  Je 
propose  que,  dans  la  Constitution,  on  indique  clairement  et 
distinctement  les  principes  généralement  admis  pour  la 
définition  et  la  délimitation  de  l'Infaillibilité...  Secondement, 
je  tiens  que  la  doctrine  de  l'Infaillibilité,  telle  qu'elle  est 
présentée  dans  le  schéma  et  développée  dans  la  Relatio, 
est  une  doctrine  d'école,  et  non  l'enseignement  ordinaire  de 
l'Eglise  sur  l'Infaillibilité  du  Pape  parlant  e.v  cathedra;  je 
proteste  donc  contre  le  projet  d'élever  cette  doctrine  d'école 
à  la  dignité  d'un  dogme  catholique  » 

L'orateur  emprunte  du  De  Locis  Theologicis  (2)  de  Mel- 
chior  Cano,  les  quatre  principes  de  définition  et  de  délimita- 
tion de  l'Infaillibilité/  :  i°  Quand  le  Pape  veut  faire  une 
définition  ex  cathedra,  il  doit  connaître  à  fond  la  vérité  en 
question,  et  employer  par  conséquent  tous  les  moyens  néces- 
saires à  la  recherche  de  la   vérité;  20  La  Providence  divine 


(1)  Acta,  etc.,  IV  a,  332  sqq. 

(2)  L.  .').  cap.  .'i.  q.  3  ad  1. 


[416-417] 


CAJETAN    ET    LA    DOCTRINE    DU    SCHEMA  47 

veillera  toujours  à  ce  que  les  moyens  nécessaires  soient 
employés;  3°  Les  définitions  infaillibles  doivent  être  tirées 
exclusivement  de  l'Ecriture  et  de  la  Tradition  ;  4"  L'objet 
de  l'Infaillibilité  doit  être  une  vérité  immédiatement  révélée 
ou  si  intimement  unie  à  une  vérité  révélée,  que  sans  elle  la 
vérité  révélée  ne  puisse  être  conservée  ou  exposée  dans  toute 
sa  pureté.  Enfin,  il  ne  faut  compter  sur  l'assistance  du  Saint- 
Esprit  que  quand  ces  règles  sont  observées.  Mgr  de  Ketteler 
pense  bien  que  ces  choses  se  comprennent  d'elles-mêmes, 
mais  qu'il  faut  cependant  expliquer  ainsi  la  doctrine  afin 
que  les  théologiens  et  les  savants  ne  soient  pas  seuls  à  com- 
prendre le  vrai  sens  du  dogme. 

La  seconde  partie  du  discours  est  une  attaque  directe 
contre  la  doctrine  du  schéma  :  Pape  infaillible  seul  et  sans 
les  évêques;  préservé  d'erreur  dans  les  définitions  ex 
cathedra  qu'il  publie  seul  et  sans  les  évêques  ;  irréformabi- 
lité  de  ces  définitions  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  nou- 
veau des  évêques.  Cette  doctrine  est  fausse,  au  dire  de 
l'orateur,  parce  qu'elle  sépare  la  tète  des  membres  et  elle  lui 
semble  en  pleine  contradiction  avec  1  Ecriture  et  la  Tradi- 
tion. Elle  n'est,  à  son  avis,  qu'une  doctrine  extrême  d'école, 
tandis  que  l'opinion  opposée,  qui  demande  pour  un  acte 
doctrinal  infaillible  la  coopération  des  évêques,  est  l'ensei- 
gnement commun  des  théologiens.  Le  principal  représentant 
de  cette  doctrine  extrême  est  Cujétan,  qui  a  toujours  mani- 
festé une  grande  prédilection  pour  les  positions  arbitraires. 
Il  faut  montrer  la  faiblesse  du  système  auquel  appartient 
cette  doctrine,  sinon  le  système  sera  défini  avec  la  doctrine. 

Cajétan  (i)  compte  cinq  différences  entre  la  puissance  de 
Pierre  et  celle  des  autres  apôtres.  M81"  de  Ketteler  se  trompe 
sur  la  première  et  la  quatrième  La  première  est  «  que  la 
puissance  a  été  donnée  à  Pierre  d'une  manière  ordinaire/; 


(1)  De  comparatione  auctoritatis  Papa-  et  Concilii  cap.  3. 
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aux  autres,  par  une  faveur  spéciale  ».  Ce  qui  signifie,  comme 
on  le  voit  clairement  par  le  passage  de  Cajétan,  que  Dieu 
a  donné  lui-même  la  puissance  à  Pierre,  comme  il  la  donne 
aussi  lui-même  régulièrement  aux  successeurs  de  Pierre  ; 
aux  autres  apôtres,  il  l'a  donnée  d'une  manière  exception- 
nelle; il  la  donne  à  leurs  successeurs  par  le  moyen  de  Pierre, 
c'est-à-dire  de  ses  successeurs.  Cette  doctrine  de  Cajétan  est 
admise  par  beaucoup  d'autres,  et  ne  peut  en  aucune  manière 
être  appelée  doctrine  d'une  école  extrême.  Cependant  si  l'on 
veut  accepter,  avec  l'autre  opinion,  que  les  évêques  reçoivent 
leur  pouvoir,  non  pas  par  le  moyen  du  Pape,  mais  immédiate- 
ment de  Dieu  lui-même,  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  du 
Pape  n'est  nullement  en  danger;  ces  deux  opinions  peuvent 
parfaitement  concorder. 

La  quatrième  différence,  que  Cajétan  établit  entre  le  pou- 
voir de  Pierre  et  celui  des  autres  apôtres,  paraît  déplaire 
spécialement  à  l'orateur  :  «  La  quatrième  différence,  dit 
Cajétan,  se  trouve  dans  la  durée  des  pouvoirs.  Le  pouvoir 
des  autres  apôtres  devait  finir  avec  leur  vie,  ayant  été 
donné  à  leur  personne,  pour  leur  personne, et  non  pour  leurs 
successeurs.  Le  pouvoir  de  Pierre,  au  contraire,  subsiste 
jusqu'à  la  fin  des  temps,  parce  qu'il  a  été  donné  en  sa  per- 
sonne, non  seulement  pour  lui-même,  mais  encore  pour  tous 
ses  successeurs  ;  ce  que  les  saints  docteurs  expriment,  en 
disant  que  le  pouvoir  a  été  donné  à  Pierre  in  persona 
Ecclesias. 

D'après  Cajétan, c'est  du  moins  ce  qu'en  pense  Mgrde  Kette- 
ler,  toutes  les  promesses  faites  par  Jésus-Christ  aux  apôtres 
cessèrent  à  leur  mort;  leurs  charismes  étaient  purement  per- 
sonnels, ils  ne  pouvaient  les  transmettre  à  leurs  successeurs; 
à  Pierre  seul  avaient  été  donnés  ces  pouvoirs  ordinaires,  qu'il 
devait  communiquer  à  ses  successeurs,  et  les  évêques  n'ont 
que  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  les  successeurs  de  Pierre. 
Passaglia  a  récemment  soutenu  une  doctrine  analogue,  et 
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l'un  ou  l'autre  de  ses  élèves  est  allé  plus  loin  encore.  Ketteler 
ne  veut  pas  rechercher  quelle  influence  cette  école  a  exercée 
sur  la  rédaction  du  schéma.  Les  doctrines  du  système  de 
Cajétan  se  reconnaissent  certainement  dans  le  rapport  de  la 
Commission  de  la  Foi.  Mais  si  cette  doctrine  est  vraie,  si  le 
pouvoir  des  apôtres  n'a  été  qu'un  don  extraordinaire  de  Dieu, 
le  successeur  de  Pierre  possède  non  seulement  le  magistère 
infaillible/  mais  encore  tout  l'ensemble  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, sans  que  les  évêques  entrent  en  ligne  de  compte.  Il 
n'y  a  donc  plus  aucun  successeur  des  apôtres,  puisque  les  pro- 
messes qui  leur  ont  été  faites  s'évanouissent  à  leur  mort;  le 
gouvernement  de  l'Eglise  est  vraiment  alors  chose  très 
simple,  et  les  évêques  ne  sont  en  face  du  Pape  rien  de  plus 
que  les  curés  en  face  des  évêques. 

L'orateur  s'étonne  seulement  que  les  théologiens  n'aient 
pas  encore  découvert  cet  état  de  choses  si  simple,  mais  qu'ils 
aient  toujours  rencontré,  dans  l'explication  de  la  constitution 
de  l'Eglise,  une  grande  difficulté  et  une  certaine  obscurité 
mystique. 

Au  reste,  la  difficulté  de  Mgr  de  Ketteler  se  résout  par  ce 
simple  fait,  qu'il  a  mal  compris  Cajétan.  Il  paraît  n'avoir  eu 
devant  les  yeux  que  cette  partie  du  passage  qu'il  cite.  Cajétan 
ne  nie  aucunement  que  tous  les  apôtres  aient  des  successeurs 
dans  les  évêques,  dont  il  reconnaît  la  pleine  puissance  ;  il 
dit  seulement,  ce  que  Mgr  de  Ketteler  ne  peut  certainement 
pas  contester,  que  les  apôtres,  S.  Pierre  excepté,  n'ont  pas 
de  successeurs  dans  l'apostolat,  en  ce  qui  concerne  unique- 
ment le  pouvoir  qui  leur  avait  été  donné  sur  toute  l'Eglise. 
Qu'on  lise  seulement  le  texte  (i),  de  la  quatrième  différence  à  la 


(1)  Et  ex  hac  differentia  oritur,  quod  nullus  est  successor  Joannis  aut  Jacobi,  ne 
etiam  Pauli  Apostoli  in  auctoritate  Apostolatus  nniversalis  gubernationis  Eeclesiœ, 
sicut  Apostoli  gubernabant  ubique  :  sed  tantum  in  potestate  ordinis  et  regiminis 
unius  certœ  Eeclesiœ  succedunt  Episcopi;  sed  solius  Pétri  successor  est  et  dicitur 
Papa.  »  (Loc.  cit.) 
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fin.  a  De  cette  différence  suit  que  personne  n'est  successeur 
de  Jean  ou  de  Jacques,  ni  même  de  l'apôtre  Paul  dans  le 
pouvoir  apostolique  de  gouverner  toute  l'Eglise,car  le  gouver- 
nement des  apôtres  s'étendait  partout  :  les  évêques  ne  sont 
leurs  successeurs  que  dans  le  pouvoir  d'ordre  etde  juridiction, 
restreint  à  une  seule  Eglise  ;  le  successeur  du  seul  Pierre  est 
et  s'appelle  Pape  »,  (c'est-à-dire,  possède,  comme  succes- 
seur de  Pierre,  le  pouvoir  universel  sur  toute  l'Eglise). 

Pour  établir  son  assertion  que  le  schéma  contient  une 
doctrine  d'école,  Mgr  de  Ketteler  en  appelle  à  l'autorité  de 
Bellarmin,  théologien  qu'aucun  autre  n'a  surpassé  en  zèle 
pour  les  privilèges  du  Siège  apostolique,  et  qui,  cependant, 
dans  les  circonstances  présentes,  serait  peut-être,  dans  son 
propre  camp, traité  de  bon  Gallican  déguisé.  L'orateur  semble, 
par  malheur,  avoir,  ici  encore,  mal  compris  le  texte  intégral 
de  l'auteur  qu'il  cite,  (i) 

«  Bellarmin  traite,  dit-il  (2),  de  la  certitude  d'un  jugement 
pontifical.  On  peut  considérer  le  Pape  de  bien  des  manières  : 
premièrement  comme  personne  privée  ou  docteur  privé; 
deuxièmement  comme  Pape,  mais  seul  ;  troisièmement 
comme  Pape  en  union  avec  ses  conseillers  ordinaires; 
quatrièmement  comme  Pape  en  union  avec  le  Concile  général. 
Il  considère  alors  le  Pape  comme  personne  privée,  ou  mieux 
comme  docteur  privé,  et  fait  observer  que  tous  sont  d'accord 
sur  la  possibilité  pour  le  Pape,  docteur  privé,  de  se  tromper 
même  dans  les  choses  de  la  foi  et  des  mœurs. 

«  Il  reste  donc  trois  manières  de  considérer  le  Pape  (3).  Il 
est  donc  clair,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  le  perdre  de  vue,  que 


(1)  Acta,  etc.  IV  a,  541  sqq. 

(2)  De  Rom  Pont.  1.  4,  cap.  2. 

(3)  Deinde  supponit  inodum  considerandi  Pontificem  ut  personam  sive  doctorem 
particularem,  dicens  omnes  in  eo  convenire  posse  Pontificem  ut  privatum  doctorem 
etiam  in  relia*  fidei  et  morum  errare.Restant  ergo  très  inodi  considerandi  Pontificem, 
scilicet  Pontificem  cum  concilia  generali,  vel  Pontificem  cum  sua  concilia  particulari, 
vel  Pontificem  solum,  etc.  Acta,  etc.  (IV  a,  542.) 
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Bellarmin  distingue  le  Pape  personne  ou  docteur  privé,  du 
Pape  seul.  Il  considère  le  Pape  seul  comme  personne 
publique,  s'acquittant  de  sa  charge  publique,  mais  sans  ses 
conseillers,  sans  les  évêques,  sans  les  autres  docteurs, 
comme  dit  le  schéma.  Dans  cette  hypothèse  il  n'y  a  plus  que 
quatre  opinions  différentes.  La  première  est  hérétique  ;  elle 
affirme  que  le  Pape  pourrait  enseigner  une  hérésie, même  s'il 
publiait  une  décision  avec  un  concile  œcuménique. 

La  seconde  opinion  dit  que  le  Pape  ne  serait  infaillible 
qu'avec  un  concile  œcuménique.  Cette  opinion,  Bellarmin 
l'appelle  non  pas  proprement  hérétique,  mais  tout  à  fait 
fausse  et  presque  hérétique. 

La  troisième  opinion  est  que  le  Pape,  en  aucune  circon- 
stance, ne  pourrait  être  hérétique,  ni  professer  publique- 
ment une  hérésie,  même  s'il  publiait  seul  une  définition. 
Cette  opinion  se  trouve,  selon  Bellarmin,  à  l'autre  extrême, 
puisqu'elle  attribue  au  Pape  l'Infaillibilité,  même  lorsqu'il 
définit  seul  une  doctrine,  alors  que  l'opinion  précédente 
(la  seconde)  restreint  son  Infaillibilité  au  cas  d'un  concile 
œcuménique.  Et  cette  troisième  opinion  est  la  doctrine  du 
schéma,  dans  lequel  le  Pape  est  considéré  comme  personne 
publique,  mais  définissant  seul  et  sans  les  /  autres  évêques 
et  docteurs.  Bellarmin  appelle  cette  opinion  probable,  et 
non  sûre.  Il  appelle  «  commune  à  presque  tous  les  catholi- 
ques »  la  quatrième,  qu'il  tient  lui-même.  Il  ne  marque 
pas  avec  précision  les  limites  de  cette  opinion,  mais  il  dit 
qu'elle  tient  à  peu  près  le  milieu  entre  la  deuxième  et  la 
troisième.  Avec  la  seconde,  elle  refuse  au  Pape  l'Infaillibilité 
quand  il  fait  une  définition  en  dehors  du  concile  général  ; 
avec  la  troisième,  elle  lui  reconnaît  l'Infaillibilité,  même 
s'il  définit  seul.  »  (i) 


(1)  Cutn  secundo,  sententia  summo  Pontifiai  extra  Concilium  générale  definienti 
omne  judicium  infallibile  denegal,  et  cum  tertia  sententia  eidem  infallibilitateni 
adscribit,  etiarnsi  soins  rem  aliquam  définit.  (IV  a,  542.) 
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Dans  cet  exposé,  la  doctrine  de  Bellarmin  doit  paraître 
—  ce  qu'elle  n'est  pas  en  l'ait  —  sinon  pleine  de  contra- 
dictions, du  moins  peu  claire,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
quatrième  opinion.  L'orateur  s'est  trompé  tout  au  début  ; 
il  a  cru  que  Bellarmin  excluait  désormais  le  Pape,  docteur 
privé,  de  la  «.  considération  »  et  n'appliquait  qu'aux  trois 
autres  «  manières  de  considérer  »  le  Pape  comme  personne 
publique,  les  quatre  opinions  différentes  qu'il  cite.  Or  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Selon  le  texte  exact  de  Bellarmin,  les  quatre 
opinions  différentes  se  rapportent  au  Pape  personne  privée 
comme  au  Pape  personne  publique.  Ce  qui  a  causé  l'erreur  de 
de  Ketteler  estévidemment  cette  circonstance, que  Bellarmin, 
avant  d'exposer  les  quatre  opinions,  met  en  relief  les  points 
d'accord  des  catholiques  et  des  hérétiques,  ou,  du  moins,  des 
catholiques  entre  eux.  Il  fait  remarquer  que  les  catholiques 
admettent  tous  que  le  Pape,  personne  privée,  peut  se  trom- 
per, mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  par  ignorance  »  (e.v  ignoran- 
tia),  ce  qui  manque  dans  la  citation  de  de  Ketteler,  afin  d'ex- 
clure la  ma/a  fuies  qui  ferait  du  Pape  un  hérétique.  Tous 
les  catholiques  n'admettent  pas  que  le  Pape  puisse  devenir 
réellement  hérétique  avec  mala  fides,  comme  le  dit  la  troi 
sième  opinion,  mal  comprise  par  de  Ketteler.  Si  Mgrde  Kette- 
ler n'avait  pas  commis  l'erreur  signalée  plus  haut,/  il  n'aurait 
pas  trouvé  d'obscurité  dans  les  troisième  et  quatrième  opi- 
nions. «La  troisième  opinion,  dit  Bellarmin  (i\  tient  l'autre 
extrême,  elle  prétend  que  le  Pape  ne  peut  d'aucune  façon 
devenir  hérétique  ou  enseigner  publiquement  l'hérésie, 
même  s'il  définit  seul.  »    «  La  quatrième  opinion  tient,  pour 


(1)  Terlia  sententia  est  in  alio  extremo,  Ponlificem  non  posse  ullo  modo  esse  hœre- 
ticum,  nre  docere  posse  publiée  hœresim,  etiamsisolus  rem  aiiquam  definiat.  (De 
Rom.  l'ont .  1.  i  cap.  2),  Cf.  la  thèse  du  chap.  6  \hid. Probabile  est  pieque  credi potest, 
summum  Pontifîcem  non  sohun  ut  Pontificem  en-are  hou  posse,  sed  etiam  ut  partieu- 
Iqrem  personam  hcereticum  esse  non  posse,  falsum  aliquid  contra  /'idem  pertinaciter 
credendo. 
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ainsi  dire,  le  milieu,  elle  prétend  que  le  Pape,  qu'il  puisse  ou 
non  devenir  hérétique,  ne  peut  absolument  pas  définir  comme 
devant  être  crue  par  toute  l'Eglise  une  proposition  héréti- 
que. C'est  l'opinion  commune  de  presque  tous  les  catholi- 
ques (l).»  C'est  aussi,  ajoutons-nous,  l'opinion  exposée  dans 
le  schéma. 

Mgr  Lacarrière,  ancien  évèque  de  la  Guadeloupe,  parla 
ensuite  ;  il  prit  nettement  parti  pour  le  schéma  (2).  NN.  SS. 
Lacroix,  de  Bayonne,  et  Ullathorne,  de  Birmingham,  se 
désistèrent.  Ainsi  se  termina  la  77e  Congrégation  générale. 

Jetons  maintenant  un  regard  sur  l'ensemble  des  débats. 

Le  plus  grand  nombre  des  Pères  qui  s'étaient,  dès  le  début, 
déclarés  partisans  de  la  définition,  ne  doutaient  pas  que  le 
Concile  n'y  procédât.  /  Deux  questions  étaient  à  examiner  : 
i°  La  doctrine  était-elle  vraie  et  révélée?  20  La  définition  en 
est-elle  opportune?  On  avait  déjà  beaucoup  (3)  discuté  et 
beaucoup  écrit  (4)  sur  la  seconde,  et  il  était  maintenant 
humainement  certain  qu'aucune  suite  fâcheuse  n'était  à 
craindre.  On  pouvait  seulement  redouter  des  difficultés 
pour  l'acceptation  de  la  définition  en  Allemagne  et  la  défec- 
tion de  quelques  catholiques  libéraux.  L'opinion  catholique 
était  favorable  à  la  définition  dans  les  autres  pays  chrétiens, 
même  en  France,  bien  qu'il  s'y  manifestât,  dans  certains 
milieux,  une  violente  aversion  pour  la  définition.  Les  Pères 


(1)  Quarta  sententia  est  quodammodo  in  medio,  Pontificcm,  sive  haereticus  esse 
possit  sive  non,  non  passe  ullo  modo  definire  aliquid  hœreticum  a  tota  Kcclesia 
credendxim.  Hœe  est  commun! ssim<t  opinio  fere  omnium  catholieorutn,  (Ibid.  cap.  2). 
Il  s'agit  bien  ici  du  Pape  définissant  seul,  sans  les  ëvêques,  comme  le  prouve 
l'objection  suivante  et  la  réponse  qui  y  est  faite  :  .S/  quis  autem  prtrret,  an 
Pontifex  erraret  si  femere  defïniret  ?...  Sine  dubio...  omnes  responderent,  non  fïcri 
posse,  ut  Pontifex  temere  definiat;  qui  enijn  promisit  finem,  sine  dubio  promisit  ei 
média,  quœad  eum  finem  obtinendnm  necessaria  sunt.  (Ibid.) 

(2)  Acta,  etc.,  IV  a,  544  sqq. 

(3)  Voir  pp.  213  sqq. 

(•4)  Voir  pp.  14  sqq.,  cf.  2mc  vol.  pp.  333  sqq. 
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devaient  peser  le  danger  de  schisme.  Mais  les  attaques 
dirigées  contre  l'Infaillibilité  pontificale  étaient  un  argument 
puissant  en  faveur  non  seulement  de  son  opportunité,  mais 
de  sa  nécessité.  Si  la  doctrine  était  vraiment  révélée,  le  Con- 
cile devait  la  défendre  ;  il  devait  protéger  les  chrétiens  contre 
ceux  qui  voulaient  leur  enlever  cette  vérité  révélée.  Les 
adversaires  de  l'Infaillibilité  voulaient  rendre  cette  doctrine 
odieuse;  ils  employaient  pour  cela  tous  les  moyens,  men- 
songes, fausses  interprétations,  mépris,  raillerie.  Qu'arrive- 
rait-il si  les  fidèles  n'étaient  pas  mis  en  garde  et  si  cette 
doctrine  ne  leur  était  pas  présentée  comme  un  dogme  par 
le  magistère  suprême  ? 

Le  Concile  n'avait  donc  plus  qu'une  question  à  résoudre  : 
Cette  doctrine  était-elle  une  vérité  révélée  ?  Il  y  avait  long- 
temps qu'elle  était  résolue  pour  la  plupart  des  Pères;  il  fallait 
cependant  la  discuter  en  Concile;  les  débats  mettraient  mieux 
en  lumière  l'Infaillibilité  pontificale. 

L'argumentation  claire,  confiante,  inébranlable  des  défen- 
seurs avait  obtenu  ce  résultat,  aussi  bien  que  l'attaque 
incertaine  et  l'argumentation  visiblement  insoutenable  de 
ceux  qui  s'opposaient  à  la  définition  et  élevaient  des  doutes 
sur  le  caractère  révélé  de  cette  doctrine./  On  ne  pouvait  pas 
s'attendre  à  modifier  l'opinion  des  adversaires.  Il  est,  en 
effet,  très  difficile  pour  un  homme  mûr  de  renoncer  aux 
opinions  de  toute  sa  vie,  qu'il  a  lui-même  défendues  avec 
ardeur,  et  d'adopter  les  opinions  contraires, même  si  de  bon- 
nes raisons  sont  mises  en  avant.  L'archevêque  Landriot  (i) 
qui  déclara  qu'il  tenait  pour  vraie  la  doctrine  de  l'Infailli- 
bilité et  ne  voulait  pas  l'attaquer  dans  son  discours,  l'avait 
peut-être  bien  admise  auparavant;  peut-être  n'avait-il  attaqué 
que   l'opportunité  de  la  définition.  L'évêque  Whelan  (2),  au 


Cl)  Voir  pp.  499  sq. 
(-2)  Voir  pp.  41-2  sq. 
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contraire,  est  bien  un  homme  qui  a  vécu  depuis  sa  jeunesse 
sous  des  influences  défavorables,  et  a  tenu  la  doctrine  pour 
fausse.  Les  arguments  les  plus  puissants  apportés  en  faveur 
de  l'Infaillibilité  l'amenaient  seulement  à  reconnaître  qu'ils 
avaient  fait  sur  lui  une  profonde  impression. 

Sa  proposition  est  toutefois  pleinement  d'accord  avec  le 
schéma.  Mgr  Légat  (i)  est  peu  précis  ;  cependant  sa  formule 
de  définition  répond  tout  à  fait  au  schéma.  D'autres,  comme 
l'archevêque  Mac  Haie  (2),  parlent  avec  une  grande  réserve 
comme  s'ils  n'avaient  plus  pleine  confiance  en  leur  cause. L'ar- 
chevêque Landriot  exprime  le  vœu  singulier  que  la  doctrine 
soit  définie  comme  vraie  et  catholique,  mais  non  comme 
dogme  de  foi.  Seuls  de  la  minorité, l'archevêque  Connolly  (3) 
et  l'évêque  de  Ketteler  (4)  parlent  avec  pleine  confiance. 
Mais  les  explications  de  Connolly  montrent  qu'il  a  mal 
compris  le  schéma  et,  par  suite,  exige  des  preuves  pour  une 
doctrine  que  personne  ne  propose  et  que  tous  tiennent  pour 
fausse.  Nous  avons  dit  quelles  étaient  les  erreurs  de 
de  Ketteler  dans  l'interprétation  des  théologiens. 

Il  suffisait  de  comparer,  même  du  dehors,  les  discours  des 
adversaires  et  des  partisans  de  l'Infaillibilité,  même  abstrac- 
tion faite  de  la  faiblesse  d'argumentation  des  premiers, 
pour  voir  que  la  situation  de  ceux-ci  n'était  pas  brillante. 
L'attitude  que  prirent  les  Pères  de  la  Minorité  à  l'égard  du 
cardinal  Guidi  (5)  causa  également  une  fâcheuse  impres- 
sion :  ils  l'applaudirent  chaleureusement  /  et  l'exaltèrent 
comme  un  des  leurs,  alors  qu'il  avait  soutenu  une  opinion 
essentiellement  différente  de  celle  qu'ils  enseignaient  d'ordi- 
naire, par  suite  de  leurs  théories  gallicanes.  Il  ne  prétendait 


(1)  Voir  p.  413. 

(2)  Voir  p.  402. 

(3)  Voir  pp.  404  sqq. 

(4)  Voir  pp.  416  sqq. 

(5)  Voir  pp.  390  sqq. 
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pas,  en  effet,  comme  les  gallicans,  que  la  puissance  du  Pape 
ne  suffit  pas  pour  uDe  définition,  et  doit  être  complétée  par 
celle  des  évêques,  mais  seulement  que  le  Pape  devait,  dans 
l'étude  de  la  question  à  résoudre,  recourir  à  l'aide  des 
évêques.  Le  Pape  seul,  sans  les  évêques,  de  sa  propre  toute- 
puissance,  accomplissait  l'acte  même  de  la  définition.  / 


[425] 


CHAPITRE    X 

Débats  sur  le  texte  de  la  formule  de  définition. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Pères  de  la  Députation  de  la 
Foi  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  rédaction  de  la  formule  de 
définition.  La  formule  primitivement  présentée  à  la  Dépu- 
tation disait  seulement  que  le  Pape  ne  pouvait  se  tromper 
«dans  les  choses  de  la  foi  et  des  mœurs  »,  et  que  son 
Infaillibilité  aie  même  objet  que  celle  de  l'Eglise.  On  se 
souvient  que  le  cardinal  Bilio,  qui  pourtant  /  avait  rédigé 
le  schéma,  croyait  devoir  le  modifier  sur  ce  point,  et 
proposait  de  définir  plus  exactement  l'objet  de  l'Infaillibilité 
et  de  dire  que  le  Pape  est  infaillible  quand  il  définit  ce 
qui  doit  être  cru  par  toute  l'Eglise  comme  vérité  révélée, 
ou  rejeté  comme  contraire  à  la  foi  (i).  Il  ajoutait,  il  est 
vrai,  que  l'objet  de  l'Infaillibilité  pontificale  était  le  même 
que  celui  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise.  Comme  on  croyait 
pouvoir  gagner  plus  facilement  à  cette  formule  qu'à  la  for- 
mule primitive  les  adversaires  de  la  définition,  la  proposi- 
tion Bilio  trouva  de  nombreux  partisans  dans  la  Députation; 
et,  malgré  l'opposition  décidée  de  quelques  autres,  par  exem- 
ple de  l'archevêque  Manning  et  de  l'évêque  Senestréy,  le 
cardinal  Bilio  obtint  que  le  schéma  fût  transmis  à  la  Con- 
grégation générale  avec  les  modifications  proposées  par  lui. 


(1)  Quum...  définit,  quid  in  rebns  fidei  et  morum  ab  universa  Ecclesia  tamquam  de 
fide  tenendum,  tamquam  fidei  contrariant  rejiciendum  sit.  (Voir  p.  127.) 
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Lorsqu'en  dehors  de  la  Députation  de  la  Foi  on  eut  con- 
naissance de  ces  changements,  beaucoup  de  partisans  de  la 
définition  se  montrèrent  fort  mécontents  et  décidèrent  de 
faire  tout  leur  possible  pour  ramener  le  schéma  à  sa  forme 
primitive.  A  cette  fin,  ils  organisèrent  chez  l'archevêque  de 
la  Tour  d'Auvergne  et  l'évêque  Roullet  de  la  Bouillerie  des 
réunions  particulières,  auxquelles  prenaient  ordinairement 
part  l'archevêque  Manning,  les  évèques  Mermillod,  Sergent, 
Meurin,  Fillion,  Senestréy,  les  vicaires  généraux  d'Alzon  et 
Chesneï.  Ils  étaient  tous  d'avis  que,  sur  l'objet  de  l'Infaillibi- 
lité pontificale,  il  fallait  dire  seulement  qu'il  était  le  même 
que  celui  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise  (i). 

L'évêque  Meurin  proposa  une  formule  du  quatrième  cha- 
pitre rédigée  par  lui  avec  le  secours  de  quelques  théologiens, 
et  exposa  les  raisons  pour  lesquelles  on  ne  pouvait  approuver 
le  schéma  transmis  aux  Pères.  La  formule  doit,  disait-il, 
établir  sans  doute  possible,  que  l'Infaillibilité  pontificale  est 
aussi  étendue  que  celle  de  l'Eglise.  La  formule  présentée  par 
les  Pères  laisse  ce  point  douteux.  Les  théologiens  ont  cou- 
tume de  dire  que  le  Pape  est  infaillible  dans  les  questions  qui 
se  rapportent  à  la  foi  et  aux  moeurs.  La  formule  dit  qu'il  est 
infaillible  /  quand  il  définit  ce  qui,  dans  les  questions  de  foi 
et  de  mœurs,  doit  être  tenu  par  toute  l'Eglise  comme  article 
de  foi,  ou  rejeté  comme  hérésie.  Parmi  ces  objets,  les  théo- 
logiens comprennent  ce  qui  est  formellement  révélé  et  doit, 
par  suite,  être  cru  d'une  foi  divine,  et  ce  qui  lui  est  directe- 
ment opposé.  Mais,  selon  la  doctrine  des  théologiens,  l'objet 
de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise  s'étend  plus  loin  :  il  comprend 
aussi  ce  qui  est  si  étroitement  lié  avec  la  vérité  révélée,  que 
sa  négation  entraîne  la  négation  de  la  vérité  révélée;  il  com- 
prend,  de  plus,  les  faits  dogmatiques,  la  canonisation  des 


(1)  Quœ  de  definitione  infallibilitatis  Romani  Pontificis  acta  sint  n°  30. 
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saints,  et  s'étend  à  la  condamnation  des  erreurs,  qui  ne 
méritent  pas  encore  la  censure  d'hérésie. 

Mgr  Meurin  le  prouve  par  plusieurs  citations.  «  Si  donc, 
continue  t-il,  la  doctrine  de  ces  théologiens  ne  doit  pas  être 
définie  dans  le  schéma,  du  moins  le  schéma  ne  peut-il  pas 
créer  contre  elle  un  préjudice;  il  ne  peut,  par  conséquent, 
rien  renfermer  qui  restreigne  l'objet  de  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale. Qu'on  ne  réponde  pas  :  le  schéma  déclare  seulement 
que  le  Pape  est  infaillible  quand  il  définit  ce  que  l'Eglise 
doit  tenir  fermement  comme  vérité  de  foi,  ou  rejeter  comme 
hérésie;  il  ne  dit  pas  que  son  Infaillibilité  ne  s'étend  pas  plus 
loin.  C'est  bien,  sans  doute,  en  ce  sens  que  la  Députation  a 
rédigé  le  chapitre,  mais  ce  texte  permet  aussi  une  autre 
interprétation.  On  dira  que  le  Concile  a  choisi  ces  paroles 
avec  intention  de  leur  donner  un  sens  restrictif;  on  y  sera 
d'autant  plus  porté  qu'au  siècle  dernier, et  même  dans  celui-ci, 
il  s'est  trouvé  des  théologiens  qui  restreignaient  l'Infaillibilité 
de  l'Eglise  aux  vérités  formellement  révélées  C'est  un  fait 
avéré  que  certains  esprits  exaltant  trop  la  liberté  de  la 
science,  croient  avoir  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  foi, 
s'ils  rejettent  les  opinions  qui  sont  ouvertement  hérétiques. 
«  Il  est  à  craindre  que,  dans  leur  mécontentement  de  n'avoir 
pu  complètement  s'opposer  à  la  définition  de  l'Infaillibilité 
pontificale,  ils  n'attribuent  aux  paroles  du  schéma  un  sens 
restrictif  et  continuent  à  se  croire  en  sécurité  dans  leurs 
fausses  opinions  philosophiques  ou  autres,  même  en  face  des 
décrets  pontificaux. 

«  Ce  que  dit  plus  loin  le  schéma,  que  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale est  aussi  étendue  que  celle  de  l'Eglise,  ne  suffit  pas  à 
éviter  cette  interprétation  restrictive.  /  On  n'arriverait  à  ce 
résultat  qu'en  déclarant  expressément  que  l'Infaillibilité  de 
l'Eglise  s'étend  au  delà  des  vérités  formellement  révélées. 
De  la  rédaction  actuelle  du  schéma,  on  conclura  au  con- 
traire   que,    puisque   l'Infaillibilité    pontificale   ne    s'étend 
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qu'aux  vérités  formellement  révélées,  puisque,  d'autre  part, 
l'Infaillibilité  de  l'Eglise  a  le  même  objet  que  celle  du  Pape, 
l'Infaillibilité  de  l'Eglise  ne  s'étend  elle-même  qu'aux  vérités 
formellement  révélées  (i).  » 

Lorsque  Mgr  Meurin  voulut  remettre  au  cardinal  Bilio  sa 
formule  et  ses  raisons  écrites  pour  indiquer  la  nécessité  d'un 
changement  à  la  formule  du  schéma,  il  fut  éconduit  par 
celui-ci  (2). 

On  proposa  encore  dans  ces  réunions  privées  d'autres 
schéma  (3).  Au  sein  même  de  la  Députation  de  la  Foi  se  mani- 
festa bientôt  un  changement  d'opinion.  Dès  la  44e  session, 
le  22  mai,  le  cardinal  Bilio  se  leva  de  nouveau  pour 
déclarer  que  beaucoup  de  Pères  étaient  mécontents  des 
changements  que  la  Députation  avait  faits  au  schéma,  et  que 
leurs  raisons  n'étaient  pas  à  dédaigner.  Il  exposa  ces  rai- 
sons et  répéta  alors  presque  exactement  les  objections 
que  l'archevêque  Planning  et  Mgr  Senestréy  avaient  appor- 
tées le  7  mai  contre  la  formule  (4).  Mgr  Martin  continua 
à  défendre  le  schéma;  de  son  côté  se  trouvaient  les  arche- 
vêques Dechamps,  Spalding  et  Steins.  Presque  tous  les 
autres  membres  de  la  Députation  étaient  contre  le  schéma, 
dont  ils  demandaient  la  correction  (5).  Lorsque  la  discus- 
sion spéciale  du  schéma  De  Ecclesia  commença  (6  juin),  le 
cardinal  Bilio  se  mit  sérieusement  à  l'œuvre  pour  rédiger 
une  nouvelle  formule.  Le  8  juin,  il  la  présenta  à  la  Députa- 
tion de  la  Foi.  Elle  avait  été  composée  par  le  P.  Kleutgen 
et  approuvée  par  le  P.  Franzelin,  mais,  en  la  discutant,  les 
Pères  n'en  furent  pas  satisfaits,  bien  qu'ils  en  approuvassent 
plusieurs  passages  (6).  / 


(1)  C.  V.  1704  a  sqq.  Le  docum.  363  est  de  M«r  Meurik. 

(2)  Quœ  de  definitione,  etc.,  31. 

(3)  C.  Y.  1709  sqq. 

(4)  Voir  pins  haut  pp.  126  sq. 
(o)  Quœ  de  definitione,  etc.,  n.  36. 
(6)  Ibid.  n.  37,  C.  V.  1643  c  sqq. 
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Cependant,  on  commença  dans  la  Congrégation  générale 
du  i5  juin  la  discussion  spéciale  sur  le  quatrième  chapitre. 
Le  second  jour  de  la  discussion  (18  juin),  le  cardinal  Cullen, 
de  Dublin, prononça  son  discours.  Il  se  déclara  satisfait  de  la 
définition,  mais  non  de  la  formule  présentée,  et  en  proposa 
une  autre;  dans  laquelle  l'objet  de  l'Infaillibilité  pontificale 
est  exposé,  comme  la  majorité  des  Pères  de  la  Députation 
l'avaient  désiré  dans  leur  dernière  délibération.  La  formule, 
que  proposa  le  cardinal  Cullen,  lui  avait  été  inspirée  par  le 
cardinal  Bilio.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Itaque  Nos,  traditionia  fidei  christianœ  exordio  perceptae 
fideliter  inhaerendo,  ad  Dei  Saluatoris  nosiri  gloriam,  fidei 
catholicae  exaliationemet  christianôrum  populorum  salutem, 
sacro  approbante  Concilio,  docemus  et  dioinitus  reuelatuin 
dogma  esse  definimus,  Romanum  Pontificem,cui  in  persona 
B.  Pétri  a  Christo  Domino  dictuin  est  :  Tu  es  Petrus,  et 
super  liane  petram  sedificabo  Ecclesiam  meam  ;  et  item  m  : 
Ego  rogavi  pro  te,  ut  non  deficiat  fides  tua  ;  —  ciim  doctri- 
nain  de  fide  et  moribus,ad  œdificationem  doctrinœ  christianœ 
pertinentibns.  pro  sua  in  uniuersam  Ecclesiam  auctoritate 
définit,  per  assistentiam  Spiritus  sancti  ea  infaillibilitate 
gandere,  quadivinus  Redemptor  Ecclesiam  suam  instructam 
esse  voluit;  ideoque  hœc  Romani  Pontificis  décréta  ex 
sese  irreformabilia  esse.  Si  quis  autem  huic  Xoslro  decreto 
contradicere,  quod  Deus  avertat,  prassumpserit,  sciât  se  a 
veritate  fidei  catholicae  et  ab  unitate  Ecclesiœ  defecisse  (i).  » 

Le  cardinal  Bilio  lut,  le  lendemain,  à  la  Députation  de  la 
Foi  la  formule  proposée  par  le  cardinal  Cullen.  Elle  fut 
universellement  approuvée  ;  on  ne  prit  pourtant  aucune 
décision  (2).  D'autres  Pères  firent  de  nouveaux  essais  pour 
trouver  une    formule    qui    contentât    tous    les    partis  ;    le 


(1)  Aria,  etc.,!V  a,  341  ;  cf.  C.V.  1643  c.  sq.  —  Quœ  de  definitione,  etc.,n.  39. 

(2)  lbid.  n.  39. 
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cardinal  Bilio  en  lut  une  de  ce  genre,  qui  avait  été  proposé 
parNN.  SS.  Manning  et  Franchi  (i). 

Dans  la  5ip  session  de  la  Députation  (26  juin),  le  cardina 
Bilio   présenta   encore  une   lois  à  l'examen  la  formule   d( 
Mgr  Cullen,  et  demanda  si  la  Députation  de  la  Foi  devai 
recommander  cette  formule  ou  une  autre  à  peu  près  sem 
blable    à    la   Congrégation    générale.    La     Députation     fu 
d'avis  qu'il   ne    fallait  pour  le  moment  /  proposer  aucune 
formule    à    la    Congrégation    générale,   mais    attendre    les 
propositions  écrites  des  Pères  et  choisir  la  meilleure  de  ces 
formules  (2).  Les  formules,  en  effet,  arrivèrent  en  très  grand 
nombre.   Même  les  Pères,  qui  cherchaient  à   empêcher  la 
définition  de  l'Infaillibilité,  ne  restèrent  pas  inactifs.  Ils  se 
présentèrent  avec  des  formules  vagues,  qu'on  pouvait  inter- 
préter selon  les  deux  opinions,  et  cherchaient  à  y  amener  les 
autres,  en  déclarant  qu'eux  aussi  adhéreraient  à  la  définition 
si  elle  était  exprimée  en  ces  termes  (3). 

Dans  la  Congrégation  générale,  plusieurs  orateurs  succé- 
dèrent au  cardinal  Cullen  et  proposèrent  la  même  modifica- 
tion que  lui,  en  ce  qui  concernait  l'objet  de  l'Infaillibilité. 
Tels  furent  les  archevêques  de  la  Tour  d'Auvergne  (4)  et 
Monzon  y  Martins  (5).  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  c'est 
que  Mgr Martin,  évêque  de  Paderborn, l'auteur  et  le  défenseur 
le  plus  ardent  de  la  formule  maintenant  si  universellement 
attaquée(6),  l'abandonna  lui  aussi.  Ildéclara,il  est  vrai,  que  la 
formule  du  schéma  lui  paraissait  pleinement  suffisante.  Mais 
comme  elle  avait  tant  d'adversaires  parmi  les  Pères  qui 
défendaient  l'Infaillibilité  pontificale,   il  en   proposait  une 


(1)  Ibid.  ;  cf.  6'.  V.  1689  cet  1710  c. 

(2)  Quœ  de  definitione,  etc. ,11.  40  ;  cf.  C.  Y.  1691  a. 

(3)  Quœ  de  definitione,  etc.,n.  42. 

(4)  7oe  Congrégation  générale  (22  juin).  Acta,  etc.  IV  a,  438. 

(5)  Ibid.,  IV  a,  449. 

(('))  Voyezplus  haut  p.  125,  n.  429. 
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plus  simple.  Le  passage  qui  traite  de  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale, est  conçu  en  ces  ternies  :  u  ...  tamquam  fidei  dognia 
declaramiis,  Romanum  Pontificem...  in  definiendis  rébus 
fidei  et  morum  ad  œdifieationem  doctrinae  christianae 
pertinentium,  vi  assistcnliœ  divinae  errare  non  posse  »  (i). 
M>'r  Nulty,  évêque  de  Meath,  se  montra  très  partisan  d'un 
amendement  analogue  :  «  Le  Pape,  dit-il,  exerce  sa  charge 
pour  enseigner  et  instruire  les  fidèles  par  l'explication  des 
vérités  de  la  foi,  mais  avant  tout  et  surtout,  par  l'explication 
des  vérités  qui  sont  essentiellement  unies  aux  vérités  de  la 
foi.  C'est  pourquoi, définir  l'Infaillibilité  du  Pape  uniquement 
par  rapport  à  la  première  classe  de  vérités  (les  vérités  de  foi), 
c'est  donc  la  nier  par  rapport  à  la  seconde,  d'autant  plus  que 
les  témoins  et  les  juges  dans  les  questions  de  foi  ont  été 
invités  à  porter  un  jugement  sur  l'Infaillibilité  du  Pape 
par  rapport  à  ces  deux  /  classes  de  vérités,  et  que  les  fidèles 
attendent,  avec  la  plus  grande  impatience,  toute  la  vérité 
sur  ce  sujet  (2).  » 

La  Députation  de  la  Foi  eut  à  se  prononcer  sur  tous  les 
projets  d'amendement  au  schéma  remis  aux  présidents.  La 
formule  modifiée  qu'elle  présenta  finalement  à  la  Congré- 
gation générale,  et  que  celle-ci  accepta,  est,  comme  nous  le 
verrons,  aussi  semblable  que  possible,  de  celle  du  cardinal 
Cullen. 


(1)  79e  Congrégation  générale  (30  juin).  Acta,  etc.,  IV  a,  601.  C.  V.  1713  B. 

(2)  81'*  Congrégation  générale  (2  juillet).  Acta,  etc.,  IV  b.,  57. 
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CHAPITRE  XI 
Suite  et  fin  du  débat  spécial  sur  le  quatrième  chapitre. 

La  77e  Congrégation  générale  était  déjàla  sixième  qui  se  fût 
exclusivement  occupée  de  ce  seul  chapitre  ;  durant  ces  six 
congrégations,  trente  orateurs  avaient  parlé  de  ce  seul  objet. 
Soixante  environ  étaient  encore  inscrits.  Les  Pères 
soupiraient  après  la  fin  de  ces  interminables  débats. 

Cette  impatience  se  manifeste  dans  une  lettre (i)  adressée 
le  24  juin,  par  huit  évêques  français,  aux  présidents.  Ils 
insistent  pour  qu'on  pousse  les  travaux,  et  proposent  de  tenir 
des  Congrégations  générales,  même  le  dimanche,  d'en 
ajouter  une  seconde  l'après-midi,  ou  du  moins  de  remettre  à 
l'après-midi  celle  du  matin  quand,  pour  un  motif  quelconque, 
elle  n'aura  pu  avoir  lieu  / . 

On  doit,  en  outre,  employer  toutes  les  influences  auprès 
des  Pères  de  la  majorité  pour  les  amener  à  renoncer  à  leurs 
discours.  On  recommandera  aux  orateurs  de  viser  à  une 
extrême  brièveté;  qu'ils  se  contentent  de  proposer  leurs 
amendements  et  de  les  motiver  en  peu  de  mots;  enfin,  les 
présidents  sont  priés  d'interrompre  immédiatement  tout  ora- 
teur qui  s'écarterait  du  sujet  et  de  le  ramener  à  l'objet  de  la 
discussion. 

Qu'on  employât  tous  les  moyens  pour  éviter  les  longueurs 


(i)  Cette  lettre  se  trouve  aux  archives. 
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inutiles,  c'était  un  conseil  bien  naturel.  Mais  on  ne  pouvait 
imposer  aux  Pères  de  plus  grands  efforts.  Les  chaleurs,  qui 
étaient  survenues  vers  la  fin  de  juin,  s'y  opposaient. 

À  Rome,  les  chaleurs  atteignent  ordinairement  leur  plus 
haut  degré  au  temps  du  solstice  ;  elles  deviennent  alors 
prescpie  insupportables,  surtout  pour  des  étrangers,  habitués 
à  des  climats  plus  frais.  Elles  pénètrent  dans  les  maisons,  où 
s'était  encore  conservé  jusque-là  un  peu  de  la  fraîcheur  de 
l'hiver;  on  ne  trouve  plus  un  seul  endroit  frais;  l'ardeur  de 
l'été  se  maintient  même  pendant  la  nuit  et  empêche  le  som- 
meil réparateur.  Les  Pères  se  virent  donc  poursuivis  jour  et 
nuit  par  cette  puissance  ennemie,  et  c'était  pour  eux  une 
lourde  tâche,  par  cette  chaleur  énervante,  de  se  rendre  tous 
les  jours  avant  8  heures  à  la  basilique  de  Saint-Pierre,  et  d'y 
entendre, pendant  quatre  ou  cinq  heures,  une  série  de  quatre  à 
six  rapports  assez  longs,  et  dans  lesquels  il  n'y  avait  presque 
plus  rien  de  nouveau  et  d'intéressant.  Les  fatigues  furent 
vraiment  excessives  pour  ceux  qui  appartenaient  à  des  dépu- 
tations  ou  à  des  comités  spéciaux,  principalement  pour  les 
membres  de  la  Députation  de  la  Foi,  qui  assistaient  presque 
tous  les  jours  à  une,  parfois  même  à  deux  séances  de  leur 
députation,  et  devaient  se  partager  ses  nombreux  travaux. 

Lorsque  plus  tard,  dans  une  lettre  au  cardinal  Antonelli(i), 
Mgr  Haynald,  archevêque  de  Kalocsa,  énumère  les  points  sur 
lesquels  auraient  pu  porter  les  plaintes  des  évêques  contre 
la  conduite  de  la  Curie  pendant  le  Concile,  il  insiste  sur- 
tout sur  ce  qu'elle  a  continué  le  Concile  pendant  les  ter- 
ribles chaleurs  de  l'été  et  retenu  ainsi  les  évêques  à  Rome. 
Mais  c'est  dans  la  manière  de  faire  des  évêques  de  la 
Minorité  qu'il  faut  chercher  la  raison  pour  laquelle  le  Concile 
traîna  en  longueur  jusqu'aux  chaleurs  de  l'été,  et  ne  put  être 
prorogé   en   considération   de    ces   chaleurs  ^mêmes.  /   Les 


(1)  Voir  plus  loin,  livre  quatrième,  chapitre  IV. 
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évêqucs  de  la  Minorité  voulaient  à  tout  prix  empêcher  la 
majorité  des  Pères,  qui  était  considérable,. de  définir  l'Infail- 
libilité pontificale.  Comme  ils  voyaient  qu'ils  seraient  cer- 
tainement vaincus,  si  l'on  arrivait  à  une  décision,  ils 
employèrent  tous  leurs  efforts  à  faire  traîner  en  longueur 
les  discussions  du  Concile,  afin  que  les  débats  ne  fussent 
pas  terminés  avant  les  chaleurs;  ils  espéraient  alors  obtenir 
la  prorogation  du  Concile  (i).  De  cette  manière,  croyaient-ils, 
la  décision  serait  remise  à  un  avenir  indéfini,  ou  deviendrait 
tout  à  fait  impossible.  Toutes  les  propositions  que  les  Pères 
de  la  Minorité  faisaient  au  sujet  du  règlement,  comme  aussi 
plusieurs  de  leurs  discours,  paraissaient  n'avoir  d'autre  but 
que  de  retarder  les  délibérations;  ils  protestaient  contre 
toutes  les  propositions  que  faisaient  les  autres  en  vue  d'ac- 
célérer la  marche  des  délibérations.  Lorsque  dans  la  Congré- 
gation générale  il  ne  fut  plus  présenté  de  question  nouvelle, 
et  que  pour  cette  raison  on  proposa  et  accepta  la  fin  des 
débats,  les  Pères  de  la  Minorité  élevèrent  une  protestation 
et  se  plaignirent  du  tort  qu'ils  avaient  à  subir  (2). 

Au  milieu  du  mois  de  juin,  on  était  arrivé,  malgré  toutes 
les  oppositions  de  la  Minorité,  aux  débats  spéciaux  du  qua- 
trième chapitre.  Or  si,  avant  de  les  terminer,  on  avait 
prorogé  le  Concile  à  cause  des  chaleurs,  la  Minorité  aurait 


(1)  Quaede  définitione,  etc. ,11.  28. —  Les  évêqucs  français  de  la  Minorité  insistaient 
sans  cesse  auprès  de  leur  gouvernement,  pour  qu'il  pressai  à  Rome  la  prorogation 
du  Concile.  Voyez  tome  II.  p.  703  sqq. 

(2)  Voyez  plus  liant  pp.  286  sq. —  Friedbich  c «unique  {Jownah  Rome,  ■'>  a\  ril 

1870,  p.  300  sqq.)  une  espèce  de  programme  d'obstruction  que  Mer  Héfété  a 
rédigé  pour  la  Minorité.  Il  y  esl  dit  entre  autres  choses  :  «  Il  csl  convenu  que 
presque  chaque  membre  de  la  Minorité  expose  la  question  de  l'Infaillibilité  sous  un 
point  de  vue  différent.  <>  n'esl  que  par  une  violation  flagrante  du  règlement  que 
l'on  pourrait  décréter,  avanl  la  tenue  des  discours,  la  lin  des  débals.  Si  cela  se 
produisait,  cependant,  on  déposerait  une  protestation  solennelle  contre  l'oppression 
de  la  libellé  de  la  parole  ». —  Friedrich  avoue  en  même  temps  ce  qui  suit  :  "  Celui  qui 
connaît  le  cours  ultérieur  des  affaires,  voit  que  ce  mémorandum  de  Héfélé  indiquait 
pour  l'avenir  la  règle  de  conduite  de  la  Minorité.  »  (/.oc.  ril.,  p.  302,  Remarque  I .; 
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sans  doute  obtenu  tout  ce  qu'elle  voulait  ;  mais  les  désirs  de 
la  Majorité  auraient  été  traversés,  le  schéma  de  la  première 
constitution  de  l'Eglise  aurait  été  mis  de  côté,  alors  qu'il  ne 
manquait  plus  que  peu  de  chose  à  sa  définition,  et  les  vio- 
lentes tempêtes  /  soulevées  dans  l'Eglise  auraient  continué 
à  sévir  et  à  causer  vraisemblablement  beaucoup  de  mal 
parmi  les  fidèles.  C'est  pourquoi  la  direction  du  Concile  crut 
qu'il  valait  mieux  poursuivre  les  débats,  durant  les  quelques 
jours  nécessaires  à  leur  achèvement. 

A  la  fin  de  juin,  beaucoup  de  Pères  étaient  d'avis  qu'on 
avait  assez  discuté  le  quatrième  chapitre,  et  qu'il  fallait 
mettre  fin  à  ces  débats.  Nous  avons  devant  les  yeux  cinq 
suppliques  (i),  adressées  alors  aux  présidents  :  on  les  prie 
de  faire  voter  les  Pères,  conformément  à  la  onzième  règle 
du  règlement  (2),  pour  savoir  s'il  faut  clore  les  débats.  Ces 
suppliques  étaient  signées,  en  tout,  par  quarante-quatre 
Pères.  Ils  affirmaient  qu'on  avait  taut  parlé  sur  le  même 
objet  pendant  les  débats  généraux  consacrés  à  l'ensemble  du 
schéma,  puis  dans  les  débats  spéciaux  sur  le  quatrième 
chapitre,  qu'on  ne  pouvait  plus  rien  dire  de  nouveau,  et 
qu'eux-mêmes  perdaient  leur  temps  à  Rome  à  entendre 
répéter  continuellement  les  mêmes  choses,  alors  que  leur 
présence  était  nécessaire  dans  leurs  patries. 

Cependant,  les  présidents,  qui,  en  présence  de  ces  suppli- 
ques, pouvaient  adresser  cette  demande  aux  Pères,  mais  n'y 
étaient  pas  obligés  (3),  ne  les  prirent  pas  cette  fois  en  consi- 
dération; ils  paraissaient  résolus  à  laisser  passer  ce  torrent 
de  discours,  et  à  attendre  avec  patience  aussi  longtemps 
qu'on  voudrait  parler. 

Arriva  la  78e  Congrégation  générale  (28  juin).  Les  discours 
continuèrent  comme  d'habitude. 


(1)  Aria,  etc.,  IV  b,  Appendix altéra,  pp.  490 sqq. 

(2)  C.  V.  m  a  sqq. 

(3)  Ibid. 
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Le  premier  orateur,  M"  Vilali,  évêque  de  Ferentino  (i), 
parla  en  faveur  de  l'Infaillibilité  pontificale. 

Le  second  orateur,  M"  Ginoulbiae  (2),  ancien  évêque  de 
Grenoble,  'depuis  la  veille  archevêque  de  Lyon,  est  connu 
comme  un  adversaire  décidé  de  la  définition.  Au  commence- 
ment de  son  discours,  il  fait  remarquer  qu'il  ne  veut  pas 
parler  de  la  doctrine  du  schéma,  mais  du  texte  de  la  formule 
de  définition.  Mais,  en  exposant  les  motifs  de  ses  amende- 
ments, il  .cherche  à  changer  la  doctrine  môme  et  propose  de 
définir  la  doctrine,  dite  de  saint  Antonin,  que  nous  connais- 
sons suffisamment.  / 

M»  Caixal  y  Estrade,  évêque  d'Urgel  (3),  exprime  sa  joie 
de  ce  qu'on  va  définir  l'Infaillibilité  pontificale,  et  condamner 
l'erreur  qui  s'était  élevée  au  temps  des  Conciles  de  Con- 
stance et  de  Baie.  Il  propose  trois  canons  sur  l'Infaillibilité. 
M*    Vmat,  évêque  de  Monterey  (4),  veut  aussi  la  défini- 
tion   H  propose,   toutefois,  un  amendement  que  les  Pères 
acceptent  à  contre-cœur.  Il  tient  pour  certain  que  le  Pape 
est  infaillible   dans  la  solution  de   toutes  les  controverses 
qui  s'élèvent  dans  l'Eglise  sur  les  choses   de  la  foi  et  des 
mœurs  :  les  textes  de  l'Ecriture  cités  dans  le  schéma,  et  les 
arguments  de  Tradition  apportés  au  cours    des  débats,  le 
démontrent.  Mais   on  ne  peut   conclure  de  ces   textes    de 
l'Ecriture  ou  de  ces  passages  des  saints  Pères,  que  le  Pape 
soit  infaillible  sans  que  les  évêques  aient,  ou  avant,  ou  pen- 
dant, ou  après,  approuvé  ses  décrets  de  foi,  ni  qu'il  soit,  sans 
autre  condition,  infaillible  comme  l'Eglise.  Il  n'est  pas  facile 
de   comprendre  les  développements  subtils   et  les   longues 
phrases  de  l'orateur.  Quand  le  Pape  tranche  une  controverse, 


(1)  Ada,  etc.,  IV  a,  550  sqq. 

(2)  lbid.,  IV  a,  553  sqq. 

(3)  lbid.,  IV  a,  559  sqq. 

(4)  lbid.,  IV  a,  568  sqq. 
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dit-il,  il  a  avec  lui,  non  seulement  les  évêques  qui  dans  la 
controverse  combattaient  pour  la  vérité,  mais  encore  tous  les 
autres  évêques  de  l'univers,  qui  suivaient  la  vérité  et  dési- 
raient que  la  question  fût  décidée  par  le  Pape. 

M^1"  Moriarty,  évêque  de  Kerry  (i),  est  opposé  à  la  défini- 
tion. Voici  en  quels  termes  il  exprime  son  attitude  :  «  On  ne 
nous  demande  pas  de  choisir  une  opinion  théologique,  comme 
l'ont  fait  les  Tères  du  Concile  de  Vienne  par  rapport  aux 
vertus  infuses,  mais  de  définir  un  dogme  de  foi,  que  tous 
doivent  accepter  sous  peine  de  damnation,  savoir  que  le 
Pape  dans  ses  décrets  sur  la  foi  et  les  mœurs  ne  peut  absolu- 
ment pas  errer.  Il  est  encore  permis,  en  observant  les  lois  de 
la  charité,  de  parler  pour  et  contre  cette  doctrine;  si  les 
solides  arguments  sur  lesquels  elle  repose,  ainsi  que  l'auto- 
rité imposante  des  théologiens  et  des  Pèresdecetteassemblée, 
m'empêchent  de  l'attaquer,  mon  respect  pour  le  Saint-Siège, 
la  fidélité  que  je  lui  ai  jurée,  l'inutilité  de  cette  définition, 
mon  aversion  pour  les  nouveautés,  le  souci  que  j'ai  pour  le 
salut  des  âmes,  enfin  l'absence  de  certitude  sur  la  révélation 
de  cette  vérité,  m'empêchent  de  la  définir  comme  un  dogme 
de  foi  (2).  »/ 

L'orateur  cherche  alors  à  montrer  pourquoi  sa  fidélité  et 
son  respect  envers  le  Saint-Siège  l'engagent  à  rejeter  la 
définition  proposée,  et  pourquoi  les  preuves,  contenues  dans 
le  chapitre,  n'établissent  pas  d'une  manière  suffisante  le 
caractère  révélé  de  la  doctrine.  Xous  pouvons  omettre  le 
premier  point,  mais  nous  exposerons  brièvement  ce  qu'il  dit 
du  second. 

D'après  Mer  Moriarty,  ces  paroles  :  «  Pais  mes  agneaux  '», 
prouvent  sans  doute  la  suprême  autorité  doctrinale  du  Pape, 
mais  non  son  Infaillibilité.  Ces  paroles  :  «  J'ai  prié  pour  toi, 


(l)Ibid.,IVa,o7osqq. 
(2)  Acta,  etc.,  IV  a,  577  sqq. 
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afin  que  ta  foi  ne  chancelle  pas  »,  signifient  selon  lui  :  «  Bien 
que  ta  foi  intérieure  puisse  ou  doive  en  réalité  chanceler,  j'ai 
prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  extérieure  ne  chancelle  pas  ». 
L'orateur  compare  ensuite  avec  ces  textes  les  passages  de 
l'Ecriture  sainte  par  lesquels  les  théologiens  prouvent 
l'Infaillibilité  de  l'Eglise,  et  dans  lesquels  il  est  question  du 
corps  enseignant  pris  dans  son  ensemble.  Il  croit  que  l'Infail- 
libilité de  l'Eglise  y  est  très  clairement  exprimée.  Mais 
si  l'Infaillibilité  que  possède  l'Eglise  dans  l'exercice  de  son 
magistère,  est  contenue  d'une  manière  si  claire  dans  la 
sainte  Ecriture,  on  devrait  croire  de  même  que  ces  paroles  : 
«  Pais  mes  agneaux  »,  confèrent  aussi  à  S.  Pierre  et  aux 
Papes,  avec  la  plus  haute  autorité  dans  cette  Eglise  infail- 
lible, l'Infaillibilité  elle-même. 

M>'1  Moriarty  a  un  argument  très  court  contre  les  Conciles 
que  cite  le  schéma  :  «  Les  décrets  de  ces  Conciles  résolvent 
la  question  dont  nous  nous  occupons,  ou  non.  Dans  le  premier 
cas,  la  question  est  tranchée,  et  ce  qui  est  fait,  nous  ne  devons 
pas  le  faire  de  nouveau;  dans  le  second  cas,  l'argument  est 
sans  valeur.  »  —  Des  orateurs  précédents  ont  déjà  répondu 
que  les  Conciles  cités  ne  définissent  pas  formellement  l'Infail- 
libilité du  Pape,  mais  établissent  une  vérité,  avec  laquelle  la 
doctrine  du  schéma  est  incontestablement  liée,  ou  dans 
laquelle  elle  est  clairement  renfermée.  Lorsqu'il  traite  des 
décisions  des  théologiens,  l'orateur  ne  voit  pas  cet  accord, 
qui  se  remarque  chez  eux  au  premier  coup  d'œil.  Il  propose 
enfin  de  supprimer  tout  le  quatrième  chapitre. 

Si  toutefois  on  veut  le  conserver,/ il  souhaite  qu'on  y  fasse 
quelques  changements.  Dans  ce  cas,  il  recommande  une  for- 
mule de  définition,  qui  n'est  pas  essentiellement  différente 
de  celle  du  schéma,  mais  qui  est  plus  obscure  et  conduit  plus 
facilement  à  des  malentendus. 

A  la  79e  Congrégation  générale,  le  3o  juin,  les  débats 
reprirent  leur  cours  ordinaire.  Seulement,  on  annonça  dès 
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le  commencement  que  deux  Pères,  M61"  Rota,  évêque  de 
Guastalla,  et  Mgr  Conde  y  C orrai,  évêque  de  Zamora,  avaient 
renoncé  à  leur  droit  de  prendre  la  parole.  Après  quoi, 
Mgr  Sergent,  évêque  de  Quimper  (i),  commença  par  donner 
un  aperçu  des  débats  précédents.  Soixante-quinze  Pères  ont 
déjà  parlé  sur  le  schéma,  dont  au  moins  cinquante  ont  traité 
la  question  de  l'Infaillibilité  pontificale.  Dans  les  débats  par- 
ticuliers sur  le  quatrième  chapitre, trente  orateurs,  au  moins, 
ont  pris  la  parole.  Quatre- vingts  Pères  ont  tenu  des  discours 
assez  longs,  beaucoup  même,  de  très  longs,  sur  l'Infaillibilité 
pontificale;  comme,  dans  les  débats  généraux,  on  avait  déjà 
dit  tout  ce  qui  concerne  le  quatrième  chapitre,  dans  les 
débats  spéciaux  sur  ce  chapitre,  les  orateurs  se  virent 
obligés  de  revenir  sur  les  débats  généraux,  et  l'on  répète  sans 
cesse  les  mêmes  preuves,  les  mêmes  citations,  les  mêmes 
difficultés  et  les  mêmes  objections.  L'orateur  n'aurait  pas 
pris  la  parole,  s'il  n'avait  cru  nécessaire  de  proposer  une 
addition  indispensable  au  troisième  ou  au  quatrième  cha- 
pitre, savoir,  que  dans  le  Concile  et  hors  du  Concile  le  Pape 
a  pouvoir  sur  les  évêques.  Après  l'avoir  prouvé  en  peu  de 
mots,  il  termine  son  discours,  et  remet  par  écrit  au  secrétaire 
quelques  propositions  d'amendement  au  schéma,  dont  il 
approuve  la  substauce. 

Mgr  Zelo,  évêque  d'Aversa(2),parla  lui  aussi  pour  l'Infailli- 
bilité pontificale. 

Mgr  Martin,  évêque  de  Paderborn,  lui  succède  à  la  tribune. 
Son  discours  nous  est  déjà  en  partie  connu  (3).  31  estime 
l'Infaillibilité  pontificale  si  étroitement  liée  à  la  Primauté, 
qu'il  croit,  qu'en  la  niant,  on  est  obligé  de  nier  aussi  la  Pri- 
mauté. En  Allemagne,  avant  l'introduction  de  la  doctrine  de 


(l)Ibid.,  IV  a,  588  sqq. 
(2)Ibid.,  IVa,  592  sqq. 
(3)  Ibid.,  IV  a,  597  sqq.  Voir  plus  haut  383  sq. 
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Fébronius,  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  du  Pape  était  la  doc- 
trine générale  :  Pichler  lui-même  le  montre  dans  son  ouvrage 
sur  la  Théologie  de  Leibnitz;  et  Luther  avait,  lui  aussi,  asso- 
cié à  l'idée  de  la  Primauté  celle  de  l'Infaillibilité,  comme  le 
prouve  sa  lettre  à  Léon  X.  Il  cite  les  dernières  paroles  de 
cette  lettre,  dans  laquelle  Luther  se  soumet  entièrement  au 
Pape  et  à  sa  sentence,  en  promettant  de  recevoir  ses  paroles' 
comme  celles  de  Jésus-Christ  lui-même.  Au  temps  du  Fébronia- 
nisme,  cette  doctrine  s'est  obscurcie  en  Allemagne;  mais  lors- 
que, au  temps  du  vaillant  évoque  Clément  Auguste,  la  vie  et 
la  science  catholique  se  sont  réveillées,  cette  doctrine  a  été 
de  nouveau  admise.  Il  en  produit  des  preuves,  nommément  le 
concile  provincial  de  Cologue  en  1860,  auquel  il  a  assisté  avec 
d'autres  évèques  présents.  L'orateur  défend  ensuite  la  nou- 
velle formule  de  définition  (1). 

Mgr  Ferré,  évêque  de  Casai  (2),  témoigne,  à  l'égard  du 
schéma,  des  mêmes  dispositions  que  MKl  Martin.  Il  dit  en 
commençant  :  «  Je  souscris  des  deux  mains  à  la  doctrine  de 
l'Infaillibilité  pontificale  contenue  dans  ce  quatrième  cha- 
pitre du  schéma.  »  Il  affirme,  lui  aussi,  que  les  écrits  des 
adversaires,  et  les  discours  qu'ils  ont  tenus  au  Concile,  l'ont 
beaucoup  fortifié  dans  son  opinion.  Il  parcourt  leurs  explica- 
tions et  les  réfute,  ajoute  quelques  preuves  de  l'Infaillibilité 
pontificale  et  présente  enfin  ses  projets  d'amendement.  Ses 
excellentes  explications  provoquèrent  plusieurs  fois,  par  leur 
longueur,  des  signes  d'impatience. 

Mgr  Maupoint,  évêque  delà  Réunion  (3),  commence  par  la 
déclaration  suivante  :  «  Le  quatrième  chapitre  du  schéma 
me  plaît  beaucoup.  Parce  que  Français,  et  non  pas  quoique 
Français...,   je   crois  et  je   confesse   que  l'Infaillibilité  du 


(1)  Voir- plus  haut  p.  431. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  a,  607  sqq. 
(3)Ibid.,  IV  a,  620. 
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Pape,  même  en  dehors  du  Concile  œcuménique  et  avant  l'as- 
sentiment des  autres  évêques,  est  une  vérité  indubitable, 
révélée  dans  l'Evangile  de  la  manière  la  plus  certaine, 
appuyée  sur  la  tradition  non  interrompue  de  dix-neuf  siècles, 
et  à  laquelle  il  ne  manque  plus,  pour  appartenir  aux  vérités 
de  foi,  qu'une  chose  :  la  définition.  Et  cette  définition,  c'est 
avec  le  plus  profond  désir  que  je  l'attends  du  Saint-Esprit 
et  de  vous.  » 

Il  demande  alors  en  fort  peu/  de  mots  quelques  change- 
ments au  schéma,  et  s'empresse  de  terminer  son  discours, 
que  les  Pères  applaudissent  vivement. 

Le  discours  suivant  de  Mgr  "Vérot,  évêque  de  Saint- 
Augustin  (i),  ne  fit  pas,  comme  on  peut  le  conclure 
des  interruptions  souvent  signalées,  une  impression 
très  favorable.  Mgr  Vérot  est,  on  le  sait,  un  adver- 
saire de  la  définition.  Dans  un  discours  d'une  longueur 
démesurée,  qu'il  lit  «pour  ne  pas  être  prolixe»,  il  entasse 
une  quantité  considérable  de  matériaux  de  toute  sorte,  sans 
critique  historique  ni  jugement  théologique;  il  trouve  par- 
tout des  preuves  contre  l'Infaillibilité  pontificale.  Par  mal- 
heur, son  discours  était  le  dernier  de  la  matinée,  et  l'orateur 
ne  parvenait  guère  à  captiver  l'attention  fatiguée  de  ses 
auditeurs.  Après  avoir  parlé  assez  longtemps  déjà,  il  voulut 
passer  à  un  autre  sujet  ;  des  auditeurs  firent  remarquer  que 
l'heure  était  déjà  bien  avancée.  Il  déclara  qu'il  était  prêt  à 
recommencer  le  lendemain.  Le  président  n'y  consentit  pas  ; 
le  discours  continua.  Les  Acta  notent  que,  par  suite  de  la 
trop  grande  longueur  de  ce  discours,  plusieurs  Pères  avaient 
quitté  la  salle. 

Les  débats  continuèrent  de  même  à  la  80e  Congrégation 
générale,  le  Ier  juillet.  Deux  Pères,  il  est  vrai,  se  désistèrent  : 
Mgr  Lluch,  évêque  de  Salamanque,  et  Mgr  Papp-Szilagyi,  du 


(1)  Ibid.,  IV  a,  6-23. 
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rite  rumène,évêque  de  Grosswardein  (i)   mais  il  y  en  avait 
encore  un  assez  grand  nombre  qui  voulaient  parler. 

Mgr  PajTâ  y  Rico,  évêque  de  Cuenca  (2),  ouvrit  les  débats.  Il 
parla  à  son  aise  et  avec  un  luxede  rhétorique, que  ses  auditeurs, 
dans  leur  impatience  de  voir  la  fin  des  discussions,  devaient 
peu  goûter.  Il  réfute  l'une  après  l'autre  les  objections  faites 
pendant  les  débats,  et  prouve  ensuite  l'Infaillibilité  par  l'Ecri- 
criture  sainte,  la  Tradition,  et  par  des  principes  universelle- 
ment reçus  dans  l'Eglise. 

Mgr  Colet,  évêque  de  Luçon  (3),  fut  moins  clair  que 
Mgl  Pava  y  Rico.  Il  repoussa  la  preuve  tirée  du  pouvoir 
suprême  de  juridiction,  et  proposa  quelques  changements  à 
la  formule  de  définition/. 

]\irr  Maret,  évêque  de  Sura  (i.p.i.)  (4),  défenseur  connu  des 
idées  gallicanes,  monta  ensuite  à  la  tribune  II  exprima 
la  crainte  que  la  définition  n'empiétât  sur  les  droits  des 
évoques.  Le  Pape,  selon  lui,  n'est  infaillible  que  s'il  recourt, 
dans  les  définitions,  à  l'aide  des  évêques. Voici  de  quelle  façon 
merveilleuse  il  le  prouve  :  «  Dans  son  traité  de  Conciliis  et 
Ecclesia  (1.  2,  c.  2),  Bellarmin  remarque  que  certains  catho- 
liques, déniant  au  Pape  l'Infaillibilité,  affirmaient  qu'il 
n'était  préservé  d'erreur  que  quand  il  y  apportait  tous  ses 
soins.  Or,  lorsqu'il  réunit  un  Concile,  continue  Bellarmin,  il 
apporte  certainement  tous  ses  soins  à  la  recherche  de  la 
vérité;  il  ne  pourrait,  en  effet,  rien  faire  de  plus.  Alors  du 
moins,  conclut-il,  le  Pape,  selon  l'opinion  commune,  ne  se 
trompe  pas.  —  De  ce  texte  capital  de;  Bellarmin,  continue 
Mgr  Maret,  il  m'est,  je  crois,  permis  de  conclure  que,  de  l'avis 
de  cet  homme  illustre,  le  signe  le  plus  certain  du  soin  requis 
dans  les  définitions  pontificales,  se  trouve  dans  la  convoca- 
tion d'un  Concile  général,  ou,  si  cela  ne  peut  se  faire,  dans  la 


(1)  Acla,  IV  b,  1. 

(2)  Ibid.,  IV  b,  2  sqq. 

(3)  Ibid.,  IV  b,  23  sqq. 

(4)  Ibid.,  etc.,  IV  b,  27. 
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collaboration  des  évoques.  »  L'opinion  bien  connue  de  saint 
Àntonin  est  tout  à  fait  conforme  à  cette  conclusion.  C'est  celle 
que  Msr  Maret  propose  de  définir. 

Mgr  David,  évêque  de  Saint-Brieuc  (i),  présente  ensuite  un 
argument  négatif  contre  la  doctrine  qu'on  se  propose  de  définir. 
Beaucoup  de  doctrines  de  l'Eglise  ont  pu  être  d'abord  impli- 
citement crues,  puis  après  définition,  explicitement  reconnues 
comme  dogmes  de  foi.  «  Mais,  demnnde  Msr  David,  étaient-ce 
des  vérités  fondamentales,  et  des  vérités  d'une  importance 
aussi  pratique  que  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  du  Pape? 
Celle-ci  est  le  point  cardinal  dans  la  doctrine  du  magistère 
de  l'Eglise! 

»  Nous  avons  beaucoup  de  symboles  de  foi,  d'abord  celui  qui 
porte  le  nom  des  Apôtres,  puis  ceux  de  Nicée,  de  Constan- 
tinople,  de  saint  Atlianase,  de  Tolède.  Xous  avons  cinquante 
autres  symboles  et  de  nombreuses  professions  de  foi  :  dans 
aucun  ne  se  trouve  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  personnelle  du 
Pape,  mais  celle  de  sa  primauté.  On  y  attribue  au  Pape  le  rôle 
principal  dans  la  définition  de  la  doctrine;  jamais  le  rôle 
entier  et  exclusif.  / 

»  Xous  avons  d'innombrables  catéchismes;  aucun,  même 
des  plus  récents,  ne  contient  la  doctrine  de  l'Infaillibilité. 
Depuis  Tertullien.  Cyprien,  Vincent  de  Lérms,  Augustin  et 
bien  d'autres,  nombreux  sont  les  écrits  qui  s'étendent  longue- 
ment sur  1<-  magistère  de  l'Eglise.  Comment  se  fait-il  que  la 
doctrine,  de  laquelle  dépendent  les  définitions  de  foi,  n'y  appa- 
raisse jamais  en  termes  formels,  du  moins  d'une  manière 
claire  et  nette?  Le  Concile  de  Trente  se  tait,  lui  aussi,  sur 
ce  sujet,  bien  que  les  protestants  l'aient  attaqué  d'une 
manière  spéciale. 

»  Quels  travaux  n'a-t-on  pas  entrepris,  dans  les  premiers 
temps  de  l'Eglise,  pour  combattre  les  hérésies  !  Et  personne 


(1)  Acta,  IV  b,  29  sqq. 
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n'a  fait  remarquer  que  c'était  superflu.  A  Rome  se  trouve  un 
Pape  infaillible,  il  suffit  de  l'interroger. 

»  Une  doctrine,  comme  celle  de  l'Immaculée  Conception  de 
la  Mère  de  Dieu,  pouvait  s'obscurcir,  parce  qu'elle  n'est  pas 
d'une  importance  si  pratique.  L'Eglise  orientale  a,  dès  l'ori- 
gine, conservé  cette  doctrine;  et  cependant,  quels  travaux 
n'ont  pas  précédé  sa  définition  !  Quelle  préparation  n'est 
donc  pas  nécessaire,  quand  il  s'agit  de  la  définition  de  la 
doctrine  proposée,  qui  appartient  à  la  vie  la  plus  intime 
de  l'Eglise  ! 

»  Au  moins  depuis  le  Concile  de  Constance,  la  question  de 
l'Infaillibilité  pontificale  se  discute  dans  l'Eglise.  Mais  la 
discussion  était  toujours  libre.  Quelques  théologiens,  il  est 
vrai,  surtout  an  XVIe  siècle,  par  exemple,  Melcliior  Cano 
et  Suarez,  ont  noté  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  comme  fidei 
proxima,  et  la  doctrine  contraire  comme  erronea.  Mais  l'Eglise 
et  le  Saint-Siège  n'ont  pas  porté  de  jugement  semblable,  et 
depuis  le  commencement  du  XVIIe  siècle  jusque  vers  la 
quarantième  année  de  celui-ci,  l'opinion,  que  l'assentiment  des 
évoques  était  nécessaire  aux  définitions  du  Pape,  s'est  plutôt 
fortifiée  qu'affaiblie. 

»  Les  censures, que  le  Saint-Siège. à  la  suite  de  l'archevêque 
de  Besançon,  a  portées  contre  la  déclaration  gallicane, 
visaient,  non  la  doetrine,  mais  l'acte  de  la  déclaration.  Cet 
acte.  M-1"  David,  lui  aussi,  veut  qu'on  le  rejette.  Ce  n'est  pas 
la  doctrine,  dit-il,  contenue  dans  la  quatrième  proposition 
ijui  est  condamnée,  mais  l'acte,  qui  fait  de  cette  proposition 
la  foi  de  la  France,  foi  qu'il  faut  maintenir  dans  tout  le 
royaume.  Alexandre  VIII  et  Pie  VI  ont  condamné  la  décla- 
ration par  les  paroles  suivantes  :  «  Omnia  et  singnla,  quœ 
gesta  sunt  quoad  déclarât ionem  et  quattuor  propositiones  / 
improbamus,  cassamus,  irritamns,    annullamus   (i).    »    II 


(I)  Comparez  du  reste  ~2*  vol.,  p.  330  sqq. 
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s'agissait  de  L'acte  et  non  de  la  doctrine.  Pour  prouver 
mieux  encore  que  la  doctrine  est  libre,  l'orateur  cite  la 
réponse  de  la  Pénitenccric  à  la  question  suivante  :  «  Beatis- 
sime  Pater!  Confessarius  in  Galliis  Sanctilatcm  Vestram 
humillime  consulii,  num  ipse  queat  et  debeat  absoloere  illos 
ecclesiasticos,  qui  se  subjiccrc  récusant  condamnationi,  qiiam 
Sancta  Sedes  edidit,  quatluor  celeberriinaruin  propositionum 
Cleri  gallicani.  »  Voici  la  réponse  :  «  Sacra  Poenitentiaria... 
censuit,  déclarât ioncm  conventus  gallican i  ab  Apostolica  Sede 
improbatam  quidem  fuisse,  e jusque  conventus  acta  rescissa 
et  nulla  atque  irrita  deelarata;  nuilam  lanieii  theologïcœ 
censura?  notam  doctrinœ  in  dcclaralione  ista  contentae  inus- 
tam  fuisse.  Propierea  nihil  obstare,  quominus  sacramentali 
absolutione  donentur  Sacerdotes  Mi,  qui  bona  fide  et  animi 
sui  persuasione  digni  aliunde  videantur.  Die  27  septembris 
anno  i83i.  » 

L'orateur  cherche  enfin  à  prouver  que,  si,  dans  ces  derniers 
temps,  les  partisans  de  l'Infaillibilité  ont  été  très  nombreux 
parmi  les  théologiens,  l'opinion  contraire  avait  prévalu  dans 
les  trente  premières  années  du  XIXe  siècle. 

Mais  Msr  David  s'étonne  trop  que  la  doctrine  si  importante 
et  si  pratique  de  l'Infaillibilité  du  Pape  n'ait  été  définie, pen- 
dant les  dix-huit  siècles  de  l'Eglise,  par  aucun  Concile,  ni 
reçue  dans  aucune  confession  de  foi.  Il  peut  en  dire  autant  de 
l'Infaillibilité  de  l'Eglise  en  général,  lui  répond  plus  tard 
Mgr  Freppel  (1).  Cette  vérité  n'a  été  définie  dans  aucun  Con- 
cile, ni  exprimée  dans  aucune  profession  de  foi.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  la  rejeter.  La  doctrine  de  l'Infaillibilité  du 
Pape  fut  connue  pratiquement  :  dans  les  discussions  on  avait 
recours  au  Pape  comme  au  juge  suprême  et  on  se  soumettait 
à  ses  sentences.  Mais  si  Mgl"  David  cherche  des  expressions 
anciennes  et  authentiques  de  l'autorité, qui  prouvent  l'Infailli- 


fl)  Actn,  etc..  IV  b,  100  sqq.  Voir  plus  loin  p.    ilfl  sq. 
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bilité  du  Pape,  il  suffit  d'indiquer  les  trois  expressions  conci- 
liaires citées  dans  le  quatrième  chapitre  :  ou  elles  expriment 
directement  l'Infaillibilité  pontificale,  ou  elles  exposent  des 
vérités  qui  présupposent  nécessairement  cette  Infaillibilité./ 

L'orateur  se  trompe  en  disant  qu'on  était  tout  à  fait  libre 
d'accepter  ou  de  rejeter  l'Infaillibilité  du  Pape.  Il  montre 
beaucoup  d'ingéniosité  quand  il  prétend  trouver  dans  la 
condamnation  de  la  déclaration  du  clergé  gallican  une 
simple  condamnation  de  l'acte,  non  des  propositions  qui  j 
sont  exposées.  D'ailleurs,  si  le  pape  Alexandre  VIII  n'avait 
réellement  condamné  que  l'acte,  Pie  VI,  qui  a  renouvelé  la 
sentence  d'Alexandre  VIII,  en  condamnant  le  synode  de 
Pistoie,  a  certainement  condamné  non  seulement  l'acte  de 
la  déclaration  de  l'Eglise  gallicane,  mais  à  coup  sûr  les  pro- 
positions mêmes,  acceptées  par  le  synode  de  Pistoie.  A  cela 
s'ajoutent  les  autres  décisions  des  Papes,  que  Mgr  David 
omet  complètement  (i). 

M6*  Adames,  évêque  de  Luxembourg  (2),  déclare  que  l'In- 
faillibilité du  Pape  serait  universellement  acceptée  dans  son 
diocèse,  comme  article  de  foi,  et  par  le  clergé  et  par  le 
peuple.  Il  renonce  donc  à  exposer  dans  leur  détail  les  raisons 
sur  lesquelles  repose  cette  foi,  comme  il  avait  l'intention  de 
le  faire,  puisque  les  Pères  désiraient  abréger  les  débats.  Il 
veut  lire  cependant  un  passage  du  livre  de  M?r  Dupanloup, 
u  La  Souveraineté  pontificale  »,  paru  en  1861,  dans  lequel 
l'orateur  qui  l'a  précédé  à  la  tribune  trouvera  peut-être  ce  qu'il 
avait  inutilement  cherché  dans  les  dix-huit  siècles  du  christia- 
nisme. Il  termine  son  discours  par  la  lecture  d'un  passage 
assez  long,  où  il  est  dit  du  Pape  :  «  Depuis  dix-huit  siècles 
cette  faible  créature,  ce  roseau  est  devenu  Pierre,  sur  lui 
repose  la  forte  Eglise  du  Fils  de  Dieu,  et  les  portes  de  l'enfer 


(1)  2e  vol.,  p.  330  sqq. 

(2)  A -ta.  etc..  IV  1».  38  sqq. 
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n'ont  pas  encore  prévalu  contre  elle  »;  et  plus  loin  :  «  Pour 
nous,  catholiques,  on  le  reconnaît,  le  Pape  est  le  docteur 
universel,  le  juge  en  dernier  ressort  des  questions  de  foi  et 
de  morale  chrétienne  ». 

Dès  les  premiers  mots,  Mgr  Greith,  évêque  de  Saint-Gall  (i), 
propose  de  définir,  non  la  doctrine  du  schéma,  mais  la  doc- 
trine dite  de  saint  Antonin,  ou  une  semblable.  Il  insista 
spécialement  sur  les  dangers  qu'entraînerait  la  définition 
de  l'Infaillibilité  pontificale.  Il  parle  surtout  des  hostilités 
qui  éclateraient  de  nouveau  contre  l'Eglise  en  Suisse.  Il 
complète  le  tableau  qu'il  a  tracé  dans  son  dernier  discours 
de  l'état  de  l'Eglise  en  Suisse,  et  déclare  que  le  discours  de 
Mïr  de  Sion  (2)  n'a  /  aucunement  réfuté  ses  affirmations.  Il 
attaqua,  en  terminant,  les  preuves  de  tradition  apportées  en 
faveur  de  l'Infaillibilité.  Ce  fut  la  fin  de  la  Congrégation 
générale. 

Enfin,  à  la  8i°  Congrégation  générale,  le  2  juillet,  tant 
d'orateurs  se  désistèrent,  que  les  Pères,  fatigués,  purent 
espérer  une  conclusion  prochaine  des  débats  particuliers. 

Dans  cette  Congrégation,  eut  d'abord  lieu  le  vote  sur 
l'introduction  et  sur  les  deux  premiers  chapitres  du  schéma, 
qui  avaient  été  déjà  acceptés  par  l'ensemble  des  Pères,  et 
qui,  corrigés  d'après  les  propositions  faites  et  approuvées, 
leur  furent  remis  sur  feuilles  imprimées  (3). 

Lorsqu'on  eut  annoncé  la  continuation  des  débats  particu- 
liers sur  le  quatrième  chapitre,  le  président  proclama  les 
noms  de  ceux  qui  se  désistaient  : 

Mgr  Faict,  évêque  de  Bruges,  M8*  Fogarasy,  évêque  d'Hcr- 
mannstadt  en  Transylvanie,  Mgr  Zunnui  Casula,  d'Alès, 
M-'  Fania,  de  Potenza,  Mgr  Galletti,d'AlbaPompea,  Mgr  Colli, 


(1)  Ibid.,  IV  b,  i2sqq. 

(2)  Voir  p.  268. 

(3)  Acta,  etc.,  IV  b,   50  sqq.  Comparez  p.  309. 
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d'Alexandrie,  Mgr  Mac  Cabe,  d'Ardagh,  Mgr  Corradi,  de  Ba- 
gnorea,  Mgr  Garrelon,  de  Nemessus  (i.  p.  i.),  Mgr  Héfelé,  de 
Rottenbourg,  l'abbé  général  Ruggero,  de  l'abbaye  bénédic- 
tine de  SS.  Trinità  délia  Gava,  et  le  maître  général  Jandel, 
de  l'Ordre  de  Saint-Dominique  (i).  De  plus,  Mgr  de  Las  Cases, 
évêque  de  Constantine,  et  Mgr  Krementz,  évêque  d'Ermeland, 
étaient  absents,  lorsqu'on  les  appela  à  la  tribune.  Comme 
ils  ne  paraissaient  pas,  ils  furent,  d'après  une  déclaration 
du  14  juin,  mis  au  nombre  de  ceux  qui  renonçaient  à  la 
parole  (2). 

Mgl  Xulty,  évêque  de  Meatb  (3),  parla  le  premier.  Il  con- 
sacra presque  tout  son  discours  à  expliquer  la  doctrine 
proposée  à  la  définition.  Son  explication  était  belle  et  claire, 
mais  trop  longue,  vu  les  circonstances  ;  aussi  le  cardinal  - 
président,  Mgr  de  Luca,  le  pria-t-il,  avec  politesse,  de  vouloir 
bien,  en  considération  de  la  fatigue  des  Pères,  se  bâter 
d'arriver  à  la  conclusion  de  son  discours. 

Mgr  Mermillod.  évêque  d'Hébron  (4),  déclara  en  quelques 
mots  que  le  temps  de  la  discussion  était  passé  et  que  celui 
de  la  définition  était  arrivé,  ce  que  la  plupart  des  Pères 
applaudirent  vivement.  / 

Ainsi  qu'il  le  déclara,  M81  Meignan,  évêque  de  Cbâlons  (5), 
abrégea,  lui  aussi,  son  discours  à  cause  de  la  fatigue  des 
Pères.  Il  ne  veut  pas  combattre  la  doctrine  présentée  à  la 
définition,  mais  il  déclare  que  les  témoignages  de  la  tradi 
tion,  apportés  comme  preuve,  n'ont  pas  été  eboisis  avec  assez 
de  soin;  il  propose  de  nouveau,  comme  formule  de  définition, 
la  formule  dite  de  saint  Antonin. 


(1)  Acta,  etc.,  IV  b,  :>ï.  C.  V.,  756  a  sq. 

(2)  C.    Y..  7o-2a. 

(H)  Acta,  etc.,  IV  b,  M  sqq. 

(i)  Ibid.,  IV  b,  61. 

(5)  Acta,  IV  b,  6-2  sqq. 
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Msr  llamadié,  évoque  de  Perpignan  (i),  défend,  lui  aussi,  la 
formule  de  saint  Antonin.  Il  se  donne  beaucoup  de  peine 
pour  montrer  que  l'Infaillibilité  n'est  pas  inséparablement 
unie  à  la  primauté,  et  que  par  conséquent  elle  n'en  découle 
pas  nécessairement,  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu.  Il 
nie  que  le  devoir  de  l'obéissance  intérieure  aux  définitions 
pontificales  présuppose  l'Infaillibilité  du  Pape.  —  Nous  ne- 
nous  rappelons  pas  que  des  orateurs  aient  déduit  l'Infail- 
libilité de  la  seule  primauté;  dans  ce  cas,  ils  auraient  sup- 
posé que  dans  la  puissance  de  primauté  se  trouve  renfermé 
le  souverain  et  plein  pouvoir  d'enseigner.  Mais  le  pouvoir 
de  prescrire  des  doctrines  que  toute  l'Eglise  doit  accepter 
avec  pleine  soumission  de  l'esprit,  présuppose  certainement 
que  celui  qui  les  prescrit  peut  enseigner  infailliblement  la 
vérité.  Quant  à  son  affirmation  que  l'obligation  où  nous 
sommes  de  soumettre  notre  esprit, ne  présuppose  pas  l'Infail- 
libilité, l'orateur  croit  la  prouver  en  faisant  remarquer  que 
nous  devons  aussi  obéissance  d'esprit  au  Pape,  lorsqu'il  ne 
parle  pas  ex  cathedra,  et  obéissance  de  loi  aux  conciles 
provinciaux,  lorsqu'ils  nous  présentent  des  objets  de  foi.  — 
Mais  cela  n'est  pas  absolument  exact.  Les  conciles  provin- 
ciaux ne  peuvent  trancher  aucune  controverse  ;  s'ils  pré- 
sentent à  la  foi  des  fidèles  ce  qui  a  déjà  été  décidé,  ils  ne 
font  que  publier  l'ordre  d'une  autorité  supérieure.  Si  le  Pape 
ne  parle  pas  ex  cathedra,  il  n'impose  pas  l'obéissance  de  la 
foi,  et  le  devoir  de  la  soumission  de  l'esprit  n'existe  pas; 
aussi  ne  lui  attribue-t-on  pas,  en  ce  cas,  l'Infaillibilité. 

MsrMartinez,  évêque  de  La  Havane  (2),  se  montra  entière- 
ment partisan  du  schéma.  Dans  un  discours  assez  lono-,  il 
expose  l'Infaillibilité  d'après  les  sources  révélées,  d'une 
manière  certainement  belle  et  originale.  Il  lui  était  cependant 


(1)  lbid.,  IV  b,  66  sqq. 

(2)  lbid.,  IV  b,  7-2  sqq. 
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impossible  d'éviter  la  répétition  de  ce  qui  avait  déjà  été  dit. 
Aussi  un  satis  lui  fut-il  adressé,  tout  haut,  du  cercle  des 
Pères.  / 

M8*  Moreyra,  évêque  de  Guamanga  (Pérou)  (i),  reçut  des 
applaudissements  universels  lorsqu'il  déclara,  dès  son  arri- 
vée, qu'il  se  désistait.  Il  salua  seulement,  dans  un  éloge 
court  et  animé,  la  Chaire  infaillible  de  Pierre. 

Mgr  Aggarbati,  évêque  de  Sinigaglia(2),  parla,  lui  aussi,  en 
faveur  du  schéma,  mais  il  s'égara  dans  un  discours  un  peu 
long  sur  la  difficulté  que  la  conduite  de  saint  Cyprien,  dans 
la  lutte  du  baptême  des  hérétiques,  suscitait  contre  l'Infail- 
libilité pontificale.  Il  y  fit  paraître  une  connaissance  très 
spéciale  des  ouvrages  de  saint  Augustin.  Mais  le  temps  était 
passé  pour  ses  auditeurs  de  s'intéresser  à  cette  question 
particulière;  lorsque  l'orateur  eut  parlé  assez  longtemps,  ils 
lui  crièrent  de  différents  côtés  qu'on  avait  assez  souvent 
parlé  de  saint  Cyprien,  et  que  ses  explications  n'étaient 
que  des  répétitions.  Il  continua  néanmoins  quelque  temps, 
jusqu'à  ce  que  le  cardinal  de  Luca  lui  fit  remarquer  que  cela 
suffisait  sur  saint  Cyprien  et  saint  Augustin.  11  pria  l'orateur 
de  faire  connaître  ses  propositions  d'amendement.  Celui-ci 
interrompit  alors  son  discours,  mais  en  lit  ajouter  la  fin  aux 
Actes  du  Concile. 

M81"  Gastaldi,  évêque  de  Saluées  (3),  fit  d'abord  remarquer 
la  contradiction  dans  laquelle  était  tombé  l'archevêque  de 
Reims  en  exprimant  le  vœu  que  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
fût  définie  comme  vraie  et  catholique,  et  en  déclarant  ensuite 
n'avoir  trouvé  aucune  preuve  en  sa  faveur  dans  toute  la 
tradition  (4).  Il  insista  alors  vivement  sur  la  définition  de 


(1)  Acta,  etc.,  IV  1»,  82. 

(2)  ll.id.,  IV  1.,  83. 

(3)  Ibid.,  IV  b,  93  sqq. 
(  t)  Voir  p.  409  sq. 
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l'Infaillibilité  pontificale  et  pria  les  évèques  de  la  Minorité 
de  donner,  en  union  avec  ceux  de  la  Majorité,  leurs  voix  pour 
la  définition.  Il  leur  fit  remarquer  que  les  journaux  et  les  re- 
vues comblaient  de  louanges  les  évêques  qui  avaient  parlé,  au 
Concile,  contre  l'Infaillibilité  du  Pape,  et  poursuivaient  ceux 
qui  avaient  défendu  cette  doctrine.  «  Je  vous  le  demande, 
s'écria-t-il,  si,  sur  la  page  où  se  trouvent  des  blasphèmes 
contre  le  Christ  et  son  Eglise,  on  peut  lire  aussi  des  louanges 
et  des  félicitations  adressées  aux  évèques  parce  qu'ils  se 
déclarent  adversaires  de  l'Infaillibilité,  je  vous  le  demande, 
ces  paroles  de  qui  sont-elles?  de  qui  sinon  du  démon?  »  / 

Le  dernier  orateur  du  jour,  M?r  Freppel,  d'Angers  (i), 
propose  quelques  changements  au  schéma  et  réfute  plusieurs 
objections  soulevées  par  les  adversaires  de  la  définition. 
Lui  aussi  mentionne  la  contradiction  où  s'est  laissé  prendre 
l'archevêque  de  Reims  en  disant  que  l'Infaillibilité  du  Pape 
était  vraie,  mais  qu'on  pouvait  douter  qu'elle  fût  révélée  (2). 
—  S'il  faut  la  déclarer  vraie,  il  faut  en  même  temps  la 
déclarer  révélée,  car  ce  n'est  que  par  la  révélation  qu'on 
peut  en  reconnaître  la  vérité. 

M-r  David,  évêque  de  Saint-Brieuc,  avait  objecté  contre 
l'Infaillibilité  pontificale,  que,  depuis  dix-huit  siècles  que 
l'Eglise  existait,  elle  n'avait  pas  été  déîÏDie  (3).  Msr  Freppel 
lui  répond  :  Si  cette  objection  a  quelque  valeur,  l'Infailli- 
bilité de  l'Eglise  ne  pourrait  pas,  non  plus,  être  définie,  car 
l'Infaillibilité  de  l'Eglise  n'a  été  définie  par  aucun  Concile  et 
n'est  exprimée  dans  aucune  profession  de  foi.  L'archevêque 
d'Halifax  avait  dit  que  la  définition  de  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale rendrait  les  conciles  inutiles  (4).  L'archevêque  devrait, 
suivant  le  même  principe,  déclarer  les  conciles  superflus, 


(1)  Acta,  etc.,  IV  b,  99. 

(2)  Voir  p.  409  sq. 

(3)  Voir  p.  442  sqq. 

(4)  Voir  p.  404  sqq. 
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puisque  lui-même  admet  que  le  Pape,  joint  à  l'épiscopat 
répandu  sur  toute  la  terre,  est  infaillible.  Si  le  Pape  peut, 
pour  une  définition,  consulter  les  évèques  dispersés  dans 
l'Eglise,  à  quoi  bon  un  concile?  A  quoi  bon  les  déplacements 
d'évêques?  Ut  quid  perditio  haec?  Or,  cette  conclusion  est 
fausse,  et  Msr  Freppel  énumère  quelques-unes  des  raisons 
pour  lesquelles  les  conciles  conservent  encore  leur  utilité. 

L'évêque  de  Mayence  croit  que,  si  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale est  définie,  les  évêques  ne  seront  plus  juges  et  témoins 
dans  les  questions  de  foi  (i).  L'orateur  répond  que  les  évêques 
restent  juges  et  témoins  dans  leurs  propres  diocèses,  et  qu'ils 
le  seront  pour  toute  l'Eglise  s'ils  sont  convoqués  à  un  concile; 
ils  le  seront  encore  si  le  Pape  leur  demande  leur  avis,  dans 
le  cas  où  il  définit  une  doctrine  de  concert  arec  les  évêques 
dispersés  dans  l'Eglise.  Certains  évêques  ont  exprimé  le 
désir  de  voir  figurer  dans  la  formule  de  définition  quelques- 
unes  des  conditions  requises  pour  la  déclaration  infaillible  du 
Pape.  Mgr  Freppel  n'est  pas  de  leur  avis  ;  il  lui  semble  que  ces 
orateurs  confondent  les  conditions  de  l'Infaillibilité  avec  les 
moyens  ordinaires  /  dont  le  Pape  se  sert  et  qu'il  doit  naturel 
lement  employer  s'il  veut  s'informer  de  la  vérité  et  de  l'oppor 
tunité  d'une  définition  :  c'est  pour  le  Pape  une  obligation  de 
s'en  servir.  Mais  cela  regarde  sa  conscience  et  ne  touche  pas 
à  son  droit  de  définir.  Dans  la  demande  soumise  aux  Pérès,  il 
s'agit  du  droit  du  Pape,  non  de  ses  devoirs.  Le  Concile  d'ail- 
leurs est,  lui  aussi,  astreint  à  des  obligations  analogues  : 
pourtant  s'il  s'agissait  de  définir  son  infaillibilité,  on  ne 
parlerait  certainement  pas  de  ces  obligations  dans  la  formule 
de  définition.  Si  le  Pape  prononce  qu'une  vérité  est  défiuie, 
il  est  hors  de  doute  qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions 
requises.  Ajoutez  que  l'insertion  de  ces  conditions  dans  la 
définition  de  l'Infaillibilité  serait  superflue  et  nuisible  :  elle 


(1)  Voir  pp.  181  sqq.,  416  sqq. 
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ouvrirait  le  plus  vaste  champ  aux  subterfuges  des  hérétiques 
condamnés  par  une  définition  du  Pape,  ils  ne  cesseraient 
de  réclamer  sous  prétexte  que  le  Pape  n'a  pas  rempli  toutes 
les  conditions  exigées. 

Le  discours  de  M&r  Freppel  clôtura  la  81e  Congrégation 
générale.  Les  Pères  furent  satisfaits  de  la  manière  dont  on 
avait  traité  les  affaires  dans  cette  Congrégation,  comme 
l'atteste  une  note  du  secrétaire  du  Concile,  Mgr  Fessier  (i). 
Cette  note  nous  permet  en  même  temps  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  ce  qui  se  passait  alors  en  dehors  de  la  Congrégation 
générale.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Depuis  le  i5  juin,  dans  la 
discussion  spéciale  sur  le  quatrième  chapitre  du  schéma  de 
la  première  constitution  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  sur  le  cha- 
pitre de  l'Infaillibilité  du  Pape,  quarante-six  Pères  avaient 
déjà  parlé  ;  de  plus,  outre  l'ennui  d'entendre  souvent  répéter 
la  même  chose, la  chaleur  de  l'été  pesait  lourdement  sur  tous; 
le  désir  universel  des  Pères  trouva  un  moyen  d'arriver  à  la  fin 
de  la  discussion.  Sous  l'impulsion  de  plusieurs  membres  de 
la  Majorité  et  de  la  Minorité,  surtout  de  MëT  Filippa,  évoque 
d'Aquila,  on  put,  malgré  la  résistance  des  Gallicans,  obtenir 
le  résultat  suivant  :  Avant  le  commencement  de  la  Congréga- 
tion générale  de  ce  jour,  il  y  avait  encore  soixante-cinq  Pères 
sur  la  liste  des  orateurs. Ce  jour  même,  ce  nombre  fut  diminué 
de  vingt-trois,  dont  dix-sept  étaient  pour  la  définition  et  six 
contre.  De  ces  dix-sept,  sept  ont  parlé,  savoir  :  i°  Th.  Nulty, 
évêque  de  Meath,  qui  vers  la  fin  de  son  discours  fut  prié 
d'abréger;  2°  C.  Mermillod,  évêque  d'Hébron,  qui  fut  très 
court;  /  3°  H.  Martinez,  évêque  de  Saint-Christophore  de  La 
Havane,  qui  parla  très  brièvement;  4°  «L-F.  Moreyra,  évêque 
d'Ayacucho  ;  5°  J.  Aggarbati,  évêque  de  Sinigaglia,  qui  fut 
prié  d'être  plus  court;  6°  L.  Gastaldi,  évêque  de  Saluées; 
7°  C.-E.  Freppel,  évêque  d'Angers.  —   Parmi  les  six  autres, 


(i)  Elle  se  trouve  aux  archives. 
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deux  prirent  la  parole  :  G.  Meignaii,  évêque  de  Châlons,  et 
S. -A..  Ramadié,  évêque  de  Perpignan.  Ces  deux  orateurs  s'in- 
quiétèrent peu  d'être  brefs;  on  ne  leur  fit  pourtant  aucune 
observation.  En  outre,  dix  Pères  de  la  Majorité  renoncèrent 
à  leur  droit  de  parler,  ainsi  que  deux  de  la  Minorité,  savoir  : 
M.  Fogarasy,  évêque  de  Karlsbourg,  et  C.  Héfelé,  évêque 
de  Rottenbourg.  Deux  autres  de  la  Minorité,  l'évêque  de 
Constantine  et  l'évêque  d'Ermeland,  étaient  absents.  Les 
absents  sont  considérés  comme  renonçant  ipso  facto  à  leur 
droit  de  parler.  » 

D'après  le  rapport  de  Mgr  Fessier,  nous  voyons  que  des 
deux  côtés,  dans  la  Majorité  comme  dans  la  Minorité,  on 
désirait  vivement  abréger  les  débats.  Les  deux  partis  s'en- 
tendirent pour  obtenir  des  désistements.  Mgr  F  ai  et,  évêque 
de  Bruges,  écrit,  le  26  janvier  1882,  à  un  cardinal  à  Rome  (1), 
que,  le  2  juillet  (avant  la  Congrégation  générale),  il  y  avait 
encore  plus  de  quatre-vingts  (?)  Pères  inscrits  comme  ora- 
teurs pour  les  débats;  de  plusieurs  côtés  il  avait  appris  que 
beaucoup  de  Pères  étaient  prêts  à  se  désister,  si  lui-même  le 
faisait  ;  rencontrant  Mgr  Strossmayer  dans  l'antichambre  de 
la  salle  de  réunion,  il  lui  avait  demandé  si  cette  nouvelle 
était  vraie.  MST  Strossmayer  la  lui  avait  confirmée  et  l'avait 
prié  de  témoigner  publiquement  qu'il  renonçait  à  parler.  Il 
était  alors  entré  dans  la  salle  de  réunion  et  avait  remis  aux 
présidents  sa  renonciation  écrite;  ceux-ci  en  avaient  témoigné 
leur  joie  et  exprimé  le  vœu  qu'il  trouvât  beaucoup  d'imita- 
teurs, ce  qui  eut  lieu  :  en  effet,  bientôt  après,  plus  de  vingt- 
cinq  désistements  arrivèrent,  parmi  lesquels  se  trouvait 
celui  de  Mgr  Strossmayer. 

Le  4  juillet,  dans  la  82e  Congrégation  générale  il  y  eut 
tant  de  désistements   qu'après  deux  discours  on  put  clore 


(1)  La  lettre  est  aux  archives.  Le  destinataire,  probablement  le  cardinal  Bilio, 
n'est  pas  nommé. 
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non  seulement  la  Congrégation  générale,  mais  encore  les 
débats  spéciaux.  Le  compte  rendu  des  Actes,  qui  expose 
brièvement  et  clairement  le  cours  de  la  82e  Congrégation,  /  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Par  suite  des  chaleurs,  il  était  vraiment  trop  dur  et  trop 
pénible  de  rester  plus  longtemps  à  Rome  et  d'écouter  tous 
les  jours,  pendant  quatre  beures,  ces  longs  discours,  étant 
donné  surtout  que  la  matière  des  débats  était  déjà  épuisée 
et  qu'il  ne  restait  absolument  rien  de  nouveau  à  dire.  Il 
aurait  fallu  pourtant  bien  des  jours  encore  pour  écouter 
les  orateurs  inscrits  sur  la  liste  et  ceux  qui  journellement 
s'y  faisaient  inscrire  ;  quelques  Pères  prirent  donc  la 
résolution  de  prier  tous  les  orateurs,  de  quelque  opinion 
qu'ils  fussent,  de  renoncer  à  leur  droit  de  parole,  pour 
amener  ainsi  la  fin  de  la  discussion  et  le  vote.  En  cette 
circonstance,  les  évêques  d'Aquila,  de  Vérone,  les  arche- 
vêques de  Kalocsa  et  de  Westminster  déployèrent  une 
grande  activité  et  recueillirent  pendant  plusieurs  jours  les 
signatures  des  orateurs.  D'abord,  il  est  vrai,  un  grand 
nombre  s'y  refusa,  mais  lorsqu'ils  virent  que  c'était  le  désir 
de  tous  les  Pères  et  qu'on  ne  pouvait  plus  supporter  ces 
longues  discussions,  presque  tous  acquiescèrent  au  désir 
commun.  Aussi,  pendant  les  quelques  jours  qui  précédèrent 
la  séance,  plusieurs  Pères  annoncèrent-ils  qu'ils  renonçaient  à 
la  parole,  ce  qui  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  générale. 
L'on  va  voir  que  les  autres  orateurs  suivirent  leur  exemple.  » 

Avant  que  personne  ne  fut  appelé  à  la  tribune,  le  président 
annonça  que  sept  Pères  avaient  renoncé  à  leur  droit  de 
prendre  la  parole  :  le  cardinal  [Schwarzenberg,  archevêque 
de  Prague,  Mgr  Simor,  archevêque  de  Gran,  Mgr  Blanchet, 
archevêque  d'Urégon  City,  M-1'  Ricciardi,  archevêque  de 
Reggio,  Mgr  Franchi,  archevêque  de  Thessalonique  (i.  p.  i.), 
Mgr  Limberti,  archevêque  de  Florence,  M8*  Pedicini,  arche- 
vêque de  Bari.  Les  archevêques  d'Orégon,  Reggio  et  Thessa- 
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Ionique  demandèrent  seulement  qu'on  versât  leurs  discours 
aux  Actes  de  la  Congrégation  générale,  ce  qui  fut  fait. 

On  appela  alors  à  la  tribune  Mgr  Darboy,  archevêque  de 
Paris,  mais  il  était  absent.  ÀIgr  Ghilardi,  évêque  piémontais, 
qui  le  suivait  sur  la  liste  des  orateurs,  se  désista.  Ensuite 
vint  le  tour  de  Mgr  Gandolfi,  évêque  de  Corneto,  dont  le 
discours  fut  bref.  Il  avait  réuni  des  preuves  pour  ceux  qui 
disaient  que  la  doctrine  préparée  pour  la  définition  n'était 
pas  démontrée  clairement  par  l'Ecriture  sainte  et  la  tradi- 
tion, mais  comme  on  désirait  universellement  abréger  les 
délibérations,  il  les  passerait  sous  silence.  Il  se  contenta 
ensuite  de  proposer  quelques  modifications  au  schéma.  / 

On  aunonça  de  nouveau  que  d'autres  orateurs  avaient 
renoncé  à  la  parole  :  XX.  SS.  Dupanloup,  évêque  d'Orléans, 
Ranolder,  évêque  de  Veszprém,  de  Dreux-Brézé,  évêque  de 
Moulins,  Roullet  de  la  Bouillerie,  évêque  de  Carcassonne, 
Formisano,  évêque  de  Xole.  Mgr  Clifford  fut  appelé  à  la 
tribune,  mais  il  se  désista.  D'autres,  comme  on  le  fit  savoir 
plus  tard,  se  désistèrent  également  :  XX.  SS.  Sola,  évêque 
de  Xice,  Delalle,  évêque  de  Rodez,  Milella,  évêque  de 
Teramo,  Peitler,  évêque  de  Waitzen,  Dorrian,  évêque  de 
Down  et  Connor  (i),  Ormaechea,  évêque  de  Tulancingo, 
Dabert,  évêque  de  Périgueux.  M.8*  Place,  évêque  de  Marseille, 
se  désista  aussi,  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  tribune,  ainsi  que 
XX.  SS.  Failli,  évêque  de  Grosseto,  Bindi,  évêque  de  Pistoie, 
et  Mer  Meurin,  évêque  d'Ascalon  (i.  p.  i.). 

Il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  discours  :  M6*  Callot,  évêque 
d'Oran,  fut  bref;  il  ne  chercha  qu'à  se  défendre  contre  une 
attaque  du  cardinal  de  Bonnechose,  de  Rouen. 

Après  lui,  tous  ceux  qui  se  trouvaient  encore  inscrits  sur 
la  liste  des  orateurs  se  désistèrent  :  M-1  Magnasco,  évêque  de 
Bolina,  les  abbés  généraux  Passeri,  des  chanoines  réguliers 


(I)  Son  diso'jurs  fut,  à  sa  demande,  versé  aux  Actes. 
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deLatran,et  Gai,  de  la  Congrégation  de  Yallombreuse,  Savini, 
Général  des  Carmes  de  l'ancienne  Observance,  M>T  Haynald, 
archevêque  de  Kalocsa,  NX.  SS.  Rivet,  évêque  de  Dijon, 
Bravard,  évêque  de  Coutances,  Jekelfalusy,  évêque  d'Albe- 
Royale  (Hongrie)  (i),  Gros,  évêque  de  Moutiers  en  Taren- 
taise,  Guilbert,  évêque  de  Gap,  Césari,  abbé  général 
des  Cisterciens,  NN.  SS.  Mac  Evilly,  évêque  de  Gahvay, 
Grimlcy,  évêque  d'Antigone  (i.  p.  i.),  et  Bovieri,  évêque  de 
Montefiascone.  XX.  SS.  Moreno,  évêque  d'Ivrée,  et  Stross- 
mayer,  évêque  de  Diakovar,  furent  appelés  à  la  tribune  et  se 
désistèrent. 

Comme  aucun  autre  n'avait  demandé  à  parler,  le  cardinal- 
président  de  Luca  déclara  que  les  débats  spéciaux  sur  le 
quatrième  chapitre  étaient  clos,  ce  qui  fut  suivi  d'une  explo- 
sion universelle  de  joie  et  d'approbation  (2).  Une  autre 
Congrégation  générale  fut  annoncée  pour  le  lendemain.  Dans 
cette  Congrégation  générale  devait  avoir  lieu  le  vote  sur  les 
propositions  d'amendement  /.  Ainsi  se  termina,  un  peu 
après  neuf  heures  du  matin,  la  82e  Congrégation  générale  (3). 

Deux  Pères  seulement,  Gandolfi  et  Callot,  avaient  usé, 
dans  cette  Congrégation,  de  leur  droit  de  parler.  Quarante 
et  un  s'étaient  désistés;  un  autre  était  absent,  ce  qui  équiva- 
lait à  un  désistement.  Cinquante-sept  Pères  avaient  donc 
parlé  sur  le  quatrième  chapitre;  les  autres  orateurs  inscrits, 
au  nombre  de  soixante  et  un,  avaient  renoncé  à  leur  droit  /. 


(1)  Son  discours  fut,  à  sa  demande,  versé  aux  Actes.  Les  cinq  discours,  qui  n'ont 
pas  été  prononcés,  mais  ajoutés  aux  Actes,  y  remplissent  30  pages  in-f°. 

(2)  «  Universalis  hic  fa  et  us  est  lœtantium  et  pUmdentium  clamor.  «  [Acta,  etc., 
vol.  Vb,  112.) 

(3)  C.  V.,  736  d  sqq. 
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Rapport  du  prince-éuêque  Casser  sur  les  projets  d'amende- 
ment au  quatrième  chapitre,  et  vote  qui  le  suivit  dans  la 
Congrégation  générale . 

Les  projets  présentés  par  les  orateurs  furent,  comme 
d'habitude,  imprimés  et  adressés  aux  Pères  (i).  La  Députa- 
tion  de  la  Foi  devait  tout  d'abord  en  délibérer. 

Mais  beaucoup  de  membres  du  Concile  étaient  fatigués  de 
ces  longues  délibérations.  Ils  avaient  déjà  insisté  pour  hâter 
les  débats  spéciaux,  et  plusieurs  témoignaient  maintenant  un 
grand  désir  de  voir  arriver  la  session  publique  :  elle  amène- 
rait enfin  la  conclusion  des  travaux  sur  le  schéma  en  ques- 
tion. M*-'1  Faict  écrivit,  le  6  juillet,  au  cardinal-président,  que 
plusieurs  /  Pères  désiraient  vivement  la  session  publique, 
dans  la  crainte,  si  on  la  différait,  d'avoir  à  retourner  dans 
leurs  diocèses  avant  la  fin  du  Concile;  car  plusieurs,  dont 
il  était,  se  trouvaient  malades.  Il  proposait  donc  d'arranger 
les  travaux  de  la  Députation  de  la  Foi  de  manière  à  ce  que  la 
session  publique  eût  lieu  le  dimanche  17  juillet  (2).  Dans  une 
autre  lettre  du  10  juillet,  un  évêque  qui  ne  signe  que  «  Vieil 
évêquc  »  et  avec  les  initiales  de  son  nom  (P.  AV.  de  >.'.), 


(1)  C.  V.,  372  c  sqq. 

(2)  Aclo,  etc.,  IV  b,  Appendix  altéra,  p.  190. 
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se  plaignait  de  l'ajournement  de  la  session  publique.  Il 
ajoutait  qu'elle  devrait  absolument  avoir  lieu  le  17  ou 
le  18  juillet,  que  le  vaisseau  partait  le  21,  que  la  chaleur 
était  insupportable,  surtout  pour  ceux  qui  habitaient  de 
petites  chambres  (1). 

La  Députation  de  la  Foi  fit  tout  son  possible.  Elle  tint 
les  7,  8  et  9  juillet,  jeudi,  vendredi  et  samedi  (2),  des  sessions 
fatigantes.  Dans  la  Congrégation  générale  du  11  juillet, 
on  devait  faire  le  rapport  et  voter  sur  chaque  proposition  en 
particulier.  On  choisit  comme  rapporteur  le  prince-évêque 
de  Brixen,   Mgr  Gasser. 

La  Congrégation  générale  du  11  juillet  était  la  84e. 
La  83e,  dans  laquelle  on  avait  voté  sur  les  propositions 
d'amendement  au  troisième  chapitre,  avait  eu  lieu  le  5.  Une 
restait  plus  qu'une  proposition,  sur  laquelle  on  devait  encore 
voter  au  conmencement  de  la  84e  Congrégation  générale  (3). 
M"1'  Gasser  monta  alors  ù  la  tribune  et  lut  un  des  rapports  les 
plus  remarquables  qu'on  ait  entendus  au  Concile  (4). 

«  L'ne  grande  tristesse,  mais  une  crainte  plus  grande 
encore,  avoue  l'orateur  en  commençant,  m'ont  étreint  le 
cœur.  Une  grande  tristesse  :  car  le  schéma,  sur  le  point 
central  de  l'unité  de  l'Eglise,  est  devenu  l'occasion  d'une 
discorde  parmi  les  Révérendissimes  Pères,  discorde  telle 
que  nous  pouvons  dire  avec  le  Prophète  :  «  Ceux  qui 
»  l'apprennent  au  dehors  poussent  de  grands  cris,  et  les 
»  anges  de  la  paix  pleurent  amèrement  (5)  ».  Plus  grande 
encore  est  la  crainte  que  j'éprouve  à  la  pensée  que  la  cause  la 
plus  juste  ne  souffre  dommage  par  la  faute  de  celui  qui 
la  dirige.  Cependant,  plein  de  confiance  en  la  grâce  de  Dieu 


(i)  Aux  archives. 

(B)  C.  Y.,  1692 bsqq. 

(3)  Voir  plus  haut  p.  370  sqq.  C.  V.,  737  d,  758  b. 

(4)  Aela,  etc.,  IV  b,  107  sqq. 
(o)  Is.  xxxin,  7. 
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et  en  vos  intentions  bienveillantes,  je  me  mettrai  à  l'œuvre.»  / 

Xous  allons  résumer  ici,  très  sommairement,  le  rapport 
qui,  dans  la  Collectio  Lacensis  (i),  remplit  34  colonnes 
entières. 

Pour  faciliter  le  jugement  sur  chaque  proposition  d'amen- 
dement, le  rapporteur  met  en  avant  quelques  principes  géné- 
raux, qui,  répondant  aux  deux  parties  du  schéma,  doivent 
s'appliquer  premièrement  aux  preuves  qu'on  a  produites  pour 
l'Infaillibilité,  et  deuxièmement  à  la  formule  même  de  défi- 
nition. C'est  la  partie  générale,  de  beaucoup  la  plus  longue, 
de  son  rapport. 

«  Comme  l'Infaillibilité  du  Pape  est  une  vérité  révélée,  dit 
Mgr  Gasser,  elle  doit  être  prouvée  par  les  sources  de  la 
révélation,  l'Ecriture  sainte  et  la  tradition.  On  en  a  parlé 
abondamment  dans  les  Congrégations  générales.  Il  reste 
encore  quelque  chose  à  dire,  comme  en  passant,  pour  réfuter 
certaines  objections  soulevées  par  les  Pères.  Parlons  d'aborc 
des  preuves  tirées  de  l'Ecriture  sainte. 

»  Les  passages  de  l'Ecriture  sainte  qui  prouvent  que  Jésus- 
Christ  a  donné  à  saint  Pierre  l'Infaillibilité  avec  la  primauté, 
sont  connus  de  tous  et  ont  été  parfaitement  exploités  par 
plusieurs  orateurs.  Par  contre,  on  a  exprimé  des  opinions 
contradictoires  sur  la  transmission  du  privilège  de  l'Infail- 
libilité et  de  la  primauté  aux  successeurs  de  saint  Pierre. 
Qu'il  me  soit  donc  permis  d'exposer  brièvement  mon  opinion. 
L'Infaillibilité  appartenait  à  la  puissance  primatiale  de  saint 
Pierre  et  y  était  inséparablement  unie;  par  conséquent,  elle 
a  passé,  avec  la  plénitude  de  sa  puissance  apostolique,  à  la 
Chaire  apostolique  et  à  ses  successeurs  sur  cette  chaire.  Aussi 
les  paroles  de  Jésus-Christ  :  Les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront pas  contre  elle  (2),  ne  sont-elles  limitées  à  aucun  espace 


(1)  C.  V.,  388422. 
(-2)  Matth,  xvi.  18. 
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de  temps  déterminé,  mais  restent  vraies  jusqu'à  la  fin  des 
temps.  Le  fondement,  posé  sur  saint  Pierre  et  ses  succes- 
seurs, doit  donc  rester  toujours  inébranlable  contre  les  portes 
de  l'enfer,  c'est-à-dire,  comme  le  dit  saint  Epiphane,  contre 
les  erreurs  et  leurs  auteurs. 

»  Il  en  était  autrement  de  l'infaillibilité  des  Apôtres. 
Chacun  d'eux  en  particulier  était  aussi  infaillible.  Mais  cette 
infaillibilité  était  un  privilège  extraordinaire,  qui  leur  avait 
été  donné  pour  une  fin  extraordinaire  :  l'annonce  de  la  Bonne 
Nouvelle  dans  tout  l'univers. 

»  De  par  leur  vocation,  /  les  Apôtres  étaient  envoyés  à 
toutes  les  nations  comme  témoins  irrécusables,  oculaires  et 
auriculaires  de  la  parole  divine,  et  à  cette  mission  spéciale 
correspondait  le  don  de  l'infaillibilité  personnelle.  Aux  Apôtres 
succédèrent  les  évèques,  non  pas  dans  leur  apostolat  univer- 
sel, mais  seulement  dans  leur  épiscopat,  c'est-à-dire  comme 
gardiens  des  Eglises  particulières.  Aussi  le  privilège  de  l'in- 
faillibilité personnelle,  qui  était  uni  d'une  manière  extraordi- 
naire à  l'apostolat,  n'a  pas  passé  aux  évêques.Les  évèques  sont, 
en  vertu  de  leur  charge,  les  gardiens  du  dépôt  de  la  foi,  que 
les  Apôtres,  comme  témoins  établis  par  Dieu,  leur  ont  confié. 
La  parole  de  saint  Paul  à  Timothée  :  Bonn  m  depositum  cus- 
todi  per  Spiritum  Sanclum  (i),  s'applique  à  tous  les  évèques. 
Dans  cette  charge.de  garder,  de  communiquer  et  de  défendre 
le  trésor  de  la  vérité  divine,  qui  leur  a  été  confié,  les  évèques, 
eux  aussi,  sont  soutenus  par  le  Saint-Esprit.  Pourtant  cette 
assistance  infaillible  du  Saint-Esprit,  les  évèques  la  pos- 
sèdent non  pas  individuellement,  mais  seulement  quand  ils 
sont  unis  entre  eux  et  avec  le  Pape,  car  c'est  à  tous  ensemble, 
et  non  à  chacun  séparément,  qu'il  a  été  dit  :  Voici  que  je  suis 
avec  vous  tous  les  jours  jusqu'à  la  fin  du  monde  (2). 


(1)  II  ZYro.,  1,  14. 
(-2)  Motth.,  xxvih,  20. 
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»  Par  contre,  le  privilège  accordé  par  Jésus-Christ  à  saint 
Pierre  devait  passer  à  tous  ses  successeurs,  parce  que  saint 
Pierre  est  le  centre  de  l'unité  de  l'Eglise.  Si  le  Pape  tombait 
dans  quelque  erreur  contre  la  foi,  l'Eglise  perdrait  le  lien  de 
son  unité  et  périrait.  C'est  ce  que  dit  fort  bien  Bossuet  en 
ces  termes  :  «  Si  la  Chaire  Romaine  pouvait  tomber,  et  d'une 
chaire  de  vérité  devenait  une  chaire  d'erreur  et  de  pestilence, 
la  religion  catholique  elle-même  n'aurait  pas  de  lien  d'unité; 
dès  lors,  elle  serait  schismatique  et  désunie,  ce  qui  n'est  pas 
possible  (i)  ». 

»  Que  personne  ne  réponde  :  Sans  doute,  la  Chaire  de  saint 
Pierre  est  le  centre  de  l'unité,  et  de  là  vient  la  charge  qu'a  le 
pasteur  suprême  de  Rome  de  fortifier  ses  frères  et  de  les 
conserver  dans  l'unité  de  la  foi;  mais  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  charge  et  le  magistère,  surtout  le  magistère 
infaillible.  A  cela  je  réponds  :  Comment  le  Pape  pourrait-il 
remplir  cette  charge,  que  Dieu  lui  a  imposée  d'une  manière  si 
particulière,  s'il  n'a  pas  reçu,  pour  instruire,  une  autorité 
spéciale  /  que  tous,  même  les  évèques,  séparés  ou  réunis, 
doivent  reconnaître  comme  inébranlable  ? 

»  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  :  Il  va  de  soi  que  le  Pape,  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge,  doit  posséder 
l'autorité  sur  tous  les  évoques;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  autorité  soit  infaillible  uniquement  par  elle-même, 
il  suffit  qu'elle  le  soit  quand  elle  est  jointe  à  celle  des 
évêques.  A  cela  je  réponds  :  Dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ, 
comme  dans  les  corps  célestes,  le  centre  de  l'unité  doit  agir 
sans  interruption,  avec  une  certitude  constante  et  sans 
exception.  Si  le  Pape  n'était  infaillible  qu'en  union  avec  les 
évêques,  alors,  d'après  le  droit  divin,  des  représentants  de 
tout  l'épiscopat  devraient  se  tenir  continuellement  auprès  du 
Pape.  Or,  Jésus-Christ  n'a  rien  ordonné  de  semblable,  mais 


(1)  Defensio  declaralionis  Cleri  Gallicani,  1.  10.  rap.  6. 
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il  a  institué  Pierre  et  son  successeur  comme  le  fondement 
inébranlable  de  la  foi,  comme  l'héritier  de  cette  foi  qu'il 
avait  fortifiée,  comme  le  soutien  de  ses  frères  et  le  gardien 
de  tout  le  troupeau. 

»  Cette  Infaillibilité,  conférée  à  Pierre,  doit  passer  à  ses 
successeurs;  car,  lorsque  le  Pape  déclare,  par  une  sentence 
définitive,  que  quelque  chose  est  hérétique  et  doit  être 
regardé  comme  tel  par  l'Eglise,  nous  tous,  nous  devons 
l'accepter,  et  celui  qui  soutiendrait  opiniâtrement  le  con- 
traire devrait  être  regardé  lui-même  comme  hérétique. 
Donc,  si  le  Pape  pouvait  se  tromper  en  définissant,  toute 
l'Eglise  qui  lui  obéit  pourrait  être  dans  l'erreur.  C'est  pour- 
quoi nous  devons  croire  que  Jésus-Christ,  cjui  fait  exécuter 
sa  promesse  aussi  facilement  par  un  seul  que  par  plusieurs, 
accomplit  par  le  seul  chef  de  l'Eglise  la  promesse  faite  à 
l'Eglise  :  L'Esprit-Saint  vous  apprendra  toute  vérité  (i); 
de  sorte  qu'ici  aussi  s'exécute  la  loi  divine,  par  laquelle  ce  qui 
est  inférieur  est  conduit  par  ce  qui  est  au  milieu,  et  ce  qui 
est  au  milieu  par  ce  qui  est  supérieur.  Ainsi  argumente  le 
cardinal  Cajétan  (2).  » 

L'orateur  passe  alors  aux  preuves  tirées  de  la  tradition,  et 
raconte  d'abord  brièvement  comment  il  s'est  formé  pour  lui- 
même  sa  preuve  de  la  tradition. 

«  Un  jour  que  j'étais  agenouillé  et  que  je  priais  devant  la 
Confession  de  saint  Pierre,  dit-il,  je  levai  les  yeux  et  je 
vis  gravés  ces  mots  :  Hinc  una  fuies  orbi  refulget.  Alors 
passèrent  devant  mon  /  esprit  toutes  les  fatigues  et  toutes  les 
souffrances  supportées  depuis  les  premiers  siècles  de  l'Eglise 
jusqu'à  nos  jours  par  la  Chaire  apostolique,  pour  conserver 
dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ  l'honneur  de  la  foi,  et  pour  le 
rétablir  partout  où  il  avait  été  blessé.  Et  je  fus  pénétré  de 


(1)  Joann.,  xvi,  13. 

(i)  De  avctoritate  Paper  et  Concilii,  cap.  9  et  11. 
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cette  conviction  In  plus  intime  :  le  Saint-Siège  «aurait  pas 
pu  combattre  pour  la  vérité  d'une  manière  si  résoloe,  .  con- 
stante, si  invincible,  s'il  n'avait  pas  toujours  cru  au  don  de 
l'Infaillibilité,  promise  dans  la  personne  de  saint  Pierre  a 
tous  ses  successeurs,  et  si,  de  son  côté,  l'Eglise  n'avait  pas 
donné  son  assentiment  à  cette  foi  du  Saint-Siège.  C  est  ce 
qui  devait  devenir  ma  preuve  tirée  de  la  tradition. 

»  Pour  en  établir  la  première  partie,  j'ai  lu  et  relu  les  lettres 
des  Papes,  comme  elles  ont  été  publiées  par  Constant  et  son 
dernier  continuateur,  André  Thiel.  Plus  je  les  lisais  et  plus 
j'en  méditais  le  sujet,  plus  aussi  se  fortifiait  ma  conviction 
nue  les  Pontifes  romains  se   sont    toujours    levés    comme 
témoins,  docteurs  et  juges  de  l'Eglise  entière,  pour  la  défense 
de  la  vérité  chrétienne,  parce  qu'ils  savaient  qu'en  vertu  de 
,a  promesse  divine  ils  étaient  protégés  contre  l'erreur.  Qu  on 
ne  dise  pas  que  les  Papes,  en  aflirmant  ainsi  l'autorité  du 
Siège  romain,  ont  parlé  dans  leur  propre  cause,  et  que  poux- 
cette  raison  leur  autorité  n'a  point  de  valeur.  S'il  en  ctait 
ainsi    si  pour  cette  raison  il  fallait  récuser  le  témoignage 
des  Papes  de  Home,  c'en  serait  fait  de  toute  la  hiérarchie  de 
PEo'lise  :  car  l'autorité  de  l'Eglise  enseignante  ne  peut  se 
prouver  que  par  l'Eglise  enseignante  elle-même. 

„  Si  nous  en  venons  maintenant  à  l'accord  de  l'Eglise  avec 
le  Pape  sur  son  Infaillibilité  personnelle,  qui  est  la  seconde 
partie  de  ma  preuve  tirée  de  la  tradition,  nous  verrons  qu  elle 
a  exprimé  clairement  sa  pensée,  soit  indirectement  par  sa 
manière  d'agir,  soit  directement  en  paroles.  Passant  sous 
silence  les  témoignages  formels  des  saints  Pères  et  des  Con- 
ciles je  m'arrêterai  un  moment  à  leur  témoignage  mdireet, 
savoir  :  à  larègle  de  foi  que  les  premiers  Pères  ont  composée, 
parce  que  j'y  trouve  l'occasion  d'écarter  certaines  difficultés 
qui  ont  été  soulevées  par  quelques  orateurs. 

„  Saint  Irénée,  qui  montre  la  règle  de  la  foi  dans  1  accord 
des  Eglises  fondées  par  les  Apétres,  propose  en  même  temps, 
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comme  vous  le  savez,  une  autre  règle  plus  courte  et  plus 
sûre  :  /  la  tradition  de  l'Eglise  romaine,  avec  laquelle  tous 
les  fidèles  de  la  terre  doivent  être  d'accord,  à  cause  de  sa 
prééminence,  et  dans  laquelle  ils  conservent  tous,  par  leur 
union  avec  le  centre  de  l'unité,  la  tradition  apostolique  (i). 
Ainsi  donc,  selon  saint  Irénée,  la  foi  de  l'Eglise  romaine  est 
en  même  temps,  à  cause  de  sa  primauté,  la  ligne  de  conduite 
pour  toutes  les  autres  Eglises,  et,  à  cause  de  sa  dignité, 
comme  point  central,  le  principe  conservateur  de  l'unité. 

»  Cette  même  règle  de  foi,  saint  Augustin  l'expose  en  ces 
termes  :  Si  l'on  prend  en  considération  la  série  des  éveques 
qui  se  succèdent  les  uns  aux  autres,  c'est  avec  une  certitude 
plus  grande  et  réellement  plus  ferme  que  nous  commençons 
l'énumération  par  Pierre  lui-même,  auquel,  comme  représen- 
tant de  l'Eglise  universelle,  le  Seigneur  a  dit  :  Sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront pas  contre  elle,   car  à  Pierre  succède  Lin,   etc., 
jusqu'au  Pape  aujourd'hui  régnant!  Et  dans  cette  succession 
ne   se   trouve   aucun   évèque   donatiste   (2).  Il   suffit   donc 
d'après  saint  Augustin,  pour  condamner  l'erreur  des  Dona- 
tistes,  qu'aucun  Pape  romain  n'ait   été    donatiste,   et  cette 
règle,  il  la  déclare,  à  cause  de  l'autorité  de  Pierre,  plus  cer- 
taine et  plus  indubitable. 

»  Cette  foi  des  Papes  en  leur  Infaillibilité  personnelle, 
l'Eglise  l'a  suffisamment  affirmée  dans  la  suite,  quand  elle 
regardait  l'union  avec  le  Saint-Siège  comme  entièrement  et 
absolument  nécessaire.  Car  l'union  avec  la  chaire  de  Pierre 
était  et  valait  l'union  avec  l'Eglise  et  avec  Pierre  lui-même, 
et  par  conséquent  avec  la  vérité  révélée  par  Jésus-Christ' 
Saint  Jérôme  écrit  ainsi  :  «  Je  ne  connais  pas  Yitalis' 
je  rejette   Mélétius,  Paulinus  m'est  inconnu.  Celui  qui  ne 


(i)  Adv.  hacr.  III,  3.  1.  2  (Migne,  Pair,  grâce.  VII,  849). 
(2)  Ep.  53,  alias  16o,  §  2  (Migne,  Pair.  lui.  XXXIII,  196). 
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recueille  pas  avec  toi  (c'est-à-dire  avec  le  Pape  Damase), 
disperse;  en  d'autres  termes,  celui  qui  n'est  pas  avec  Jésus- 
Christ  est  avec  l'Antéchrist  (i)  ». 

»  En  outre,  et  cela  prouve  d'une  manière  plus  décisive 
l'accord  de  l'Eglise  avec  la  foi  des  Papes  en  leur  Infaillibilité 
personnelle,  les  saints  Pères  tenaient  pour  certainement 
établi  que  Pierre,  comme  fondement  de  l'Eglise,  ne  pouvait 
jamais  être  séparé  de  l'Eglise,  ni  l'Eglise,  de  Jésus-Christ, 
ni  Jésus-Christ,  de  la  vérité.  Saint  Ambroise  dit  fort  bien  : 
u  C'est  précisément  à  Pierre  /  que  Jésus-Christ  a  dit  :  Tu 
es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise.  Donc, 
où  est  Pierre,  là  est  l'Eglise  ;  où  est  l'Eglise,  là  il  n'y  a  pas  de 
mort,  mais  la  Vie  éternelle.  C'est  pourquoi  Jésus-Christ  a 
ajouté  :  Et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre 
elle,  et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  du  ciel  (2)  ». 

»  L'Eglise  a  fait  connaître  son  assentiment  à  la  foi  des 
Papes,  en  ce  que  tous  les  chrétiens,  véritablement  croyants, 
rejetaient  toute  doctrine  comme  erronée  dès  qu'elle  avait 
été  condamnée  et  rejetée  par  un  Pape.  «  Comment  l'Italie 
admettrait-elle,  dit  sainl  Jérôme  (3),  ce  que  Rome  a  rejeté? 
Comment  les  évêques  admettraient-ils  ce  que  Rome  a  con- 
damné ?  »  Enfin,  nous  pouvons  encore  prouver  cet  assenti- 
ment par  ce  fait  que,  dans  toutes  Jes  questions  de  foi,  on  avait 
recours  au  Siège  apostolique,  comme  à  Pierre  et  à  l'autorité 
de  Pierre,  et  que  jamais  il  n'a  été  permis  d'en  appeler  du 
Siège  romain  et  de  ses  décisions  dogmatiques.  » 

L'orateur  voulait,  comme  nous  l'avons  appris,  ne  plus  citer 
les  témoignages  directs  des  Pères  de  l'Eglise  et  des  Conciles. 
Cependant,  il  se  croyait  obligé  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions faites  à  ce  sujet  au  cours  des  débats. 


(1)  Ad  Dumasum  t'up.  (M  h;  .ne.  I.  <■..  XXII.  3o6>. 

(2)  Eiiarrat.  fn  l's.  XL.  n.  30  (Migne.  1.  p.,  XIV.  1082). 

(3)  Adv.  Rufinum,  1.  3.  cap.  IS  (MlGîfE,  1.  c,  XXIII,  408). 
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«  On  a  dit,  continua-t-il,  que  les  défenseurs  de  l'Infaillibilité 
pontificale  ont  produit  de  mauvais  textes,  tronqués,  falsifiés, 
interpolés,  ou  qui  prouvent  seulement  la  primauté.  Parole 
dure!  Supposons  même  qu'elle  soit  juste  :  qu'en  résulterait-il? 
Peut-on  nier  pour  cela  que  nous  n'a3rons  en  main  des  témoi- 
gnages tout  à  fait  certains,  quand  on  considère  le  sens  direct 
des  mots,  ou  leur  enchaînement,  ou  le  but  des  passages  par 
lesquels  est  prouvée  clairement  l'Infaillibilité  pontificale? 

»  D'autres  orateurs  ont  objecté  que  de  ces  témoignages  ne 
découlait  pas  l'Infaillibilité  personnelle,  séparée  et  absolue 
du  Pape.  Il  sera  question  plus  tard  de  ces  expressions.  Je 
réponds  seulement  :  Quand  on  a  fait  cette  objection,  jamais,  à 
ma  connaissance,  on  n'a  prouvé  que,  d'après  l'intention  des 
saints  Pères,  la  cause  agissante  de  l'Infaillibilité  du  Pape  fût 
autre  chose  que  /  la  protection  de  Jésus-Christ  et  l'assistance 
de  l'Esprit-Saint,  promise  à  Pierre  pour  tous  les  temps;  jamais 
non  plus  on  n'a  prouvé  que  la  coopération  de  l'Eglise  fût  la 
condition  légale,  sans  laquelle  les  jugements  dogmatiques 
des  Papes  ne  pouvaient  pas  revendiquer  l'Infaillibilité.  Les 
Pères  du  concile  de  Chalcédoine,  avant  de  saluer  la  lettre  de 
saint  Léon  à  Flavien  comme  les  paroles  de  Pierre,  ont-ils 
demandé  avec  anxiété  si  l'on  avait  consulté  les  évêques  avant 
d'expédier  la  lettre  ;  l'histoire,  qui  nous  raconte  bien  des 
choses  merveilleuses  sur  l'origine  de  cette  lettre,  fait-elle, 
par  hasard,  mention  d'une  réunion  d'évêques,  qui  aurait  pré- 
cédé cette  décision  dogmatique  du  Pape? 

»  J'arrive  aux  preuves  de  tradition  qui  se  trouvent  dans  le 
schéma  même.  Elles  sont  tirées,  comme  vous  le  savez,  de 
trois  Conciles  généraux,  dans  lesquels  il  s'agissait  de  réunir 
à  l'Eglise,  l'Orient  séparé.  Comme,  dans  la  Congrégation 
générale,  plusieurs  objections  ont  été  soulevées  contre  le 
témoignage  de  ces  Conciles,  je  dois  faire  à  ce  sujet  quelques 
observations. 

»  Le  passage  tiré  du  quatrième  concile  de  Constantinople 
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s'accorde  presque   entièrement    avec   la   formule   du   Pape 
Hormisdas,  qui  mit  fin  au  schisme  du  patriarche  Acacius, 
de  Constantinople,  formule  qui  a  été  reçue  non  seulement 
par  l'Eglise  d'Orient,  mais  encore  par  la  plus  grande  partie 
de  l'Eglise  d'Occident.  On  a  dit  que  cette  formule  contenait 
uniquement  l'expression  de  la  confiance  que  la  Chaire  de 
Pierre  ne  subirait  jamais  une  destinée  semblable  à  celle  de 
tant  d'autres  sièges  apostoliques,  mais  que  les  successeur 
du  Chef  suprême  des  Apôtres  exerceraient  jusqu'à  fin  d 
monde  leur  fonction  de  défenseurs  de  la  foi  et  de  soutien 
de  leurs  frères.  Cette  explication  ne  s'accorde  ni  avec  1 
texte,  ni  avec  le  sens  historique  du  document.  Xi  avec  1 
texte,  puisque  ce  texte  conclut  de  la   promesse  de  Jésus 
Christ  et  des  faits  de  l'histoire  que  la  religion  catholique 
a  toujours  été  et  sera  toujours,  par  la  Chaire  de  Pierre, 
préservée  de  l'erreur.  [L'orateur  lit  à  ce  sujet  tout  le  pas- 
sage.] Quant  au  sens  historique,  il  est  évidemment  celui-ci  : 
Pour  que  l'Orient,  séparé  du  Siège  apostolique,  lui  soit  de 
nouveau  réuni  ainsi  qu'à  toute  l'Eglise,  les  évèques  d'Orient 
devraient  émettre  une  profession  solennelle  de  foi  sur  les 
privilèges  du  Siège  apostolique  ;  il  y  serait  dit  que  l'obser- 
vation de  la  règle  de  la  vraie  foi  consiste  /  à  croire  et  à 
espérer  fermement  que  la  promesse  donnée  par  Jésus-Christ 
à  Pierre  ne  peut  pas  être  vaine  :  elle  a  d'ailleurs  été  fidèle- 
ment tenue,  puisque  la  vraie  religion  a  toujours  été  conservée 
intacte  par  la  Chaire  apostolique. 

»  Contre  le  témoignage  du  deuxième  concile  de  Lyon,  on  a 
dit  que  ce  Concile  n'avait  ni  présenté  ni  confirmé  cette 
formule.  Pour  ne  pas  répéter  ce  que  le  rapporteur  a  dit  sur  le 
troisième  chapitre,  je  veux  seulement  m'expliquer,  très  briève- 
ment, sur  un  point.  Pour  prouver  que  cette  formule  n'a  pas  été 
élaborée  au  Concile,  on  objecte  qu'elle  n'y  a  pas  été  discutée. 
Cela  est  vrai,  en  effet,  mais  n'infirme  en  rien  la  valeur 
démonstrative  du  document,  et  la  renforce  au  contraire.  La 
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discussion  n'a  pas  eu  lieu,  parce  qu'il  ne  s'ngissait  pas  d'une 
question  nouvelle  et  inconnue  jusqu'alors,  mais  d'une  ques- 
tion qui,  en  tant  qu'elle  touchait  à  la  primauté  du  Pape,  était 
depuis  longtemps  résolue  et  admise  dans  l'Eglise  (du  temps 
du  pape  Hormisdas  et  au  quatrième  concile  de  Constanti- 
noplc),  et  sur  laquelle  il  n'y  avait  absolument  aucun  doute 
parmi  les  Latins.  Que  telle  ait  été  la  raison  fondamentale, 
cela  ressort  de  la  lettre  que  le  pape  Clément  IV  envoya 
à  Michel  Paléologue,  lettre  à  laquelle  il  joignit  justement 
cette  formule,  lue  plus  tard  au  deuxième  concile  de  Lyon. 
Lorsque  l'empereur  communiqua  au  Pape  son  plan  de 
convoquer  un  synode  en  Orient  pour  discuter  cette  formule, 
le  Pape  lui  répondit  qu'il  défendait  une  nouvelle  discussion 
et  une  nouvelle  définition  de  la  doctrine  qu'elle  renfermait. 
Ce  n'est  pas  qu'il  s'intimidât  devant  qui  que  ce  fût,  ou  qu'il 
craignît  que  l'Eglise  romaine  pût  être  vaincue  par  la  pru- 
dence des  Grecs,  mais  il  regardait  comme  tout  à  fait  incon- 
venant, même  comme  prohibé,  de  révoquer  encore  une  fois 
en  doute  la  terminologie  claire  de  la  vraie  foi,  confirmée  par 
tant  de  témoignages  de  l'Ecriture  sainte,  par  la  déclaration 
constante  de  tant  de  Papes,  et  pour  la  défense  de  laquelle  il 
était  prêt  lui-même  à  mourir  martyr  (i).  Ainsi  parle  Clé- 
ment IV.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Grégoire  X,  au 
concile  de  Lyon,  n'ait  pas  non  plus  permis  de  discuter  cette 
formule. 

»  Le  troisième  témoignage  est  tiré  du  concile  de  Florence. 
On  a  objecté  que  dans  le  texte  en  question  ne  se  trouvait 
rien  qu'un  lecteur  impartial  pût  employer  /  comme  preuve 
.de  l'Infaillibilité  pontificale.  Mais  les  Pères  du  concile  de 
Florence  étaient  d'un  avis  tout  différent,  comme  le  prouve 
le  commentaire  de  Frère  Jean  (2)  devant  le  pape  Eugène  IV 


(1)  Cozza,  Hist.  polem.  de  Graee.  schismate,  t.  II,  P.  i,  cap.  28,  n.  1518. 

(2)  De  Monte.mgro  (ou  de  Ragisa)  ?  (Voyez  Hirter,  Xoinaiclator,  IV,  681  sq. 
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et  l'empereur  Paléolognc,  pour  faire  connaître  à  ce  dernier 
le  sens  de  la  formule  relative  au  Pape.  11  en  explique  les 
différentes  parties.  Interprétant  les  paroles  :  Romanum 
Pontifieem,  iotius  Ecclesiœ  caput,  omnium  christianorum 
patrem  et  doctorem  existera,  il  conclut  en  ces  termes 
«  Comme  tous  les  chrétiens  sont  et  doivent  être  d'accord 
dans  la  loi,  le  Pontife  romain  est  placé  comme  le  docteur 
de  la  foi  intacte  en  vertu  du  privilège  accordé  à  Pierre  ». 
En  expliquant  le  passage  :  Romano  Pontifiai...  pascendi... 
universalem  Ecclesiam  plenariam  esse  potestatem,  Frère  Jean 
cite  la  lettre  du  pape  Agathon  à  l'empereur  Constantin,  c'est- 
à-dire  au  troisième  concile  de  Constantinople,  et  en  tire  la 
conclusion  suivante  :  «  Dans  ce  témoignage  (du  pape  Aga- 
thon) sont  clairement  exprimées  trois  choses  :  i°  à  Pierre 
et  à  ses  suceesseurs  a  été  confiée  la  charge  de  paître  tout  le 
troupeau;  2°  la  Chaire  apostolique  n'est  jamais  tombée  dans 
l'erreur,  mais  elle  est  toujours  restée  incorruptible  dans  la 
foi  ;  3°  son  autorité  est  si  grande  que  l'Eglise  entière  et  tous 
les  synodes  l'ont  toujours  fidèlement  suivie,  etquelesévêques 
catholiques  ont,  en  tout  temps,  reçu  sa  doctrine  apostolique; 
les  paroles  :  ut  non  defieiat  fides  tua,  doivent  être  entendues 
du  Siège  apostolique  ;  il  est  préservé  de  toute  hérésie,  et  c'est 
précisément  la  charge  de  ce  Siège  apostolique  de  fortifier 
tous  les  frères  qui  chancellent  dans  la  foi  (i)  ».  Telle  fut  l'in- 
terprétation donnée  au  concile  de  Florence  même,  et  cette 
interprétation  doit  être  regardée  comme  authentique,  puis- 
qu'elle a  été  donnée  par  ordre  du  Pape,  justement  dans 
l'intention  d'instruire  l'empereur  sur  le  sens  de  la  formule. 
Si  donc,  en  vue  de  prouver  l'Infaillibilité  pontificale,  nous 
citons  la  définition  du  concile  de  Florence,  nous  ne  donnons 
pas  aux  mots  un  sens  étranger,  mais  nous  les  expliquons 
véritablement  dans  le  sens  des  Pères  de  Florence,  et  la  par- 


1 1  t  Labbe,  Collect.  Concil.  XVIII.  ll.'ii  sijq.  (éd.  Veneta  Coteti). 
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ticulc  hinc  du  schéma,  qui  a  été  attaquée  par  plusieurs 
•orateurs,  se  trouve  parfaitement  à  sa  place  pour  servir  de 
transition  entre  la  première  partie  et  la  seconde  et  pour 
désigner  celle-ci  comme  la  suite  de  l'autre.  »  / 

Avant  d'abandonner  la  première  partie  du  schéma,  c'est- 
à-dire  les  preuves  de  l'Infaillibilité  pontificale,  Mgr  Gasser 
aborde  encore  une  objection  qui  a  été  soulevée  plusieurs  fois 
dans  les  Congrégations  générales,  savoir  :  que  ia  définition 
de  l'Infaillibilité  pontificale  changerait  la  constitution  de 
l'Eglise. 

»  On  a  dit  qu'à  l'avenir  les  Conciles  œcuméniques  ne  seraient 
plus  nécessaires.  Je  réponds  qu'ils  seront  nécessaires  à  l'ave- 
nir, comme  ils  l'étaient  par  le  passé.  Ils  n'ont  jamais  été  abso- 
lument nécessaires  lorsqu'il  ne  s'est  agi  que  de  la  connais- 
sance certaine  de  la  vérité  par  les  chrétiens  bien  intentionnés. 
Car  ceux-ci  pouvaient  apprendre  la  vérité  du  magistère  ordi- 
naire de  l'Eglise,  c'est-à-dire  des  évoques  unis  à  la  Chaire 
romaine.  Ils  pouvaient  aussi  connaître  la  vérité  par  les 
décisions  dogmatiques  solennelles  des  Papes.  «  Pourquoi 
demandes-tu  encore  un  examen,  dit  saint  Augustin  à  Julien, 
puisque  cet  examen  a  déjà  été  fait  par  le  Siège  apostolique  (i)»? 
Ce  n'est  pas  pour  la  connaissance  de  la  vérité,  mais  pour  la 
répression  des  erreurs,  que  les  Conciles  oecuméniques  ont  été 
nécessaires.  Lorsque  les  erreurs  se  multipliaient  au  point  de 
mettre,  pour  ainsi  dire,  en  péril  la  chrétienté,  l'Eglise  catho- 
lique leur  opposait  par  les  Conciles  oecuméniques  son  juge- 
ment le  plus  solennel.  Et  le  jugement  le  plus  solennel  de 
l'Eglise  dans  les  questions  de  foi  et  de  moeurs  est,  et  reste 
toujours,  le  jugement  d'un  Concile  œcuménique. 

»  Mais  on  va  plus  loin  et  l'on  dit  qu'à  l'avenir  les  Conciles  ne  • 
seraient  plus  libres  et  que  les  évêques  ne  seront  plus  de 
vrais  juges.  Je  réponds  que  les  Conciles  seront  libres  comme 


(1)  Contr.  Julian.  I,  2,  n.  103  (Migne,  1.  «'.,  XLV,  1183). 
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avant,  car  la  définition  dogmatique  des  Papes  les  devance, 
ou  non.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  Pape  abandonne  les  propo- 
sitions au  Concile  pour  les  discuter  librement,  le  Concile  peut 
user  de  sa  liberté  entière  dans  le  Seigneur  ;  dans  le  premier 
cas,  le  Concile  procédera  exactement  comme  ont  procédé  les 
anciens  Conciles  dans  de  semblables  circonstances.  Le  troi- 
sième concile  de  Constantinople,  auquel  fut  présentée  la  lettre 
du  pape  Agathon,  pourrait  nous  servir  d'exemple.  Les  sept 
premières  séances  de  ce  Concile  furent  employées  à  quelques 
travaux  préparatoires,  c'est-à-dire  à  la  lecture  des  documents 
relatifs  au  Concile.  A  la  fin  de  la  septième  séance,  les  ambas- 
sadeurs du  Pape  sommèrent  les  Père  :  de  déclarer  s'ils  adhé- 
raient à  la  lettre  d'Agathon.    Cette  adhésion  fut  /  promise 
pour  la  séance  suivante,  dans  laquelle  les  Pères  du  Concile 
s'exprimèrent  ainsi  :  «  Je  confesse  et  je  crois,   Seigneur  (ils 
parlaient  tournés  vers  l'empereur),  comme  il  est  écrit  dans 
la  lettre  du  saint  Pape  de  l'antique  Rome  (i)  ».  Mais  comme 
Macaire  d'Antioche,qui  plus  tard  s'opposa  opiniâtrement  aux 
définitions  du  Concile,  n'avait  pas  acquiescé  à  cette  déclara- 
tion, les  Pères,  pour  tenir  compte  de  tous  les  doutes,  lui  per- 
mirent,   à  lui  et  à  ses  partisans,    de  prouver  leur  opinion 
par  les  témoignages  des  Pères  de  l'Eglise.  Les  témoignages 
furent  vérifiés  et  trouvés  les  uns  altérés,  les  autres  tronqués, 
et  furent,  par  conséquent,  rejetés  par  le  Concile.  On  leur  pré- 
senta, par  contre,  les  passages  de  l'Ecriture  et  des  Pères 
ajoutés  à  la  lettre  d'Agathon.  Ces  textes  aussi  furent  vérifiés 
et  comparés  avec  les  meilleurs  manuscrits.  Quand  il  fut  établi 
d'une  manière  indubitable  qu'ils  étaient  authentiques,  on  prit 
la  décision  conciliaire  sur  la  double  volonté  et  la  double  opé- 
ration en  Jésus-Christ;  dans  cette  définition,  le  Synode,  selon 
sa  déclaration  expresse,  avait  devant  les  yeux,  comme  règle 
vivante,  la  lettre  du  pape  Agathon.  Ainsi  donc  le  Concile, 


(1)  Labre.  1.  c,  VII,  col.  738. 
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dans  sa  décision  solennelle,  a  su  concilier  avec  sa  liberté 
l'obéissance  qu'il  devait  au  Pape.  Dans  cet  accord  des  mem- 
bres avec  le  chef,  apparaît  très  clairement  l'assistance  de 
l'Esprit-Saint,  promise  à  l'Eglise.  C'est  ainsi  que  le  sixième 
Concile  œcuménique  et  tous  les  autres  on;;  agi.  » 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  la  deuxième  partie  du 
schéma,  c'est-à-dire  à  la  définition  même  de  l'Infaillibilité 
pontificale.  Dans  son  rapport  général,  il  regarde  deux  choses 
comme  nécessaires  :  i°  bien  poser  la  question,  et  2°  mettre 
dans  sa  vraie  lumière,  par  une  courte  explication,  la  for- 
mule de  définition.  «  Dans  la  détermination  plus  précise  de  la 
question,  dit-il,  se  présentent  à  nous  ces  paroles  d'Infaillibi- 
lité personnelle,  séparée  et  absolue,  que  tant  de  fois  on  a 
voulu  rejeter  de  cette  enceinte,  et  qui  y  sont  pourtant  tou- 
jours restées.  Toute  l'affaire,  en  effet, [repose  sur  ces  notions. 
Voyons  donc,  aussi  brièvement  que  possible,  quelle  en  est  la 
signification. 

y>  i.  En  quel  sens  l'Infaillibilité  pontificale  est-elle  dite/>er- 
sonnelle  ?  Elle  est  dite  personnelle  pour  exclure  la  distinction 
entre  le  Pape  et  l'Eglise  romaine,  de  même  que  la  distinc- 
tion entre  le  siège  et  celui  qui  l'occupe.  Comme  ces  distinc- 
tions n'ont  pas  trouvé  de  défenseurs  dans  les  Congrégations 
générales,  je  ne  veux  pas  en  parler  davantage.  En  rejetant  ces 
distinctions,  nous  affirmons  donc  l'Infaillibilité  personnelle 
du  Pape,  entendant  que  ce  privilège,  selon  la  promesse  de 
Jésus-Christ,  se  transmet  à  tous  les  successeurs  légitimes  de 
Pierre  et  à  chacun  d'eux  en  particulier.  Cependant  cette 
Infaillibilité  ne  passe  pas  au  Pape  en  tant  que  personne 
privée  ou  docteur  particulier,  mais  seulement  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Eglise,  en  tant  qu'il  est  Pape  et  personne  publi- 
que, c'est-à-dire  Chef  de  l'Eglise.  Et  ici  même  le  Pape  ne 
peut  être  considéré  comme  infaillible  uniquement  à  cause  de 
son  autorité  pontificale,  mais  seulement  en  tant  qu'il  jouit  de 
l'assistance  divine,  qui  le  conduit  sûrement  et  sans  aucun 
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doute.  Par  son  autorité  pontificale,  il  est  bien  toujours  le 
premier  juge  dans  les  matières  de  foi  et  de  mœurs,  le  Père 
et  le  docteur  de  tous  les  chrétiens,  mais  il  n'a  l'assistance 
divine,  qui  le  rend  infaillible,  qu'au  moment  où  il  exerce 
réellement  la  fonction  déjuge  suprême  dans  les  questions  de 
foi,  et  de  docteur  de  toute  l'Eglise. 

»  2.  L'Infaillibilité  pontificale  peut  être  appelée  séparée  ou 
plutôt  particulière,  parce  qu'elle  repose  sur  une  promesse 
particulière  de  Jésus-Christ  et,  par  conséquent,  sur  une  assis- 
tance particulière  de  l'Esprit-Saint,  non  identique  à  l'assis- 
tance dont  jouit  tout  le  corps  enseignant  de  l'Eglise  en 
union  avec  son  chef.  Pierre  et  ses  successeurs  forment,  en 
effet,  le  point  central  de  l'unité  de  l'Eglise;  ils  ont  le  devoir 
de  maintenir  l'unité  de  la  foi  et  de  l'amour,  et  de  la  rétablir 
si  elle  vient  à  être  troublée;  cette  relation  avec  l'Eglise  est 
donc  bien  tout  à  fait  particulière,  et  à  cette  relation  particu- 
lière correspond  un  privilège  particulier.  En  ce  sens  le  Pape 
possède  une  Infaillibilité  particulière.  Nous  ne  supprimons 
pas  pour  cela  l'union  régulière  du  Pape  avec  l'Eglise,  car  le 
Pape  n'est  infaillible  que  lorsque,  en  qualité  de  docteur  de 
tous  les  chrétiens  et,  par  conséquent,  de  représentant  de 
l'Eglise  entière,  il  juge  et  décide  ce  que  tous  doivent  croire 
ou  rejeter.  Il  ne  peut  pas  plus  être  séparé  de  l'Eglise  que  le 
fondement,  de  l'édifice  qu'il  porte. 

»  Nous  ne  séparons  pas  le  Pape  de  l'Eglise,  pour  ce  motif 
encore  que  nous  n'excluons  pas  la  coopération  de  l'Eglise 
dans  une  définition.  Une  définition  papale  doit  avoir  lieu 
surtout  /  lorsqu'il  s'élève  en  quelque  endroit  de  l'Eglise  des 
scandales  et  des  disputes  sur  des  questions  de  foi,  ou  des 
hérésies,  que  les  évêques,  pris  séparément,  ou  même  réunis 
en  conciles  provinciaux,  ne  peuvent  étouffer,  et  que,  pour  cette 
raison,  ils  sont  obligés  de  s'adresser  à  la  Chaire  de  Saint 
Pierre;  ou  encore,  lorsque  des  évêques  mêmes  tombent  dans 
l'erreur.  Le  Pape  reçoit  son  Infaillibilité,  non  d'une  inspira - 
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tion  ou  d'une  révélation,  mais  par  le  moyen  d'une  assistance 
divine.  Il  doit  donc,  conformément  à  sa  charge  et  selon  l'im- 
portance de  la  question,  employer  les  moyens  appropriés  pour 
bien  rechercher  la  vérité  et  l'exprimer  convenablement.  Ces 
moyens  sont  des  conciles  ou  la  consultation  des  évêqoes, 
cardinaux,  théologiens,  etc.  Ils  varient  naturellement  avec 
l'état  delà  question,  et  nous  devons  admettre  que,  dans  l'assis- 
tance promise,  sont  en  même  temps  compris  les  moyens 
propres  à  obtenir  une  décision  pontificale  infaillible. 

»  En  définitive,  nous  ne  séparons  pas  le  moins  du  monde  le 
Pape  de  l'assentiment  de  l'Eglise,  pourvu  qu'on  ne  regarde 
pas  cet  assentiment  comme  la  condition  de  son  Infaillibilité. 
L'assentiment  de  l'Eglise  ne  peut  jamais  manquer  au  Pape. 
Le  corps  entier  des  évêquesne  peut  être  séparé  de  son  chef,  et 
l'Eglise  entière  ne  peut  tomber  dans  l'apostasie. 

»  3.  On  demande  enfin  en  quel  sens  l'Infaillibilité  du  Pape 
est  absolue.  Je  réponds  ouvertement  :  L'Infaillibilité  pontifi- 
cale n'est  en  aucun  sens  absolue;  l'infaillibilité  absolue  n'ap- 
partient qu'à  Dieu  seul.  Toute  autre  infaillibilité,  accordée 
exclusivement  pour  une  fin  déterminée,  a  ses  limites  et  ses 
conditions,  et  cela  est  vrai  aussi  de  l'Infaillibilité  pontificale. 
Mais  quelles  sont  ces  conditions?  Elles  doivent  se  déduire 
des  paroles  de  la  promesse.  D'après  ces  paroles,  l'Infaillibilité 
est  limitée  sous  trois  rapports  :  du  côté  du  sujet,  car  le  Pape 
n'est  infaillible  que  lorsqu'il  agit  comme  docteur  de  l'Eglise 
universelle  et  comme  juge  suprême  ;  du  côté  de  l'objet,  quand 
il  s'agit  des  choses  de  la  foi  et  des  mœurs;  du  côté  de  l'acte, 
lorsque  le  Pape  prescrit  ce  que  tous  les  chrétiens  doivent 
croire  ou  rejeter. 

»  Or,  quelques  Pères  du  Concile  ne  se  contentent  pas  de  ces 
conditions;  ils  veulent  encore  introduire  dans  cette  constitu- 
tion dogmatique  certaines  conditions  ultérieures,  qui  se 
rapportent  à  la  bonne  volonté  et  au  zèle  du  Pape  pour  la 
recherche  de  la  vérité,  et  qui  appartiennent,  par  conséquent, 
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beaucoup    plus    à  l'ordre    moral   qu'à   l'ordre   dogmatique. 

»  Notre- Seigneur  Jésus- Christ/,en  effet,  n'a  pas  voulu  faire 
dépendre  le  charisme  de  l'infaillible  vérité  de  la  conscience 
du  Pape,  celle-ci  appartenant  à  sa  vie  privée  la  plus  intime  et 
étant  connue  de  Dieu  seul,  mais  de  ses  rapports  publics  avec 
toute  l'Eglise.  Autrement,  le  don  de  l'Infaillibilité  ne  serait 
pas  un  moyen  efficace  pour  le  maintien  et  le  rétablissement 
de  l'unité  chrétienne.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  à  craindre 
que  l'Eglise  puisse  jamais  être  induite  en  erreur  par  la  mau- 
vaise volonté  ou  par  la  négligence  d'un  Pape.  La  protection 
de  Jésus-Christ  et  l'assistance  promise  à  Pierre  sont  si  puis- 
santes, qu'elles  empêcheraient  le  jugement  du  Pape  s'il  était 
erroné  ou  nuisible  à  l'Eglise,  et  que,  si,  de  fait,  le  Pape  rend 
un  décret,  ce  décret  sera  infailliblement  vrai. 

»  Mais,  dit-on,  il  reste  en  tout  cas  au  Pape  l'obligation  1» 
plus  stricte  d'employer  les  moyens  propres  à  la  recherche  de 
la  vérité,  et,  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  affaire  strictement 
dogmatique,  elle  est  unie  cependant  de  la  manière  la  plus 
intime  avec  le  dogme.  Car  telle  est  notre  définition  :  les 
décisions  dogmatiques  du  Pape  sont  infaillibles.  C'est  pour- 
quoi nous  voulons  déterminer  la  forme  que  doit  observer 
le  Pape  dans  un  pareil  jugement.  Mais,  Révérendissimes 
Pères,  cela  ne  se  peut  en  aucune  manière,  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  nouveauté.  Déjà  mille  et  mille  décisions  dogma- 
tiques ont  émané  du  Siège  apostolique;  où  est  le  canon  qui 
prescrit  la  forme  à  y  observer? 

»  Si  nous  n'avons  pas  de  canon,  me  répondra-t-on,  nous  en 
ferons  un  !  —  Gardons-nous  de  cette  proposition  condamnée, 
que  le  Concile  est  au-dessus  du  Pape  !  Et  de  quoi  servirait  un 
canon?  Xe  serait-il  pas  tout  à  fait  inutile,  puisque  son  exécu- 
tion ne  pourrait  cependant  jamais  être  vérifiée  ni  constatée 
par  les  fidèles  et  les  évêques  dispersés  dans  le  monde?  Pareil 
canon  renfermerait  certes  de  grands  dangers  et  serait  une 
occasion  de  subterfuges  et  inquiétudes  sans  nombre. 

L469-47Û] 


M"r    GASSEIi    I    L  INFAILLIBILITE    ABSOLUE  109 

»  Néanmoins,  on  insiste  encore  et  l'on  dit  :  L'assistance  et 
l'assentiment  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  le  témoignage  et  le 
conseil  des  évoques,  non  seulement  ne  peuvent  pas  être 
exclus  de  la  définition  de  l'Infaillibilité,  mais  doivent  être 
placés  dans  la  définition  même,  parmi  les  conditions  qu'exige 
la  foi.  —  Mais  comment  prouve-t  on  que  c'est  là  une  des  con- 
ditions prescrites  par  la  foi?  Est-elle  donc  contenue  dans  la 
promesse  de  Jésus-Christ?  Il  me  semble  que  celle-ci  ren- 
ferme justement  le  contraire  Des  paroles  de  Jésus- Christ  à 
Pierre  :  J'ai  prié  pour  toi  afin  que  ta  foi  ne  défaille  pas, 
mais  loi...  confirme  tes  frères,  il  suit  nécessairement,  ce  me 
semble,  que  les  frères,  c'est-à-dire  les  évèques,  ont  besoin, 
pour  la  confirmation  de  leur  foi,  de  l'assistance  et  du  conseil 
de  Pierre  et  de  ses  successeurs,  mais  non  réciproquement. 
Aussi  les  partisans  de  cette  opinion  invoquent  moins 
l'Ecriture  sainte  que  certains  axiomes,  qui  leur  paraissent 
tout  à  fait  concluants. 

»  Le  premier  axiome  est  que  :  «  Les  membres  doivent  être 
unis  avec  le  chef,  et  le  chef  avec  les  membres  ».  De  là  suit, 
c'est  du  moins  leur  opinion,  que  le  Pape  ne  doit  pas,  sans  le 
conseil  et  la  coopération  des  évoques,  procéder  à  une  défini- 
tion. La  preuve  repose,  comme  on  le  voit,  sur  une  comparai- 
son, et  toute  comparaison  cloche.  Pour  comprendre  combien 
celle-ci  est  défectueuse,  il  suffit  de  considérer  que  les  laïques, 
les  prêtres  et  les  curés  sont  aussi  membres  de  l'Eglise.  Donc, 
ils  devraient  aussi  prêter  secours  au  Pape  pour  sa  définition. 

»  Un  second  axiome  est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Comme 
les  évêques,  dans  une  définition  dogmatique,  ne  peuvent  rien 
faire  sans  le  Pape,  de  même  aussi  le  Pape  ne  peut  rien  faire 
sans  les  évêques  ».  La  première  partie  de  la  proposition  est 
exacte,  non  pas,  comme  on  l'a  soutenu  quelquefois,  hélas  ! 
que  toute  l'Infaillibilité  soit  donnée  au  Pape  seul  et  commu- 
niquée par  lui  à  l'Eglise.  Cela  peut,  d'après  une  opinion 
connue,  se  dire  de  sa  puissance  de  juridiction.  Mais  je  ne  vois 
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pas  comment  llnfailibilité  peut  être  communiquée.  La  vraie 
raison  pour  laquelle  les  évêques,  même  réunis  en  concile,  ne 
sont  pas  infaillibles  sans  le  Pape,  est  que  Jésus-Christ  n'a 
promis  cette  Infaillibilité  qu'au  magistère  entier  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  aux  Apôtres  dans  leur  union  avec  Pierre,  lors- 
qu'il a  dit  :  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  fin  des  temps. 
Voilà  pourquoi  les  évêques  ne  peuvent  rien  sans  le  Pape. 
Mais  peut-on  renverser  la  proposition,  et  soutenir  que  le 
Pape  ne  peut  rien  sans  les  évêques?  Non  ;  car  Jésus  Christ  a 
dit  à  Pierre  seul  :  Tu  es  Pierre.  J'ai  prié  pour  toi,  afin  que 
ta  foi  ne  défaille  pas. 

»  On  invoque  un  troisième  axiome  :  «  L'accord  des  Eglises 
est  une  règle  de  foi,  que  le  Pape  même  doit  prendre  pour 
ligne  de  conduite.  Il  doit  donc,  avant  une  définition,  interro- 
ger les  pasteurs  de  l'Eglise  pour  être  assuré  de  l'accord  des 
Eglises  /  ». 

»  Je  réponds  :  Il  est  vrai  que  l'accord  de  tout  le  magistère 
présent  forme  aussi  une  règle  de  foi  pour  les  définitions  du 
Pape.  Mais  on  ne  peut  aucunement  en  déduire  la  nécessité 
rigoureuse  et  absolue  de  constater  cet  accord  par  la  consul- 
tation des  évêques.  Cet  accord  peut  être  prouvé,  très  souvent, 
par  des  témoignages  clairs  et  évidents  de  l'Ecriture  sainte, 
par  l'accord  de  l'antiquité,  c'est-à-dire  des  saints  Pères,  par 
l'enseignement  des  théologiens,  ou  de  toute  autre  manière 
particulière,  et  tout  cela  suffit  pour  une  information  com- 
plète. Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  Pape  a  à  sa 
disposition  la  tradition  de  l'Eglise  romaine,  où  l'erreur  n'a 
jamais  eu  accès  et  avec  laquelle,  à  cause  de  sa  prééminence 
particulière,  toute  autre  Eglise  doit  être  d'accord.  11  peut 
certes  se  présenter  un  cas  si  difficile  que  le  Pape  juge 
nécessaire  de  consulter  les  évêques,  comme  il  est  arrivé 
pour  la  définition  du  dogme  de  l'Immaculée  Conception; 
mais  un  cas  de  ce  genre  ne  saurait  être  érigé  en  règle  générale. 
Du  reste,  il  faut  bien  remarquer,  ce  que  chacun  sait,  que  la 
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règle  de  foi  touchant  l'accord  des  Eglises  n'a  de  valeur  que 
dans  le  sens  positif,  et  non  pas  dans  le  sens  négatif,  c'est-à- 
dire  que  tout  ce  que  l'Eglise  entière,  dans  son  enseignement 
actuel,  accepte  et  honore  comme  révélé,  est  véritablement 
catholique.  Mais  que  faire  lorsque  entre  les  Eglises  particu- 
lières on  voit  s'élever  une  différence  d'opinion  ou  des  discus- 
sions sur  une  question  de  foi  ?  Il  faut,  selon  l'expression  de 
Vincent  de  JLérins,  revenir  à  l'accord  de  l'antiquité,  c'est-à- 
dire  à  l'Ecriture  sainte  et  aux  Pères,  et,  par  l'accord  de 
l'antiquité,  mettre  fin  à  la  division  présente.  Or,  comme 
vous  le  savez,  les  décisions  dogmatiques  du  Pape  sont  occa- 
sionnées surtout  par  de  semblables  controverses.  Pour  les 
terminer,  le  Pape  doit  donc  principalement  recourir  à 
l'Ecriture  sainte,  aux  saints  Pères ,  aux  docteurs  de  l'Eglise 
et  à  la  tradition  de  l'Eglise  romaine. 

»  L'assertion  que  le  Pape,  dans  ses  décisions  dogmatiques, 
dépend  entièrement  de  la  coopération  et  de  l'assentiment 
exprimé  des  évèques,  conduit  à  l'arbitraire  ou  à  l'anéan- 
tissement de  toute  l'Infaillibilité  pontificale.  Il  est  arbitraire 
de  réclamer  l'assentiment  d'une  partie  plus  ou  moins  grande 
de  l'épiscopat.  Car,  qui  fixera  le  nombre?  Qui  fera  le  choix, 
puisque  les  évêques,  soas  ce  rapport,  /  sont  tous  égaux,  et 
que  l'assentiment  de  quelques-uns  ne  peut  faire  préjuger 
à  coup  sûr  de  la  décision  des  autres?  Ce  système  arbitraire, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  assentiment  supplémentaire, 
tacite  ou  verbal,  produit  des  anxiétés,  des  désordres  et  des 
scandales  innombrables,  comme  l'atteste  l'histoire.  C'en  est 
assez  sur  ce  sujet.  Mais  si  l'assentiment  de  toute  l'Eglise 
était  exigé,  cela  équivaudrait  à  la  destruction  entière  de 
l'Infaillibilité  pontificale.  Il  n'y  aurait,  alors,  en  réalité, 
qu'une  seule  Infaillibilité,  celle  du  magistère  entier  de 
l'Eglise.  Mais,  dans  ce  cas,  les  décisions  du  Pape  peuvent 
et  doivent  être  réformées  par  un  Concile  œcuménique,  aussi 
longtemps  que  l'assentiment  de  l'Eglise  n'a  pas  été  exprimé 
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d'une  manière  incontestable.  Le  Pape  n'est  alors  infaillible 
que  dans  son  union  avec  le  Concile  œcuménique.  Et  dans  le 
Concile  œcuménique,  il  ne  pourra  confirmer  que  les  décrets 
qui  auront  obtenu  l'assentiment  de  la  majorité  des  évoques 
ou  plutôt  de  l'unanimité  des  évoques.  Mais  quand  les  évêqucs 
ne  sont  pas  d'accord?  Alors,  c'en  est  fait  du  jugement  de 
l'Eglise,  c'en  est  fait  de  l'Eglise  elle-même,  qui  cependant, 
selon  l'Apôtre,  doit  être  la  colonne  et  le  fondement  de  la 
vérité.  » 

Pendant  plus  de  deux  heures,  l'exposition  de  cette  partie 
générale  du  rapport  de  Mgr"  Gasser  avait  captivé  l'attention. 
L'orateur,  il  est  vrai,  avait  déjà  répondu  du  même  coup  à 
un  grand  nombre  de  remarques  faites  et  avait  bien  aplani 
les  voies  pour  la  discussion  des  autres  propositions,  à  laquelle 
il  passa  dans  la  partie  spéciale. 

Après  la  discussion  des  vingt  premières  propositions 
d'amendement  (i),  on  procéda  à  un  vote,  dans  lequel  les 
Pères,  à  peu  d'exceptions  près,  se  rangèrent  à  l'opinion  de 
la  Députation  de  la  Foi  (2). 

Les  propositions,  de  la  cinquante-quatrième  à  la  soixante- 
quatorzième,  avaient  trait  à  l'Infaillibilité  pontificale.  C'était 
le  point  du  schéma  qui  avait  déjà  fait  naître  dans  la  Dépu- 
tation de  la  Foi  de  vives  discussions  (3).  Beaucoup  de  Pères 
maintenaient  qu'on  devait  uniquement  définir  que  l'étendue 
de  l'Infaillibilité  pontificale  était  la  même  que  celle  de 
l'Eglise.  Lorsque  Mgr  Gasser  fut  arrivé  à  ces  propositions,  il 
déclara  que  la  Députation  de  la  Foi,  après  de  longues  discus- 
sions, était  tombée  d'accord  sur  une  nouvelle  formule,  distri- 
buée la  veille  aux  membres  du  Concile.  Celle-ci  était,  pour  le 
fond,  conforme  à  la  soixante-huitième  proposition  (du  car- 


(1)  C.  V.,  iOOa-tiOa. 

(2)  Ilml.  758  c  et  421  a  sq. 

(3)  Voir  pp.  123  sqq..  i2(i  stjq. 
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dînai  Cullen).  Si  cette  formule  était  agréée  par  le  Concile,  on 
pourrait  se  passer  de  voter  sur  les  autres  propositions.  La 
chose  avait  une  telle  importance  qu'il  allait  expliquer,  en  peu 
de  mots,  le  sens  de  la  nouvelle  définition. 

La  nouvelle  formule  était  ainsi  conçue  :  Itaque  Nos  ira- 
ditioni  a  religionis  christianœ  exordio  perceptae  fideliter 
inhaerendo  ad  Dei  Saloatoris  nostri  gloriam,  fidei  cfdhalicae 
exallationcm  et  christ ianorum  populorum  sahitem,  sacra 
approbante  Concilio,  docemus  et  diuinilns  reuelatum  dogma 
esse  definimus  :  Roniaiiuin  Ponlificem,  eutn  ex  cathedra 
loqiiltur,  id  est,  cum  omnium  Chrîstianorum  pastoris  et 
dqctoris  minière  f un  gens,  prosupremasuaApostolica  aucto- 
ritate  doctrinaux  de  fuie  vcl  moribus  ab  unîoersa  Ecclesia 
tenendam  définit,  per  assistent iam  diuinam,  ipsi  in  beato 
Petro  promissam,  ea  infallibilitate  pollcre,  qua  diuinus 
Redemptor  Ecclesium  suam  in  definienda  doctrina  de  fide  vel 
moribus  instructam  esse  voluit,  idcoque  ejusmodi  ■  omani 
Pontificis  definitiones  esse  ex  sese  irreformabiles  (i). 

L'orateur  y  joignit  les  explications  suivantes  : 

«  i.  Il  s'agit  dans  la  définition  du  sujet  de  l'Infaillibilité, 
qui  est  le  Pape,  et  le  Pape  en  tant  que  Pape,  c'est-à  dire  en 
tant  que  personne  publique  dans  ses  rapports  avec  l'Eglise. 

»  2.  On  indique  l'acte  ou,  si  vous  voulez,  la  qualité  et  la 
condition  de  l'acte,  par  lequel  le  Pape  est  infaillible  :  il  est 
infaillible,  quand  il  parle  ex  cathedra.  Cette  expression  a 
dans  l'école  un  sens  tout  à  fait  déterminé,  reçu  dans  la  défi- 
nition même,  savoir  :  lorsque  le  Pape  parle  ex  cathedra, 
premièrement  il  ne  décide  rien  comme  personne  privée,  ni 
simplement  comme  évoque,  ou  chef  d'un  diocèse  ou  d'une 
province  de  l'Eglise,  mais  il  parle  comme  pasteur  et  docteur 
de  toute  la  chrétienté  ;  deuxièmement,  il  ne  suffit  pas  de  pré- 
senter la  doctrine  d'une  manière  quelconque;    on  requiert 


(1)  Acla,  etc.,  IV  I»,  226  sq,  C.  V.,  3,XH  a  sq. 
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encore  l'intention  manifestée  de  mettre  fin,  par  une  décision 
définitive,/  aux  fluctuations  d'une  doctrine,  et  d'obliger  toute 
l'Eglise  à  accepter  cette  décision. 

»  3.  Comme  fondement  et  cause  efficiente  de  l'Infaillibilité, 
la  formule  indique  la  protection  de  Jésus-Christ  et  l'assis- 
tance de  l'Esprit-Saint. 

»  4-  La  définition  détermine  également  l'objet  de  l'Infailli- 
bilité. L'Infaillibilité  a  été  promise  pour  la  conservation  et  le 
développement  du  dépôt  de  la  foi.  11  est  donc  facile  de  voir 
que  son  objet  est  la  doctrine  touchant  la  foi  et  les  mœurs. 
Mais  toutes  les  vérités  qui  se  rapportent  à  la  foi  et  aux 
mœurs  ne  sont  pas  de  même  espèce  et  ne  sont  pas  toutes, 
dans  la  même  mesure,  nécessaires  pour  conserver  le  dépôt  de 
la  foi.  D'où  il  suit  que  les  erreurs  opposées  attaquent  le 
dépôt  de  la  foi  en  un  degré  différent,  selon  que  les  vérités 
correspondantes  appartiennent  d'une  manière  plus  ou  moins 
intime  au  dépôt  de  la  foi.  Les  différents  degrés  de  l'erreur 
sont  aussi  marqués  de  censures  différentes.  Ainsi  donc  il  est 
certain,  premièrement,  que  l'Infaillibilité  du  Pape  s'étend  au 
même  nombre  de  vérités  que  celle  de  l'Eglise,  parce  que 
toutes  deux  ont  exactement  le  même  but;  deuxièmement. 
l'Infaillibilité,  promise  par  Dieu,  s'étend  certainement  poul- 
ie moins  à  tout  ce  qui  appartient  de  très  près  au  dépôt  de  la 
foi,  par  conséquent  à  la  définition  des  dogmes  et  à  la 
condamnation  des  erreurs.  Donc  tous  les  chrétiens  doivent 
tenir  pour  vrai,  comme  proposition  de  foi,  que  l'Eglise  et  le 
Pape,  dans  la  définition  des  dogmes  de  foi,  sont  infaillibles. 
Troisièmement,  d'autres  vérités,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  sont  unies  plus  ou  moins  étroitement  aux  vérités  révélées, 
et,  quoique  non  révélées,  sont  cependant  nécessaires  pour  la 
conservation,  l'explication  et  la  confirmation  des  vérités 
révélées.  De  telles  vérités,  parmi  lesquelles  il  faut  compter 
les  faits  dogmatiques,  en  tant  que  sans  eux  le  dépôt  de  la  foi 
ne  pourrait  être  ni  conservé  ni  expliqué,  n'appartien lient  pas, 
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il  est  vrai,  directement  au  dépôt  de  la  foi,  mais  sont  une 
condition  nécessaire  de  la  garde  de  ce  dépôt.  C'est  pourquoi 
la  doctrine  unanime  des  théologiens  catholiques  est  que 
l'Eglise  est  infaillible  aussi  dans  la  proclamation  authentique 
de  ces  vérités,  et  que  le  rejet  de  cette  Infaillibilité  serait  une 
grave  erreur.  Les  avis  ne  diffèrent  que  sur  le  degré  de  certi- 
tude avec  lequel  les  théologiens  soutiennent  cette  Infaillibi- 
lité :  doit-elle  être  regardée  comme  un  dogme  de  foi  /  dont 
la  négation  serait  une  hérésie,  ou  bien  est-elle  une  simple 
déduction  d'une  vérité  révélée  et  n'est-elle,  par  suite,  que 
théologiquement  certaine?  Puisqu'il  en  est  de  l'Infaillibilité 
pontificale  comme  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise,  cette  même 
question  se  pose  ici  aussi  ;  mais  comme  les  membres  de  la 
Députation  de  la  Foi  ont  unanimement  décidé  de  ne  pas 
résoudre  maintenant  cette  question,  il  suit  nécessairement 
qu'on  ne  définit  maintenant  qu'un  seul  point  :  l'obligation  de 
croire  sur  l'objet  de  l'Infaillibilité  pontificale  la  même  chose 
que  sur  celui  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise. 

»  Ainsi  la  présente  définition  sur  l'objet  de  l'Infaillibilité 
pontificale  contient  deux  parties,  qui  sont  unies  ensemble 
de  la  manière  la  plus  intime.  La  première  en  indique  l'objet 
seulement  en  général;  elle  dit  que  ce  sont  les  vérités  touchant 
la  foi  et  les  mœurs.  La  seconde  le  circonscrit  et  le  détermine, 
par  comparaison  avec  l'Infaillibilité  de  l'Eglise,  en  disant 
que  l'objet  de  l'Infaillibilité  pontificale  s'étend  exactement 
aussi  loin  que  l'objet  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise.  11  faut 
toujours  maintenir  ces  deux  parties  unies,  si  l'on  veut  saisir 
le  vrai  sens  de  notre  définition.  Donc,  comme  il  serait  héré- 
tique de  révoquer  en  doute  l'Infaillibilité  de  l'Eglise  dans  la 
définition  des  dogmes,  ainsi,  en  vertu  de  ce  décret,  il  ne  serait 
pas  moins  hérétique  de  nier  que  le  Pape,  dans  la  définition 
de  dogmes  de  foi,  est  infaillible  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il 
n'était  que  théologiquement  certain  et  nullement  de  foi,  que 
l'Eglise  est  infaillible  dans  la  confirmation  des  autres  véri- 
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tés  dont  nous  avons  parlé,  ainsi  notre  décret  ne  définit  pas 
que  le  Pape  est  infaillible  par  rapport  à  ces  vérités.  Cette 
question  touchant  l'Infaillibilité  de  l'Eglise,  aussi  bien  que 
celle  du  Pape,  conserve  la  même  certitude  théologique  qu'au- 
paravant. » 

Tel  est  le  résumé  substantiel  de  l'explication  lumineuse 
donnée  par  Mgr  Gasser  (i).  Après  avoir  montré  brièvement 
que  l'acceptation  de  cette  formule  rendait  inutile  un  vote  sur 
les  propositions  correspondantes  d'amendement,  il  en  vient 
aux  dernières  remarques,  relatives  à  l'addition  d'un  ou  de 
plusieurs  canons  au  quatrième  chapitre.  11  affirme,  au  nom 
de  la  Députation,  que  pour  un  canon  deux  conditions  sont 
nécessaires  :  premièrement,  que  la  décision  dogmatique 
donnée  dans  le  chapitre  en  question  s'y  retrouve  en  ses 
points  essentiels  /,  et  deuxièmement,  que  le  canon  aille 
directement  contre  des  erreurs  concernant  cette  doctrine. 
Comme  aucun  des  schémas  présentés  ne  remplit  ces  deux 
conditions,  la  Députation  n'a  pu  les  accepter;  ils  seront 
cependant,  par  égard  pour  la  liberté  du  Concile,  soumis  au 
vote  des  Pères. 

Au  nom  de  la  Députation  de  la  Foi,  le  rapporteur  recom- 
manda un  canon  très  court,  universellement  accepté  et  conçu 
en  ces  termes  :  Si  quis  autem  huic  nostrse  defînitioni  con- 
tradicere,  quod  Deus  avertat,  praestunpserit,  anathema  sit. 

En  terminant  sa  brillante  exposition,  le  prince-évêque 
pria  les  Pères  de  mettre  enfin  un  terme  à  cette  triste  période, 
qui  commence  avec  le  schisme  d'Occident  et  se  prolonge 
jusqu'à  nos  jours,  période  où  le  respect  dû  au  Pape  a  subi 
un  tel  déclin  que,  dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat,  toute 
autorité,  venue  de  Dieu,  est  méprisée  i)ar  beaucoup  et  complè- 
tement négligée  par  la  plupart  (2). 


(1)  Aria,  etc.,  IV  I..  227  sqq.  C.  Y..  41  i  b  sqq. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  1..  284.  C.  V..  4-20  d. 
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Dans  son  vote,  la  Congrégation  générale  adhéra  à  presque 
tons  les  points,  et  à  peu  près  unanimement  aux  propositions 
du  rapporteur  (i).  Le  même  jour  encore  (u  juillet),  la  Dépu- 
tation  de  la  Foi  rédigea,  en  une  session,  le  quatrième  cha- 
pitre, d'après  les  propositions  approuvées  par  l'ensemble  des 
Pères  (2).  Le  schéma  corrigé  fut  imprimé  et  présenté  à  tous 
les  membres  du  Concile- 
Dans  la  85e  Congrégation  générale,  on  en  vint  à  un  vote 
d'ensemble  sur  le  troisième  chapitre,  et  sur  les  canons, 
appartenant  à  différents  chapitres,  qu'on  n'avait  pas  remis 
aux  voix  depuis  la  dernière  correction;  tout  fut  adopté  par 
la  très  grande  majorité  des  Pères  (3)  /. 


(1)  lbid,  4^21  a  sqq. 

(2)  lbid.  1695  a. 

(3)  lbid.  7o9  d. 
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CHAPITRE  XIII. 

Vote  sur  l'ensemble  du  schéma.  —  Rapport  de  la  Députa- 
tion  de  la  Foi.  —  Protestation  contre  les  écrits  hostiles 
au  Concile. 

Dans  cette  même  85e  Congrégation  générale  du  i3  juillet, 
dans  laquelle  eurent  lieu  les  votes  sur  les  troisième  et  qua- 
trième chapitres,  récemment  retouchés,  et  sur  les  quatre 
canons,  le  schéma,  dont  les  différentes  parties  avaient  déjà 
été  approuvées  par  les  Pères,  fat  de  nouveau,  dans  son 
ensemble,  soumis  à  leur  vote  (i). 

A  ce  dernier  scrutin,  les  Pères  ne  donnèrent  pas  leur  suf- 
frage par  assis  et  debout,  mais  tous  furent  appelés  l'un 
après  l'autre,  et  expiimèrent  verbalement  leur  placet,  ou 
leur  non  placet,  ou  encore  leur  placet  juxta  modum,  c'est- 
à-dire  un  placet  auquel  était  ajoutée  une  condition.  Celui 
qui  donnait  un  placet  juxta  modum  présentait  par  écrit  la 
condition  à  laquelle  il  attachait  son  placet  (2).  / 

A  la  85e  Congrégation  générale  prirent  part  six  cent  un 
Pères,  dont  quatre  cent  cinquante  et  un  votèrent  placet, 
quatre-vingt-huit  non  placet  et  soixante-deux  placet  juxta 
modum.  Il  parut  doncuneliste  considérable  de  conditions  (3). 


(1)  Acta,  etc.,  IV  h,  240  sqq. 

(2)  Décrétant  20  Febr.  1870,  n.  14.  C.  V.,  69b. 
(H)  Acta,  etc.,  IV  b,  251  sqq.  C.  V.,  432  a  sqq. 
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On    peut    s'étonner  avec  raison,   qu'après  des  travaux    si 
nombreux,  il  y  ait  eu  encore  tant  de  Pères  qui,  mécontents  du 
texte  de  la  constitution  déjà  tant  de  fois  modifié,  insistassent 
sur    l'exécution    de    changements   insignifiants.    Plusieurs 
revinrent  même  sur  des  points  qu'ils  avaient  déjà  soutenus 
au  début,  et  qui  avaient  été  rejetés  par  l'ensemble  des  Pères. 
Le  vote  avait  été  plus  favorable  à  la  Minorité  qu'elle  n'avait 
•osé  l'espérer.  Elle  se  crut  assez  forte  pour  exprimer   des 
réclamations  à  la  direction  du  Concile.  D'après  une  lettre 
écrite,  le  lendemain  du  vote,  à  Mgr  Manning  par  le  chargé 
d'affaires  anglais    Russell,    Mgr    Darboy    alla    trouver    le 
cardinal   Bilio   pour  lui  dicter   ses   conditions.    Il    croyait 
pouvoir,  avec  ceux  qui  avaient  mis  une  restriction  à  leur 
vote  et  les  absents,  réunir  certainement  cent  quarante  non 
placet.  Les  directeurs  du  Coucile  paraissaient,  en  effet,  dis- 
posés à  céder  autant  que  possible  aux  vœux  de  la  Minorité 
pour  arriver  à  l'unanimité  des  voix.  Bien  que  cette  unani- 
mité ne  fût  point  nécessaire    elle  était  certainement  très 
désirable,  et  il   était  à  craindre  qu'un  grand   scandale  ne 
s'élevât  dans  l'Eglise  si  l'on  ne  contentait  pas  la  Minorité. 
Russell  dit  dans  la  même  lettre  que  Msr  Darboy  avait,  dans 
l'assemblée  des  Pères  de  la  Minorité,  émis  l'idée  d'une  pro- 
testation solennelle  au   cas  où  le  synode  n'accéderait  pas 
à  leurs  propositions,  et  proclamerait  le  dogme  dans  la  session 
solennelle.  Les  cent  quarante,  après  avoir  prononcé  leur 
22on  placet,  devaient  déclarer  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  liés 
•en   conscience    par    une    décision    prise    sans    l'unanimité 
morale.  Mais  dans  la  certitude  de  leur  victoire,  ils  avaient, 
semblet  il,  élevé  trop  haut  leurs  prétentions. 

Le  jeudi  (i5  juillet)  se  passa  sans  que  la  Minorité  fût  priée 
■de  se  résoudre  au  placet,  moyennant  concessions.  On 
a-nnonça  pour  le  samedi  la  Congrégation  générale/  où  devait 


(1)  Pfûlf,  Monseigneur  de  Ketteler,  III,  109. 
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se  lire  le  rapport  sur  les  conditions  présentées  au  dernier 
vote.  Il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre.  Alors  le  comité 
international  résolut  de  faire  lui-même  une  démarche  et 
d'agir  directement  sur  le  Pape.  Il  envoya  à  Pie  IX  une 
députation  de  six  évoques,  pour  demander  deux  choses  : 
i°  la  suppression  du  passage  si  vivement  attaqué  de  la  pléni- 
tude» potestatis,  au  troisième  chapitre,  et  2°  l'insertion  au 
quatrième  chapitre  d'un  membre  de  phrase  dans  lequel  on 
ferait  mention  de  l'assentiment  des  évêques  à  la  définition 
ex  cathedra. 

Les  six  prélats  parurent  au  Vatican  et  furent  reçus  en 
audience  par  e  Pape.  C'étaient  XX.  SS.  Darboy,  Ginoulhiac, 
Simon,  Scherr,  Rivet  et  de  Ketteler.  Ils  présentèrent  leur 
demande  au  Pape,  et  de  Ketteler,  dit-on,  se  jetant  à  ses- 
genoux,  le  conjura  d'amener,  en  cédant  sur  ces  deux  points, 
l'unanimité  dans  le  vote  (i). 

On  ne  peut  savoir  au  juste  ce  que  répondit  le  Pape.  Il 
semble  avoir  évité  une  réponse  définitive  et  demandé  à  la 
députation  de  présenter  ses  vœux  par  écrit.  M"r  Darboy  les 
lui  présenta  dès  le  lendemain  de  bonne  heure,  longtemps 
avant  l'ouverture  de  la  Congrégation  générale,  dans  une 
lettre  ex  jussu  Sanctitatis  Vestras  (2).  Il  désire  la  radiation, 
au  troisième  chapitre,  des  termes  :  aut  eum  habere  tantum 
potiores  partes,  non  vero  totam  plenitudinem  hujns  supre- 
mae  potestatis,  et  au  quatrième  chapitre,  après  minière 
fiihgens,  l'addition  et  testimonio  eeelesiarum  innixus,  ou 
mediis,  quae  semper  in  Ecclesia  catholica  usurpata  fueruntr 
adhibitis,  ou  encore  non  exclusis  episcopis.  L'archevêque 
déclare  que,  si  l'on  accédait  à  ce  vœu  et  si,  de  plus,  au 
troisième  chapitre,  les  paroles  quœ  vere  episcopalis  est 
étaient  rayées,  presque  tous  les  Pères  qui  avaient  voté  non 


(1)  Pfulf,  1.  c„  III,  111.  (VoirJ.-A.,  Fou.ox.  Hist.  de  Mff'  Darboy.  p.  463  sqq). 

(2)  Acl«,  etc.,  IV  b,  307.  C.  Y.,  99-2  c. 
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placet  étaient  prêts   à  voter,  à   la   session  publique,  placet. 

Il  était  absolument  impossible  au  Saint-Père  d'accéder  à  ces 
vœux.  S'il  avait  changé  le  troisième  chapitre  dans  le  sens 
des  demandeurs,  ce  chapitre  n'aurait  pas  contenu,  il  est  vrai, 
une  véritable  inexactitude,  mais  aurait  nié  une  vérité  déjà 
définie,  en  substance,  au  concile  de  Florence,  et  une  défini- 
tion conciliaire  qui  devait  faire  tomber  les  difficultés  exis- 
tantes et  dirimer  les  controverses  ;  il  aurait  relégué  dans 
l'obscurité  une  chose  claire,  serait  devenu  lui-même  une 
occasion  de  nouvelles  controverses  et  aurait  obscurci  des 
vérités  dogmatiques.  L'addition  au  quatrième  chapitre  y 
aurait  introduit  une  fausseté,  en  déclarant  le  témoignage  de 
l'Eglise  nécessaire  à  une  locutio  ex  cathedra;  on  aurait,  eu 
tout  cas,  rendu  la  définition  obscure.  Quelque  grand  qu'ait 
été  le  désir  du  Pape  de  gagner  les  évoques  de  la  Minorité,  il 
ne  pouvait  cependant  pas  condescendre  aux  conditions  qu'on 
lui  avait  posées. 

Avant  l'ouverture  de  la  Congrégation  générale,  il  leur  fit 
répondre,  par  le  sous-secrétaire  du  Concile,  qu'il  avait 
résolu  d'abandonner  tout  au  Concile,  de  ne  pas  s'y  immiscer, 
mais  qu'il  se  réservait  le  jugement  définitif  (i).  Il  était,  en 
effet,  assez  singulier,  que  la  Minorité  se  permît  même  de 
réclamer  une  intervention  du  Pape.  D'après  leur  doctrine,  le 
Pape  ne  pouvait  pas  même  sanctionner  une  résolution  de  la 
Majorité  contre  une  Minorité  importante.  Et  voici  que  ses 
représentants,  paraissant  devant  le  Pape,  demandent  qu'il 
casse,  en  vertu  de  sa  puissance  pontificale,  les  décisions 
d'une  grande  Majorité  pour  y  substituer  ce  qui  plaît  à  la 
Minorité  ! 

La  Députation  de  la  Foi  avait  déjà,  avant  que  les  représen- 
tants de  la  Minorité  n'eussent  paru  devant  le  Pape,  délibéré 
sur  les  conditions    déposées  le  i3   juillet.    Le   14,   elle  les 


[1)  Quœ  de  defînilione,  etc.,  n.  49. 
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examina  dans  une  session  du  matin  et  du  soir  (i),  et  chargea 
NN.  SS.  d'Avanzo,  Zinelli  et  Gasser  de  faire  des  rapports  sur 
sa  manière  de  voir.  Ces  rapports  ne  laissèrent  aucun  doute 
qu'il  n'y  avait  pas  à  penser  de  faire  un  changement  au  schéma 
dans  le  sens  de  la  Minorité. 

Mgr  d'Avanzo  lut  le  rapport  sur  les  conditions  faites  à 
l'introduction,  ainsi  qu'au  premier  et  au  deuxième  cha- 
pitre (2).  Il  posa  d'abord  en  principe  que  des  modifications 
d'un  texte,  approuvé  par  un  grand  nombre,  devaient  être 
évitées,  et  qu'il  ne  fallait  céder  à  une  des  conditions  que 
lorsque  la  nécessité  urgente  ou  la  plus  évidente  utilité  le 
demandait.  /  Il  s'en  tint,  dans  son  rapport,  à  ce  principe,  et,  à 
part  de  petits  changements  de  style  pour  lesquels  le  vote 
n'était  pas  même  nécessaire,  il  ne  proposa  pas  un  seul  chan- 
gement. 

Il  traita  à  fond  la  proposition  de  Mgl  Idèo.  Celui-ci  avait 
été  choqué  d'un  passage  du  deuxième  chapitre,  où  il  était 
dit  que  l'évêque  de  Rome  succédait  à  Pierre  dans  sa  pri- 
mauté. Ce  passage  était  exprimé  dans  la  petite  i)roposition 
suivante  :  Unde,  quiciimque  in  hac  cathedra  [Rotnana] 
Petro  succedit,  is  juxta  Christi  ipsius  institutionem  prima- 
tum  Pétri  in  universam  Ecclesiam  obtinet.  Mgr  Idèo  dit 
qu'il  y  avait  parmi  les  théologiens  trois  opinions  sur  l'union 
de  la  primauté  avec  le  Siège  de  Rome.  D'après  la  première, 
Pierre,  en  unissant  la  primauté  au  Siège  de  Rome,  aurait  agi 
sur  un  ordre  du  Christ  ;  cette  union  serait  donc  jure  divino  et 
ne  peut  être  rompue  par  aucune  puissance  humaine?  D'après 
une  opinion  tout  opposée,  Pierre  aurait,  de  son  propre  mou- 
vement, uni  la  primauté  au  Siège  de  Rome;  par  conséquent, 
celui  qui  possède  la  même  puissance  que  Pierre,  peut  suppri- 
mer cette  union  et  transférer  la  primauté  à  une  autre  ville. 


(1)  C.  V.,  1695  a  sq. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  1),  308  sqq.  C.  V.,  460  a  sqq. 
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D'après  la  troisième  opinion,  Pierre  aurait  uni,  de  la  manière 
la  plus  intime,  la  primauté  et  l'épiscopat  de  Rome,  de  sorte 
que  la  primauté  et  l'épiscopat  de  Rome  ne  seraient  pour 
i  ainsi  dire  qu'une  seule  chose,  et  que  l'épiscopat  de  Rome 
serait  la  condition  pour  la  succession  dans  la  primauté.  En 
vertu  de  cet  acte  de  Pierre,  concluent  les  tenants  de  cette 
opinion,  la  primauté  est  unie  d'uue  manière  inséparable 
avec  la  dignité  d'évêque  de  Rome  Or,  dit  Idèo,  on  a  décidé 
de  ne  favoriser  aucune  de  ces  trois  opinions  Toutefois,  les 
paroles  précédentes  du  schéma  paraissaient  admettre  la  troi- 
sième opinion  comme  la  véritable,  et,  par  conséquent, 
repousser  les  autres  (i). 

D'Avanzo  déclare,  par  contre,  que  les  paroles  du  schéma  ne 
ehoisissent  aucune  des  opinions  mentionnées  de  préférence 
aux  autres,  et  ne  sont  opposées  à  aucune  d'elles.  La  phrase 
signifiait  :  Unde,  quicunque  succedit,  quomodociirKjue  .suc- 
cédai, sine  de  jure  divino,  sive  de  jure  humano,  siue  de  jure 
mixto  (comme  le  soutiennent  les  trois  opinions),  is  \  juxta 
Chrisli  ipsius  institutioneni  primatum  Pétri  in  unioersam 
Ecclesiain  obtinet.  De  cette  définition,  on  ne  peut  donc 
tirer  aucune  conséquence  en  faveur  de  l'une  des  trois  opi- 
nions. Quand  même  la  primauté  ne  serait  unie  à  l'épiscopat 
romain  (pie  par  la  volonté  de  Pierre,  et  pourrait  en  être  sé- 
parée par  la  volonté  d'un  des  successeurs  de  Pierre,  on  dirait 
•clairement  et  avec  raison,  que  celui  qui  devient  évèque  de 
Rome  reçoit  la  primauté  de  par  l'ordre  de  Dieu,  d'après  lequel 
la  primauté  doit  rester  dans  l'Eglise. 

Dès  qu'Avanzo  eut  terminé,  Zinelli  commença  son  rapport, 
qui  s'étendait  sur  les  conditions  présentées  pour  le  troisième 
chapitre.  Lui  non  plus  ne  pouvait  recommander  à  l'accepta- 
tion des  Pères  aucune  des  propositions  présentées. 

Ce  qui  dans  la  délibération  spéciale  avait   été  proposé, 


(1)  Exceptio  23.  C.  Y.,  433  d  sqq.  Les  noms  des  auteurs  sont  enlevés  des  Actes. 
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surtout  par  le  patriarche  Jussef,  savoir  :  de  mettre 
en  relief  la  position  des  évêques  vis-à-vis  du  Pape  (i), 
M81  Landriot  l'avait  présenté  à  nouveau  comme  condition  de 
son  placet,  dans  le  dernier  vote.  «Pour  qu'il  ne  parût  pas, 
était-il  dit  dans  le  texte  de  sa  condition  (2)  (la  28e)  que,  dans 
le  gouvernement  de  l'Eglise,  l'épiscopat  fût  mis  complè- 
tement de  côté  (ce  qui  est  certainement  contre  l'intention  du 
concile  du  Vatican),  on  voudrait  exprimer  le  vœu  de  faire 
accepter  dans  le  troisième  chapitre  la  doctrine  de  Ballerini. 
Alors,  après  une  explication  plus  complète  des  deux  doctrines,, 
on  comprendrait  mieux  la  question,  et  plusieurs  n'en  tireraient 
pas  la  conclusion  fausse  que  le  concile  du  Vatican  a  voulu 
faire  de  l'absolutisme  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ».  Le 
passage  de  Ballerini,  que  M8*  Landriot  propose  d'introduire 
dans  le  schéma,  dit  que  le  Sauveur  a  confié  le  gouver- 
nement de  l'Eglise,  non  pas  au  Pape  seul,  mais  encore  au: 
évêques,  et  que  le  magistère  établi  par  Jésus-Christ  n'est 
pas  purement  monarchique,  mais  monarchico-aristocratique 
(Vindiciae,  c.  3,  n.  12). 

Cette  proposition  montrait  que  quelques  évêques  soupçon- 
naient encore  le  concile  du  Vatican  de  vouloir  en  quelque 
sorte  réduire  l'épiscopat  au  profit  de  la  primauté. 

M"r  Zinelli  (3)  répondit  que  Ballerini  enseignait,  par 
rapport  à  l'autorité  des  évêques,  la  même  chose  que  le 
schéma  :  que  les  évêques  /  possédaient  leur  pouvoir  dans 
l'Eglise  par  institution  divine,  qu'ils  avaient  dans  leur 
diocèse  une  puissance  ordinaire  et  immédiate,  et  qu'il  n'était 
au  pouvoir  ni  du  Pape  ni  du  Concile  de  supprimer  l'épis- 
copat ou  quelque  autre  ordre  qui  fût  d'institution  divine.  Mais 
la  doctrine  signalée  par  Mgr  Landriot  était  tout  à  fait  fausse. 


(1)  Emend.  63.  C.  V.,  31o  a  sq. 

(2)  C.  V.,  438  b. 

(3)  Ilnd.  468  a  sqq. 
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En  parlant  d'un  gouvernement  aristocratico-monarchique 
dans  l'Eglise,  ces  auteurs  paraissent  limiter  la  puissance 
pontificale  et  considérer  l'ensemble  des  évêques  comme 
le  sujet  de  la  plus  haute  puissance.  Ils  considéraient  donc 
la  constitution  de  l'Eglise  non  pas  comme  monarchico- 
aristocratique,  mais  comme  aristocratique.  La  question 
avait  déjà  été  traitée  dans  le  rapport  sur  les  propositions 
d'amendement  au  troisième  chapitre  (i).  Mgr  Gasser  enfin 
réunit  les  propositions  d'amendement  au  quatrième  chapitre 
en  quatre  groupes,  et  les  discuta  l'une  après  l'autre.  Il 
insista  surtout  sur  deux  conditions,  et  pria,  au  nom  de  la 
Députation,  de  les  résoudre  par  voie  de  scrutin. 

Plusieurs  Pères  avaient  exprimé  le  désir  de  supprimer  les 
deux  citations  de  saint  Irénée  et  de  saint  Augustin.  Gasser 
défendait  les  deux  citations.  Cependant  il  ne  niait  pas  que 
les  textes,  surtout  celui  de  saint  Augustin,  étant  séparés  de 
leur  contexte,  et  abstraction  faite  du  but  que  poursuivait 
le  saint  Docteur,  pourraient  être  compris  dans  un  sens 
inexact,  comme  si  le  Saint  avait  voulu  dire  que  le  Siège 
apostolique  ne  pouvait  définir  que  ce  qui  est  hic  et  niiiic 
annoncé  dans  l'Eglise.  La  Députation  de  la  Foi  avait  de 
nouveau  examiné  la  chose  et  proposait  un  second  scrutin 
sur  les  deux  citations  (2). 

Le  rapporteur  devait  encore,  au  nom  de  la  Députation 
de  la  Foi,  soumettre  au  vote  des  Pères  l'amendement 
suivant.  Dans  la  formule  de  définition  il  est  dit  :  Iliijusmocli 
Romani  Pontificis  definitiones  ex  sese  esse  irreformabiles. 
Or,  au  vote  sur  tout  le  chapitre,  les  Pères  ont  exprimé,  à 
plusieurs  reprises,  le  vœu  que  pour  obtenir  une  plus  grande 
clarté,  on  dise  aussi  négativement  :  etiani  ante  episcoporum 
assensum    ou    antequam   assensus   Ecclesiae    accesserit.  La 


(1)  Rel«Hn  adEmend.  63.  C.V.,  364  b  sqq. 

(2)  C.  V.,  473  b  sqq. 
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formule  fut  doue  présentée  au  scrutin  par  le  rapporteur 
de  la  manière  suivante  :  /  Hujusmodi  définit iones  Romani 
Pontificis  irreformabites  esse  ex  sese,  non  antem  ex  consensu 
Ecclesiœ. 

En  terminant,  Mgr  Gasser  représenta  en  peu  de  paroles 
que  toute  la  société  était  ébranlée  jusque  dans  ses  derniers 
fondements.  Dans  cette  effroyable  situation,  le  seul  secours 
était  l'Eglise,  dont  le  corps  enseignant  et  le  chef  possédaient 
une  autorité  divine  et  infaillible.  Pour  diriger  tous  les 
regards  vers  ce  roc  inébranlable  de  la  foi,  Dieu,  dirait-on, 
a  réglé  que,  dans  ces  jours,  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  du 
Pape  fût  présentée  au  Concile  pour  être  érigée  en  dogme. 
Puissent  donc  tous,  d'un  seul  cœur  et  d'une  seule  bouche, 
proclamer  cette  doctrine  de  l'Infaillibilité  du  Pape!  Volon- 
tiers il  se  jetterait  aux  pieds  des  Pères  qui  ne  paraissent  pas 
favorables  à  cette  doctrine  pour  les  émouvoir  par  ses  prières, 
puisqu'il  n'a  pu,  par  ses  paroles,  les  amener  à  une  autre  opi- 
nion. Il  s'adresse  à  eux  en  les  conjurant,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  la  plus  cordiale,  d'être  unanimes,  et  d'éviter  toute 
dissension  dans  une  question  d'une  si  haute  importance  (i). 

Après  le  rapport,  les  deux  propositions  dont  Gasser  avait 
recommandé  l'acceptation  furent  soumises  [au  scrutin;  toutes 
deux  furent  acceptées,  la  première  (2)  par  presque  toute  l'as- 
semblée, la  seconde  à  une  très  grande  majorité. 

Quant  aux  amendements  au  schéma  que  l'archevêque  de 
Paris  avait  proposés  au  Pape  avant  la  Congrégation  générale, 
il  n'en  fut  point  question.  Le  président  annonça  que  les  deux 
changements  proposés  par  la  Députation  de  la  Foi  et 
approuvés  par  la  Congrégation  générale  seraient  soigneu- 
sement introduits  dans  le  texte,  et  que  le  texte  corrigé  serait 
envoyé  à  chaque  Père  en  particulier  à  son  domicile  (3). 


(1)  Ibi.l.  176  <•  sq. 

(2)  C'est-à-dire  la  suppression  de  la  citation. 

(3)  C.  r.,760c. 
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Là-dessus,  il  annonça  pour  le  lundi  suivant,  18  juillet,  la 
quatrième  session  publique,  dans  laquelle  devait  avoir  lieu  le 
vote  définitif  sur  le  schéma. 

Dans  la  Congrégation  générale  du  16  juillet,  les  Pères,  sur 
l'invitation  du  président,  proposèrent  aussi  la  condamnation 
des  écrits  hostiles  au  Concile,  qui  avaient  été  publiés  depuis 
le  commencement  du  Concile,  surtout  celle  de  deux  pam- 
phlets qui  avaient  paru  en  ces  derniers  temps. 

Déjà  trente  quatre  Pères,  ayant  à  leur  tète  M61  Mann  in  g, 
avaieut  élevé  des  protestations  énergiques  contre  les  écrits 
hostiles  au  Concile  et  surtout  /  contre  les  deux  brochures  qui 
venaient  de  paraître. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  (i)  du  premier  de  ces 
écrits  :  Ce  qui  se  passe  au  Concile,  qui  parut  à  l'époque  des 
discussions  générales  sur  le  schéma  de  Ecelesia  ;  c'est  pour- 
quoi nous  le  passons  ici  sous  silence. 

L'autre  écrit,  très  court  :  La  dernière  heure  du  Concile, 
paraît  avoir  été  composé  pendant  les  dernières  Congréga- 
tions générales,  qui  étaient  consacrées  à  la  délibération 
spéciale  sur  le  schéma  de  la  première  constitution  de  Ecele- 
sia. Peut-être  est-il  de  la  même  plume  que  le  premier  écrit; 
en  tout  cas,  il  est  inspiré  du  même  esprit.  C'est  un  méchant 
et  amer  débordement  de  colère  sur  le  Concile  et  son 
histoire;  il  répète,  à  la  file,  toutes  les  plaintes  que  ses 
ennemis  ont  jamais  élevées  contre  lui.  Qu'arrivera-t-il,  de- 
mande l'auteur,  maintenant  que  les  discussions  spéciales 
touchent  à  leur  fin?  Quelques-uns  croient  que  tout  est 
perdu.  Mais  l'auteur  les  avertit  de  tenir  ferme  et  d'avancer 
ouvertement,  pleins  de  vaillance  et  de  courage,  avec  leur 
non  placet.  Nous  verrons,  s'écrie-t-il,  si  la  suprématie  a  le 
courage  «  d'opprimer  l'intelligence,  la  grandeur  et  la  liberté  ». 

C'est  surtout  contre  cette  calomnie,  que  le  Concile  aurait 


(1)  Voir  3e  vol.,  p.  "2H1  sqq. 

[485-486] 


-1-28  HISTOIRE    DU    CONCILE    DU    VATICAN 

manqué  de  liberté,  que  protestèrent  M>r  Manning  et  ses 
amis.  «  Xous  déclarons,  disent-ils,  qu'on  a  donné  à  tous  les 
Pères  et  à  chacun  en  particulier  la  possibilité  d'exposer  et  de 
défendre  leurs  vues,  que  la  plus  complète  liberté  a  été  accor- 
dée au  scrutin,  comme  elle  est  encore  maintenant  accordée, 
qu'il  faut  regarder  comme  une  fable  et  comme  une  invention 
malveillante  ce  que  l'on  dit,  sous  quelque  forme  et  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sur  l'amoindrissement  de  la  liberté  la 
plus  complète  (  i)  ». 

Tout  le  Concile  protesta  donc  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle contre  ces  écrits. 

Après  la  fin  du  vote,  le  cardinal-président  s'adressa  aux 
Pères  en  ces  termes  :  «  Révérendissimes  Pères,  on  distribue 
maintenant  des  feuilles  portant  une  protestation,  que  nous 
devons  faire  publiquement  pour  la  défense  de  l'honneur  de 
ce  Concile  ». 

Lorsque  la  distribution  fut  faite,  le  sous-secrétaire  lut  du 
haut  de  la  tribune  la  protestation.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
<c  Révérendissimes  Pères,  aussitôt  que  ce  saint  concile  du 
Vatican  se  fut  réuni  par  la  grâce  de  Dieu,  /  éclata  contre  vous 
une  violente  attaque.  Pour  amoindrir  et,  s'il  était  possible, 
pour  détruire  entièrement  votre  respectable  autorité  devant 
le  peuple  fidèle,  plusieurs  écrivains  ont  rivalisé  de  zèle  à  vous 
calomnier  et  à  vous  attaquer  de  la  manière  la  plus  honteuse. 
De  tels  écrivains  ne  se  trouvent  pas  seulement  parmi  les 
mécréants  et  parmi  les  ennemis  publics  de  la  croix  du  Sau- 
veur, mais  aussi  parmi  ceux  qui  se  nomment  les  fils  de  l'Eglise 
catholique,  même  parmi  ceux  de  ses  serviteurs  qui  ont  reçu 
l'onction  sainte.  Les  honteux  mensonges  qui  ont  été  entassés 
dans  les  journaux  de  différentes  langues  et  dans  des  écrits 
anonymes,  distribués  par  une  main  inconnue,  vous  sont  tous 
suffisamment    connus;  aussi    n'est-il   pas  nécessaire   de  les 


(1)  Acta,  etc.,  IVb,  Appendix  altéra,  p.  'iOi  sq. 
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jénninérer  en  particulier.  Cependant,  parmi  ces  écrits  anony- 
mes, deux  surtout,  rédigés  en  français:  Ce  gui  se  passe  au 
Concile  et  La  dernière  heure  du  Concile,  surpassent  tous 
les  autres  dans  l'art  de  la  calomnie  et  dans  la  licence  des 
injures.  Non  seulement  ils  attaquent,  par  les  mensonges 
les  plus  honteux,  la  dignité  de  ce  Concile  et  sa  pleine 
liberté,  niant  les  droits  du  Siège  apostolique,  mais  ils 
accablent  de  graves  injures  la  noble  personne  de  notre 
Très -Saint  Seigneur  [le  Pape].  Ainsi  donc,  pour  que 
notre  silence,  s'il  durait  plus  longtemps,  ne  reçoive  pas 
d'hommes  mal  intentionnés  une  interprétation  défavorable, 
•c'est  pour  nous  un  devoir  d'élever  la  voix  contre  des  calom- 
nies si  nombreuses  et  si  graves,  de  protester  et  de  déclarer 
devant  vous  tous,  Révérendissimes  Pères,  que  tout  ce  qui 
dans  ces  journaux  et  ces  écrits  a  été  dit  soit  pour  abaisser 
et  injurier  notre  Très- Saint  Seigneur  le  Pape  et  le  Siège 
apostolique,  soit  pour  déshonorer  ce  saint  Synode,  particu- 
lièrement en  soutenant  qu'il  n'avait  pas  la  liberté  néces- 
saire (i),  n'est  que  fausseté  et  calomnie.  »  Suivent  les  signa- 
tures des  cinq  présidents. 

Le  cardinal-président  demanda  alors  à  tous  ceux  qui 
étaient  prêts  à  approuver,  comme  témoins  de  la  vérité,  cette 
déclaration,  de  manifester  leur  approbation  en  se  levant  de 
leurs  sièges. 

«  Tous  se  levèrent  et  attestèrent  hautement  leur  approba- 
tion et  leur  consentement, et  plusieurs  s'écrièrent:/l/?a//jeme.' 
Anat hème !  Mais  lorsque  le  sous-secrétaire,  selon  l'habitude, 
annonça  tout  haut  le  nombre  des  voix  et  dit  :  «  Presque  tous  / 
se  sont  levés  »,  on  s'écria  d'un  côté  :  Non  pas  presque  tous  — 
tous,  tous.  Mais  d'autres  s'écrièrent  :  Tous,  un  seul  excepté  — 
il  y  en  a  un  qui  ne  s'est  pas  levé.  On  ne  put  découvrir  de 
qui  il  s'agissait.  Alors  il  se  fit  un  silence,  tous  étaient  debout, 


(1)  C.  V.,  760  d  sqq. 
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et  l'on  constata  qu'en  effet  tous  s'étaient  levés  (i).  »  Enfin, 
le  cardinal-président  pria  les  assistants  de  signer  l'un  des 
deux  exemplaires  de  la  protestation  qui  avaient  été  commu- 
niqués aux  Pères,  comme  attestation  de  leur  assentiment,  et 
de  le  transmettre  au  secrétaire  du  Concile  pour  être  inséré  dans 
les  Actes  du  Concile.  Ce  qui  fut  fait.  Les  protestations  signées 
se  trouvent  aux  archives  et  forment  deux  gros  in  4°.  Beau- 
coup de  Pères  ne  se  contentèrent  pas  de  signer,  mais  expri- 
mèrent encore  en  paroles  énergiques  leur  opinion  sur  la 
réprobation  des  deux  écrits,  ou  y  ajoutèrent  les  raisons  pour 
lesquelles  il  fallait  les  condamner. 

Il  manque  pourtant  dans  les  deux  volumes  les  protestations 
de  plusieurs  Pères.  Quelques-uns  d'entre  eux  pouvaient  ne 
pas  être  satisfaits  de  la  condamnation  des  écrils.  M>'r  Darboy 
avait  effectivement  recommandé  à  l'empereur  Napoléon  (2) 
l'écrit  :  Ce  qui  se  passe  au  Concile,  pour  lui  permettre  de 
s'orienter  sur  la  marche  du  Concile.   Il  est  donc  invraisem- 
blable que  lui  et  ceux  qui  partageaient  ses  sentiments  aient 
voté  la  condamnation  de  ces  écrits.  Mais  la  plupart  de  ceux 
dont  la  signature  manque  n'auront  pas  pu  porter  leur  juge- 
ment,  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas   assez  ces  écrits. 
Mgr  de  Ketteler  ajoute  qu'il  ignorait  jusqu'au  titre  de  l'écrit 
La  dernière  heure.  Quant  à  l'autre,   Ce  qui  se  passe,  etc.,  il 
n'avait  fait  que  le  feuilleter  au  moment  de  son  apparition,  et 
à  ce  moment  il  ne  l'avait  plus.  Il  ne  pouvait  donc  pronon- 


(1)  Dans  plusieurs  journaux  et  écrits,  cette  affaire  est  exposée  autrement,  e'esl 
pourquoi  nous  en  avons  tiré  l'histoire  mot  pour  mot  des  Actes  du  Concile.  Dans  la 
langue  originale,  il  est  dit  :  «  Omnes  surrexerunt  el  se  adhœrere  et  approbare  alta 
voce  protestati  sunt,  et  plures  clamarunt  :  Anathema,  Anathema.  ('.uni  aulem 
subseeretarius  more  solito  mimei-um  suffragiorum  elata  voce  exprimons  dkissct  : 
Fere  omnes  surrexerunt,  ex  une  parte  clamor  factus  est  dicentium  :  Non  fere  omnes  — 
omnes,  omnes;  alii  vero  dixerun!  :  Omnes  prœter  unvm,  —  wnus  xonsurrexit.  Quis 
autem  isle  essefe,  videri  nullo  modo  potuit.  A.c  demum  silentio  facto  el  omnibus  staa- 
tibus  verifieatum  es!  omnes  reapse  suirexisse  ».  C.  V..  761  c. 

(2)  Lettre  de  Mo>'  Darboy  à  Napoléon,  21  mal  1870.  C.  V.,  1568  b.  Voy.  IV'  \o!., 
pp.  41 1  sq.  —  [Voir  aussi  J.-A.  Foulon,  Hist.  de  Mif  Darboy,  pp.  100  sqq.  i\.  D.  T.]. 
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cer  absolument  aucun  jugement  sur  la  première  brochure  ; 
celui  qu'il  porterait  sur  la  seconde  serait  fort  superficiel. 

«  Il  me  semblait,  /  écrit-il,  que  c'était  l'ouvrage  d'un  homme 
qui,  au  mépris  de  la  justice  et  de  la  vérité,  raconte  des  faits 
en  partie  inventés,  en  partie  dénaturés,  et  cherche  à  tout 
expliquer  dans  un  mauvais  sens.  »  Il  ne  pouvait  pourtant  pas, 
d'après  ce  qu'il  avait  retenu  de  ce  livre,  affirmer,  sans  risquer 
de  dire  une  chose  inexacte,  que  toutes  les  plaintes  de  l'auteur 
étaient  injustes.  Quant  aux  journaux,  il  ne  connaissait  que 
VAllgemeine,  dont  il  attestait  qu'il  avait  écrit  sur  le  Concile 
improbitate  insigni  et  mendacissimo  calamo. 

Le  cardinal  Rauscher  n'a  pas  envoyé  son  exemplaire  de 
protestation,  mais  une  autre  déclaration,  qui  est  conservée 
aux  archives  dans  le  même  volume  que  les  protestations.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  Certe  in  publicis  cujusvis  idiomatis  ephe- 
meridibns,  libellisque  absque  auetoris  nomine  passim  editis 
per multa surit  scripta,quœ probrosa  mendacia  contra  S.  Sedem 
et  jura  ej ns  continent,  imo  fuerunt,  qui  in  ipsum  Bealissi- 
mum  Patrem  stylum  acuere  non  vererentur.  Haec  igitur 
uniuersa,  ubiciinque  et  a  quocunque  prolata  sint,  ex  animo 
reprobo.  Dolendum  tamen  est,  nec  ephemerides  et  libellos,  qui 
inerrantiœ  Pontificiœ  causam  agebant,  intra  veritatis  carita- 
tisque  limites  constitisse  atque  Antistites  de  conditionibus, 
sub  quibus  definitiones  Pontificiœ  infallibiles  sint,  a  majori 
Patrum  numéro  dissentientes  mendaciis  et  calumniis  pessimis 
continuo  impugnasse.  / 


►>ï<- 
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CHAPITRE  XIV 

Les  Pères  de  la  Minorité  avant  la  quatrième  séance  publique. 

On  n'accepta  aucun  des  amendements  au  schéma  proposés 
au  Pape  par  l'archevêque  de  Paris  avant  la  dernière  Con- 
grégation générale. 

Bien  plus,  alors  qu'il  demandait  que  l'on  fît  au  moins 
mention  dans  le  schéma  de  l'assentiment  des  évêques,  que 
lui  et  ceux  de  son  parti  croyaient  nécessaire  pour  donner 
force  de  loi  à  une  décision  pontificale  ex  cathedra,  la  Congré- 
gation générale  inséra  dans  le  schéma  une  note  tout  opposée, 
déclarant  en  ternies  exprès  que  les  décisions  pontificales 
avaient  force  de  loi  même  avant  l'assentiment  des  évêques, 
et  que  par  conséquent  cet  assentiment  n'était  pas  nécessaire. 

Ainsi  donc,  il  ne  restait  plus  qu'à  entreprendre  la  fixation 
définitive  du  texte  du  schéma,  ce  qui  devait  se  faire  le 
surlendemain.  On  annonça  pour  lundi,  18  juillet,  la  session- 
publique  dans  laquelle  auraient  lieu  le  vote  définitif  et 
l'approbation  de  la  constitution  par  le  Pape.  Les  Pères  de  la 
Minorité  se  voyaient  donc  placés  devant  cette  question  : 
Que  faire  maintenant  ?  Ils  avaient  combattu  le  schéma 
pendant  tant  de  mois,  ils  avaient  annoncé  tant  de  malheurs 
comme  conséquence  de  sa  définition,  ils  avaient  révoqué  en 
doute  ou  même  attaqué  la  vérité  de  la  doctrine  qui  s'y 
trouve  définie;  que  faire  maintenant  que  le  schéma  allait 
être  proclamé  constitution,  que  tous  les  chrétiens  doivent 
admettre  et  croire  sous  peine  d'excommunication  ?  / 
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D'après  les  principes  de  la  foi  catholique,  il  était*ïacile  de 
répondre.  Le  devoir  des  Pères  ne  consistait  pas  à  renier 
dans  la  session  publique  l'opinion  qu'ils  avaient  défendue 
jusque-là,  et  à  voter  placet  en  faveur  du  schéma.  Cependant, 
si  le  placet  était  exprimé  par  les  autres  évêques,  et  si  le  Pape 
confirmait  ce  vote,  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  se  soumettre 
avec  les  autres  catholiques. 

Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  quelques-uns  ne 
pouvaient  absolument  pas  se  rallier  à  ces  avis  et  cherchaient 
différents  subterfuges.  Mgr  Dupanloup  se  crut  appelé,  aussitôt 
après  la  Congrégation  générale  qui  avait  amené  la  question 
jusqu'à  la  décision  définitive,  à  envoyer  par  écrit  le  conseil 
de  casser  les  conclusions  de  cette  assemblée  et  de  faire  au 
schéma  les  changements  que  l'archevêque  de  Paris  avait, 
dans  la  matinée,  proposés  au  Pape  (i).  Mais  lorsqu'une  nuit 
eut  passé  là-dessus,  il  proposa  au  Pape  dans  une  autre 
lettre  (2)  un  nouveau  plan,  «  un  moyen  très  simple  »,  selon  lui, 
«  d'éviter  tous  les  maux  épouvantables  dont  est  menacée 
l'Eglise  par  la  définition  de  l'Infaillibilité  pontificale  ».  Ce 
moyen  était  le  suivant  :  La  session  publique  se  tiendrait 
comme  on  l'avait  annoncé.  On  recueillerait  les  voix  ;  alors  Sa 
Sainteté  aurait  deux  choses  à  dire  : 

1.  Qu'elle  était  pleine  de  joie,  qu'elle  louait  Dieu  et  remer- 
ciait le  Concile  de  ce  qu'il  donnait  par  des  voix  si  nombreuses 
et  si  importantes  une  confirmation  nouvelle  et  éclatante  des 
prérogatives  du  Siège  romain. 

2.  Cependant,  vu  les  circonstances  et  après  mûre  réflexion, 
devant  Dieu,  de  sa  propre  détermination,  elle  estimait  plus 
convenable  de  renoncer  pour  le  moment,  dans  sa  prudence 
et  modération  apostoliques,  à  la  confirmation  du  vote  et  à 


(1)  Epistolo  Episcopi  aurelianensis  adlPium  IX,  16  Julio.  Ado,  etc.,  [V6,  Appendix 
altéra,  p.  SOo  sq. 

(2)  Acta,  etc..  IV  b,  508  sq.  C.  Y.,  992  d  sqq. 
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la  décision  définitive,   et  d'attendre  à  ce   sujet  des  temps 
meilleurs  et  un  plus  grand  calme  des  esprits. 

a  Ce  procédé  plein  de  sagesse  »,  continue  Mgr  Dupanloup, 
«  qui,  avec  une  telle  simplicité  et  d'une  manière  si  inespérée, 
arrêterait  à  la  dernière  heure  des  maux  inévitables  et  tout 
à  fait  certains,  /  étonnerait  l'univers,  provoquerait  une  re- 
connaissance et  une  admiration  universelles,  et  redoublerait 
l'amour  qu'on  porte  à  Votre  Sainteté.  Les  gouvernements  et 
les  peuples  se  verraient  obligés  à  la  reconnaissance  pour  avoir 
été  délivrés  d'une  source  nouvelle  de  désagréments,  à  un 
moment  où  toute  l'Europe  est  peut-être  à  la  veille  d'un 
bouleversement;  l'autorité  paternelle  de  Sa  Sainteté  en 
serait  grandement  fortifiée. 

»  Et  quand  même  ce  procédé  prudent  et  doux  suspendrait 
encore  pour  le  moment  le  vote  du  Concile,  cependant  chacun 
voit  bien,  Très  Saint-Père,  que  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
pontificale  non  seulement  n'aurait  rien  perdu,  mais  aurait 
obtenu  plutôt  un  grand  accroissement  de  considération  par 
le  vote  favorable  et  public  d'environ  cinq  cents  évêques.  Cela 
serait  donc,  je  le  répète,  un  grand  progrès  pour  cette  doctrine, 
qui  en  rendrait  plus  facile  le  dernier  pas,  quand  le  moment 
en  serait  arrivé .  » 

L'exécution  du  conseil  donné  par  l'évêque  d'Orléans  aurait 
précisément  anéanti  presque  tous  les  travaux  du  Concile.  Ce 
dogme,  que  les  évêques  de  la  Majorité  citaient  devoir 
défendre  contre  des  ennemis,  et  dont  le  devoir  le  plus  sacré 
consistait  à  le  défendre,  ils  l'auraient  livré  à  ceux-ci,  ses 
ennemis. 

Mgr  Dupanloup  lui-même  n'espérait  rien  obtenir  du  Pape 
par  sa  lettre.  Ce  matin-là  même,  il  forma,  avec  un  certain 
nombre  de  ses  partisans,  un  troisième  plan. 

Prendre  part  à  la  session  publique,  voter  non  placet,  puis 
déclarer  qu'on  ne  se  soumettait  pas,  et  abandonner  la  salle 
en  protestant,   voilà  le  plan  qui  pouvait  venir  à  l'esprit  de 
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quelques-uns  et  se  recommander  par  des  raisons  tirées  de 
la  faiblesse  humaine;  nous  verrons  qu'en  effet  il  fut  conçu 
par  un  petit  nombre.  Mais  c'était  un  mauvais  plan,  que  des 
catholiques  ne  pouvaient  prendre  en  considération.  Il  menait 
nécessairement  à  l'apostasie.  Par  contre,  le  plan  de  ne  pas 
prendre  part  à  la  séance  publique  pouvait  recevoir  bon 
accueil. 

Dans  les  derniers  temps,  un  nombre  assez  grand  de  Pères 
avaient  obtenu  la  permission  de  quitter  le  Concile,  soit  que 
leur  présence  dans  leur  patrie  parût  nécessaire,  soit  que  leur 
santé,  attaquée  par  les  chaleurs  de  Rome,  exigeât  leur 
départ.  /  Les  rangs  de  ceux  qui  défendaient  la  doctrine  de 
l'Infaillibilité  pontificale,  comme  de  ceux  qui  l'attaquaient, 
furent  bien  éclaircis. 

Ceux-là  adressaient  dans  leurs  lettres  de  départ  à  la  direc- 
tion du  Concile  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  prendre  part  à 
la  définition  de  cette  doctrine,  si  ardemment  désirée;  ceux-ci, 
au  contraire,  déclarèrent  en  de  nombreuses  lettres  qu'ils 
persévéraient  dans  leur  intention  de  ne  pas  procéder  à  la 
définition  de  l'Infaillibilité,  et  qu'ils  voteraient  non  placet, 
s'ils  étaient  présents.  C'est  ainsi  que  nous  possédons,  par 
exemple,  une  lettre  de  NX.  SS.  Jirsik,  Forster,  Stepischnegg 
et  Wiery,  aux  présidents,  datée  du  i3  juillet,  dans  laquelle 
ils  disent  qu'ils  ne  peuvent,  à  cause  de  la  chaleur,  rester 
plus  longtemps  à  Rome  ;  ils  déclarent  en  même  temps  que, 
s'ils  pouvaient  rester  jusqu'à  la  séance  publique,  ils  ne  don- 
neraient pas  d'autre  vote  que  non  placet  (i).  Mgr  Losanna 
déclare  avant  son  départ,  le  i5  juillet,  qu'il  est  complètement 
tranquille  d'avoir,  dans  la  Congrégation  du  i3  juillet,  voté 
non  placet,  et  qu'il  donnerait  le  même  vote  dans  la  séance 
publique,   s'il  y  était  présent  (2).   Mgr   Beckmann  écrit,  le 


(1)  Acta,  etc.,  IV  b,  515. 
<2)  Ibid. 
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17  juillet,  qu'à  cause  de  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  la  France 
et  la  Prusse,  il  userait  de  la  permission  accordée  par  le 
Concile  de  retourner  au  plus  vite  dans  son  pays.  Il  y  ajoute  la 
déclaration  que,  par  rapport  au  schéma  de  Ecclesia,  il  en 
demeurerait  là  avec  son  non  placet,  et  il  demande  que  sa  décla- 
ration soit  versée  aux  Actes  du  Concile  (1). 

Les  Pères  de  la  Minorité,  qui  restaient  encore  à  Rome,, 
devaient  concevoir  la  pensée  de  se  dégager  de  la  même  ma- 
nière de  l'obligation  de  prendre  part  à  un  acte  si  peu  agréable 
pour  eux.  S'ils  n'étaient  pas  libérés  par  là  du  devoir  de  se 
soumettre  à  la  définition  du  Concile,  c'était  toujours  une 
consolation  de  n'être  pas  présents  au  vote  même.  Sans  per- 
mission, ils  ne  pouvaient,  il  est  vrai,  s'abstenir  de  la  séance 
publique.  Mais,  dans  la  dernière  Congrégation  générale,  le 
Pape  fit  accorder  une  permission  générale  de  regagner  son 
pays  (2).  On  peut  présumer  que  le  Saint-Père  s'est  décidé  à 
accorder  cette  permission,  non  seulement  à  cause  des  nom- 
breux cas  de  maladie  parmi  les  Pères  et  de  motifs  multiples, 
qui  rendaient  alors  nécessaire  leur  présence  dans  leurs  dio- 
cèses, /  mais  aussi  en  considération,  de  la  situation  de  la 
Minorité,  et  pour  lui  permettre  de  sortir  de  sa  désa- 
gréable position. 

Le  matin  du  17  juillet,  les  Pères  de  la  minorité  se  réuni- 
rent pour  prendre  une  décision  sur  la  conduite  à  tenir. 
Mgr  Haynald  fit,  paraît-il,  la  proposition  d'assister  à  la 
séance  jmblique,  d'y  répéter  son  non  placet,  et,  si  on  leur 
demandait  de  se  soumettre,  de  s'y  refuser  (3).  Mgr  Héfelé 
parla  aussi  en  faveur  de  ce  plan,  comme  il  le  raconte  lui- 
même  dans  une  lettre  à  Dollinger  (4).    «  Mais,   écrit-il,  un 


(1)  Ibid.  IV.  0I6. 

(-2)  C.  V.,  761  d. 

(3)  Friedrich.  Histoire,  etc.,  III,  1193. 

(4)  Chez  Schclte,  Histoire  du  rieur  Catholicisme,  p.  221. 
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très  grand  nombre  déclarèrent  qu'ils  n'iraient  pas  si  loin,  et 
que  finalement  ils  se  soumettraient.  » 

La  plupart  étaient  contre  l'assistance  à  la  séance  publique, 
et  l'on  résolut  d'adresser  au  Pape  une  lettre  commune  ;  on  y 
renouvelerait  le  non  placet  et  on  annoncerait  qu'on  quittait 
le  Concile  (i).  La  lettre  est  signée  par  cinquante-cinq  Pères. 
Le  cardinal  Rauscher  n'a  pas  signé.  Il  eut  le  même  jour, 
17  juillet,  une  audience  de  congé  du  Pape  (2).  De  même, 
Mgr  Melcliers  et  Mgr  de  Ketteler  refusèrent  de  signer,  et 
écrivirent  une  lettre  particulière,  celui-là  aux  présidents  du 
Concile,  celui-ci  au  Pape,  pour  annoncer  leur  départ,  et 
exprimer  en  même  temps  leur  empressement  de  se  soumettre 
à  toutes  les  décisions  que  prendrait  le  Concile. 

Mgr  Melcbers  écrit  qu'il  est  obligé,  à  cause  de  la  guerre 
qui  a  éclaté  entre  la  France  et  l'Allemagne,  de  retourner  au 
plus  vite  à  son  siège  archiépiscopal.  «  Du  reste,  conclut-il, 
je  déclare  que  je  me  soumettrai  humblement  aux  décisions 
que  prendra  le  Concile  et  que  confirmera  le  Saint-Père.  (3)  » 
Mgr  de  Ketteler  dit  dans  sa  lettre  au  Saint-Père  qu'il  voyait, 
par  le  schéma  qu'il  venait  de  recevoir,  que  le  Saint-Père  ne 
croyait  pas  pouvoir  céder  au  vœu  exprimé  par  la  Minorité. 
Il  répugnait  à  ses  sentiments  de  voter  non  placet  à  la  session 
publique,  en  présence  de  Sa  Sainteté  ;  c'est  pourquoi  il  se 
servirait  de  la  permission  obtenue  et  partirait  le  jour  même. 
«  Mais,  dit-il  en  terminant,  je  ne  puis  quitter  Rome  sans 
vous  avoir  déclaré,  Très  Saint  Père,  /  que  je  me  soumets  plei- 
nement aux  définitions  du  concile,  comme  si  j'avais  été  présent 
et  donné  mon  assentiment  en  votant  placet  (4).  »  L'évêque  prit 
soin  que  sa  déclaration  fût  portée  dans  l'appartement  du  Pape, 


(1)  Ç.  V.,i)9ibsqq. 

(2;  Friedrich  a.  a.  0.  III,  1192. 

(3)  Ç.  V.,  1)93.1. 

(i)  Ibid.,994a. 
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le  soir  même,  par  son  neveu,  le  comte  Max  de  Galen,  actuel- 
lement évêque  suffragant  de  Munster,  lequel  en  sa  qualité 
de  prélat  de  Sa  Sainteté  avait,  à  une  heure  si  avancée,  accès 
au  Vatican,  afin  que  le  Souverain  Pontife  eût  la  consolation 
de  lire  le  lendemain  matin,  avant  la  séance  publique,  la  lettre 
de  l'évèque  de  Mayence. 

La  lettre  des  cinquante-cinq  Pères  n'était  pas  non  plus  si 
mauvaise.  Ils  avaient  le  droit  de  voter  720/1  placet.  Pourvu 
qu'ils  se  soumissent  à  la  sentence  du  Concile,  leur  condui 
était  correcte.  Dans  leur  lettre,  pas  un  mot  n'indique  qu'il 
se  montreraient  récalcitrants.  Quelques-uns,  il  est  vrai 
murmuraient  encore  et  ne  savaient  s'ils  devaient  se  sou 
mettre  ou  non.  Mais  la  plupart  étaient  déjà  décidés  à  s "incli 
ner  devant  la  décision  du  suprême  tribunal  dogmatique. 
M-'  de  Ketteler,  qui  était  présent  à  la  réunion,  nous  commu- 
nique ce  qui  suit  sur  l'origine  et  le  sens  de  cet  écrit  :  ((L'hono- 
rable orateur,  qui  fit  d'abord  la  motion  de  ne  pas  prendre 
part  [à  la  session  publique],  proposa  en  même  temps  le  projet 
d'un  écrit  qui  devait  faire  connaître  l'opinion  de  la  Minorité. 
Il  s'y  trouve  un  passage,  qui  aurait  pu  être  interprété  comme 
une  protestation  contre  la  validité  des  décrets  de  la  séance 
publique,  en  tant  que  ces  décrets  seraient  opposés  à  l'opinion 
de  la  Minorité.  On  fit  encore  remarquer  qu'une  telle  protes- 
tation était  déplacée,  et,  comme  acte  extraconciliaire,  sans 
valeur  contre  le  vote  de  la  séance  publique;  seuls,  en  effet, 
les  votes  personnels,  émis  dans  la  séance  publique,  sont 
regardés  comme  des  actes  conciliaires.  On  ne  fit  aucune 
objection  à  cette  remarque;  l'assemblée  décida  donc  de  com- 
poser un  autre  écrit,  dans  lequel  serait  évitée  toute  apparence 
de  protestation  contre  la  validité  des  décisions  du  Concile  (1).» 

Mgr     Héfelé   déclare   qu'au   temps  où    lui-même  hésitait 
encore  à  se  soumettre,  la  plupart  des  autres  évêques  de  la 


(1)  Mgr  Ketteler,  Lu  Minorité  au  Concile  (Mayence,  1870),  p.  H. 
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Minorité  /  étaient  déjà  tout  à  fait  résolus,  lors  de  la  réunion 
du  17  juillet,  de  se  soumettre  à  la  décision  du  Concile.  «  Le 
parti  de  beaucoup  le  meilleur,  écrit-il,  le  10  août,  à  Dol- 
linger,  comme  je  l'ai  expliqué  aussi,  eût  été  de  se  rendre  à 
la  session,  de  répéter  le  non  placet,  et,  si  on  nous  invitait  à 
nous  soumettre,  de  répondre  négativement.  Ce  dernier  point 
était  le  point  capital.  Mais  un  très  grand  nombre  déclarèrent 
qu'ils  n'iraient  pas  si  loin  et  que,  finalement,  ils  se  soumet- 
traient... Ceux  qui  finalement  se  soumettent,  ne  veulent  pas  se 
prêter  à  une  protestation.  Notre  déclaration  écrite  n'a  fait  que 
remettre  la  décision  à  plus  tard.  Il  faudra  bien  la  prendre, 
quand  on  nous  demandera  officiellement  de  reconnaître  le 
dogme  et  de  le  publier  (1).  » 

Mgr  Deinlein,  dans  sa  réponse  au  comité  de  Bonn,  qui  lui 
demandait  ce  qu'il  pensait  d'une  union  des  évêques  de  la 
Minorité  pour  une  action  commune,  déclare  que  ceux  qui  lui 
posaient  cette  question  partaient  d'une  hypothèse  inexacte, 
savoir  :  que  les  évêques  de  la  Minorité  seraient,  même  après 
la  séance  publique,  les  adversaires  de  la  définition.  «  Au  sein 
de  l'opposition,  écrit-il,  nous  cherchions  seulement,  de  toutes 
-nos  forces  et  par  tous  les  moyens  possibles  et  logiques, 
à  empêcher  cette  définition,  parce  que  nous  étions  convain- 
cus qu'elle  aurait  de  tristes  effets.  C'est  pourquoi,  nous  nous 
sommes  éloignés  de  Rome,  la  veille  de  la  session  publique, 
après  que  nos  peines,  nos  efforts  et  nos  tentatives  eurent 
été  inutiles.  Xous  retournons  dans  notre  pays  pour 
obtenir  peut-être,  par  notre  éloignement  commun,  un 
changement  de  la  définition,  dans  le  cœur  de  Sa  Sainteté. 
-Plusieurs  d'entre  nous  s'étaient  excités  mutuellement 
à  persévérer  dans  l'opposition  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité et  à  ne  pas  coopérer   à  la  définition  ;   cependant,  au 


(1)  Chez  Schulte,  p.  221. 
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cas  où  la  définition  du  Pape  aurait  lieu,  ils  n'exciteraient  pas 
de  schisme,  mais  se  mettraient  du  côté  du  Pape,  la  définition 
une  fois  faite  par  lui,  et  reconnaîtraient,  avec  une  fidèle  sou- 
mission, la  sentence  du  Chef  suprême  de  l'Eglise  (i).  » 

Schulte  eut  un  entretien  sur  le  Concile  avec  le  cardinal 
Schwarzenberg,  aussitôt  après  son  retour  de  Rome,  le  2  août. 
Le  cardinal  lui  présenta  l'écrit  des  évêques,  en  disant  : 
«  Vous  n'approuverez  pas  la  déclaration,  que  vous  trouverez 
trop  douce  et  trop  faible  ;  mais  si  elle  avait  été  un  peu  plus 
forte,  elle  n'aurait  pas  obtenu  vingt-cinq  signatures  ;  il  en  a 
coûté  beaucoup  /  pour  trouver  cinquante-six  signatures  (2).  » 
Des  hommes  de  toutes  les  nuanees  nous  affirment  donc  que 
cette  assemblée,  le  plus  grand  nombre  du  moins,  n'avait 
pas  l'intention  de  persévérer  dans  une  résistance  opiniâtre 
contre  le  Concile.  A  la  pluralité  des  voix —  trente- six  votèrent 
contre  vingt-huit  —  il  fut  décidé  de  ne  pas  assister  à  l'acte 
même  de  la  définition  (3).  La  plupart  quittèrent  Rome  le  soir 
même. 

Mgr  Haynald,  qui  se  trouvait  dans  le  même  compartiment 
que  M  grDupanloup,  persévéra  dans  son  opinion,  qu'il  eût  été 
mieux  de  paraître  à  la  session  publique  et  de  voter  non  placet. 
Le  lendemain  matin,  écrit  le  biographe  de  Mgr  Dupanloup  (4), 
lorsque  l'évêque  d'Orléans  mit  la  main  à  son  bréviaire, 
M8*  Haynald,  qui  était  assis  dans  le  coin  opposé  de  la  voiture,  et 
qui  jusque-là  avait  été  plongé  dans  une  méditation  profonde, 


(1)  Le  même,  p.  209. 

(2)  Le  même.  p.  246. 

(3)  C.  V.,  1703  a.  —  Plus  tard,  en  1880,  le  cardinal  Simconi,  préfet  de  la  Propa- 
gande, trouva,  parmi  les  anciennes  lettres  de  la  Propagande,  une  carte  de  visite  de 
Mb1  Strossmayer,  avec  ces  mots  :  «  J.-G  Strossmayer,  Ep.  Bosnensis  et  Syrmiensis, 
a  l'honneur  d'informer  Mer  le  Patriarche  Audu,  que  le  Comité  International  a 
résolu  :  1°  de  ne  pas  intervenir  à  la  séance  solennelle  de  demain;  2°  de  signer  une 
déclaration  dont  le  texte  se  trouve  entre  les  mains  du  cardinal  Rauscher.  »  Le  billet 
se  trouve  aux  archives .   —  Voir  aussi  Aclu.  etc.,  IVa,  510. 

(4)  Lagraïjge, Vie  deM9r  Dupanloup,  III,  184. 
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s'écria  soudain  :  «  Monseigneur  nous  avons  commis  une  grande 
faute  ».  Mgr  Dupanloup,  d'un  signe  de  la  main,  lui  fit  com- 
prendre qu'il  avait  commencé  sa  prière.  Msr  Haynald  pouvait 
penser  que  l'heure  approchait  à  laquelle  le  Concile  procé- 
derait à  cette  définition  si  redoutée  et  si  combattue  pendant 
qu'eux,  absents,  s'étaient  dépouillés  de  tous  les  moyens  de 
faire  quelque  chose  pour  l'empêcher.  En  partant,  ils  renon- 
çaient en  effet  à  tous  les  droits  des  Pères  du  concile  et  per- 
mettaient aux  amis  de  la  définition  de  l'accomplir  avec  une 
unanimité  morale  et  presque  numérique.  / 


-*< 
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CHAPITRE    XV 

La  quatrième  séance  publique  et  la  confirmation  dogmatique 
de  la  première  Constitution  de  Ecclesia. 

Le  jour  vint  enfin  où  la  première  constitution  de  Ecclesia> 

qui  avait  coûté  tant  de  peines,  et  pour  la  composition  de 

laquelle  les  Pères  s'étaient  si  passionnément  divisés  en  deux 

camps,  devait  être  confirmée  dogmatiquement.  On  ne  pou- 

- 
vait  attendre   un  dimanche    pour  la  session    publique.   La 

guerre  franco-allemande  allait  éclater.  Cette  session  devait 

donc  commencer  le  lundi,  18  juillet,  le  matin  à  neuf  heures. 

A  cette  heure,  les  Pères  s'étaient  assemblés  dans  la  grande 
salle  du  Concile.  Ils  étaient  en  ornements  rouges  selon  la 
couleur  du  jour.  Le  cardinal  Barili  dit  la  messe  basse  du 
Saint-Esprit.  Puis  apparut  le  Pape  avec  son  cortège. 

Lorsque  le  Saint-Père  eut  pris  place  sur  son  trône, 
Mgr  Fessier,  secrétaire  du  concile,  porta  la  sainte  Ecriture 
sur  l'autel.  Alors  commencèrent  les  prières,  après  lesquelles 
le  Saint-Père  récita  les  oraisons  et  le  chœur  chanta  les  an- 
tiennes. Puis  vinrent  les  litanies,  pendant  lesquelles  le  Pape 
se  leva  et  implora  trois  fois  la  bénédiction  de  Dieu  sur  le 
Concile,  demandant  au  Tout-Puissant  qu'il  daignât  bénir, 
gouverner  et  conserver  le  synode  et  la  hiérarchie  chrétienne. 
A  la  fin  des  litanies,  le  Pape  chanta  les  oraisons. 

Après  les  oraisons, le  cardinal  Capalti  chanta  l'évangile,  où 
sont  rapportées  la  confession  de  Pierre  affirmant  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  et  les  promesses  que  Jésus-Christ  a  faites  à 
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saintPierre  (Maff/z.  XVI).  /  Le  vote  allait  se  faire, et  le  moment 
était  arrivé,  où  ceux  qui  n'étaient  ni  membres  ni  employés 
du  Concile  auraient  dû,  selon  la  prescription,  abandonner  la 
salle.  Mais,  comme  à  la  troisième  session,  le  Saint-Père 
régla  cette  fois  encore  que  les  étrangers  pourraient  rester, 
et  que  ceux  qui  se  tenaient  devant  la  porte  pourraient 
regarder  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Le  secrétaire  du  Concile  s'avança  alors  avec  M?1  Valenziani 
devant  le  Saint-Père,  et  lui  présenta  la  constitution  de 
Ecclesia.  Le  Pape  la  prit  et  la  donna  à  Mgr  Valenziani,  qui 
monta  à  la  tribune,  lut  la  constitution  d'une  voix  forte  et 
claire,  et  adressa  ensuite  aux  Pères  la  demande  suivante  : 
Reuerendissimi  Patres,  placentne  vobis  Décréta  et  Canones, 
qui  in  hac  Constitutione  continentur  ?  Lorsqu'il  eut  quitté 
la  tribune,  le  sous-secrétaire  du  Concile  y  monta  et  appela 
tous  les  Pères,  selon  leur  rang  et  par  leur  nom,  et  chacun 
devait  répondre  :  placet  ou  non  placet.  Cinq  cent  trente-cinq 
Pères  étaient  présents.  Tous  dirent  placet  jusqu'à  ce  qu'on 
arrivât  à  MgrLuigi  Riccio,  évêque  de  Cajazzo  (royaume  des 
Deux-Siciles).  Il  répondit  non  placet.  Alors  suivit  de  nouveau 
placet,  jusqu'à  ce  qu'on  vînt  à  M*'Edouard  Fitzgerald, évêque 
de  Little  Rock  (Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Xord).  Lui  aussi 
vota  non  placet.  Tous  les  autres  votèrent  de  nouveau  placet . 
Les  notaires,  et  ceux  qui  recueillaient  les  votes,  les  transcri- 
vaient au  fur  et  à  mesure;  on  en  fit  ensuite  le  compte  :  des 
Pères  présents,  deux  avaient  voté  non  placet,  tous  les  autres 
placet. 

Les  collecteurs  des  voix  se  rendirent  ensuite  avec  les 
notaires  auprès  du  secrétaire  du  Concile  et  lui  présentèrent 
leurs  comptes  rendus.  Le  secrétaire  s'avança  alors  avec  tous 
devant  le  Saint-Père,  et,  pendant  qu'ils  s'agenouillaient  sur 
le  dernier  degré  du  trône,  MBr  Fessier  y  monta  et,,coinmu- 
niqua  au  Pape  le  résultat  du  vote  en  disant  :  Béatissime 
Pater,    Décréta   et  Canones  placuenmt  omnibus  P}atribus> 
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diiobus  exceptis.  Le  Saint-Père  se  leva  et,  de  sa  plus  haute 
autorité,  affirma  en  ces  termes  la  constitution  :  Décréta  et  / 
Canones,  qui  in  Constitutione  modo  lecta  eontinentur, 
placiierunt  Patribus  omnibus,  duobus  exceptis;  Xosque, 
sacro  approbante  Concilio,  illa  et  illos,  ut  lecta  sunt,  défini- 
mus  et  Apostolica  aucloritate  confirmamus.  A  peine  cette 
parole  si  importante  était-elle  prononcée,  que  la  salle  retentit 
de  bruyantes  approbations,  qui  se  propagèrent  aussitôt  dans 
la  basilique;  la  foule  qui  s'y  trouvait  éclata  alors  en  cris 
d'enthousiasme.  Un  temps  considérable  s'écoula  jusqu'à  ce 
que  le  Saint-Père,  après  plusieurs  essais  inutiles,  pût  enfi] 
reprendre  la  parole,  et  adresser  aux  Pères  assemblé 
l'allocution  suivante  : 

<c  Cette  autorité  suprême  de  l'Evêque  romain,  Véné 
râbles  Frères,  ne  vous  écrase  pas,  mais  vous  appuie;  elle  ne 
détruit  pas,  mais  elle  édifie,  et  très  souvent  fortifie  votr 
dignité;  elle  vous  unit  dans  l'amour;  elle  affermit  et  protège 
les  droits  des  Frères,  c'est-à-dire  des  évêques.  C'est  pour 
quoi  ceux  qui  maintenant  jugent  dans  le  trouble,  doivent 
savoir  que  le  Seigneur  n'est  pas  dans  le  trouble  (i).  Qu'ils  se 
souviennent  qu'eux,  il  y  a  peu  d'années,  pendant  qu'ils 
étaient  encore  dans  l'opinion  contraire,  se  trouvaient  de 
notre  coté  t-,t  du  côté  de  la  plus  grande  partie  de  cette  nom- 
breuse assemblée.  Mais  alors  ils  jugèrent  sous  le  souffle  de 
la  douce  inspiration  (2).  Est-ce  donc  que  pour  prononcer  un 
seul  et  même  jugement  deux  consciences  opposées  peuvent 
agir?  Jamais!  Puisse  donc  Dieu  éclairer  les  esprits  et  les 
cœurs,  et  comme  il  est  le  seul  à  faire  de  grands  miracles, 
qu'il  éclaire  les  esprits  et  les  cœurs,  pour  que  tous  puissent 
approcher  de  la  poitrine  de  leur  Père,  l'indigne  représentant 
de  Jésus- Christ  sur  la  terre,   qui  les  aime,  les  estime   et 


(1)  III  Reg.  XIX,  II. 

(-2)  Comparez  le  même,  V,  12. 
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désire  être  un  avec  eux,  afin  que,  unis  par  le  lien  de  la  cha- 
rité, nous  puissions  combattre  ensemble  les  combats  du 
Seigneur,  et  que  les  ennemis,  au  lieu  de  se  moquer  de  nous, 
nous  craignent  plutôt,  et  enfin  déposent  une  fois  les  armes 
de  la  malice  devant  la  vérité,  et  qu'ainsi  nous  puissions 
dire  avec  saint  Augustin  :  Vous  m'avez  appelé  à  votre 
lumière  merveilleuse,  et  voici,  je  vois  (i).  » 

Le  chant  de  louange  de  saint  Ambroise  et  la  bénédiction 
apostolique  clôturèrent  cet  acte  mémorable.  Il  était  midi  et 
demi  lorsque  le  Pape  se  retira  dans  ses  appartements.  Un 
grand  événement  s'était  accompli  dans  l'Eglise;  aucun  de 
ceux  qui  à  cette  heure  s'éloignaient  de  la  salle  du  Concile,  ne 
pouvait  se  soustraire  à  cette  impressionnante  pensée.  Une 
circonstance  particulière  n'avait  pas  /  manqué  d'augmenter 
encore  cette  impression  générale.  Pie  IX,  par  une  attention 
délicate,  n'avait  pas  voulu  que  le  canon  du  fort  Saint- Ange 
se  mêlât  aux  applaudissements  du  peuple.  Cependant  le  Ciel 
était  d'un  avis  différent.  Pendant  le  dernier  vote  solennel, 
un  orage  violent  passa  sur  le  dôme  de  Saint  Pierre,  et  la 
constitution  dogmatique  du  18  juillet  fut  proclamée,  comme 
la  loi  du  Sinaï,  au  milieu  du  tonnerre  et  des  éclairs  (2). 

La  définition  se  fit  avec  une  unanimité  morale.  Ses  adver- 
saires avaient,  nous  l'avons  vu,  soutenu  à  tort  que  l'unani- 
mité, du  moins  morale,  des  membres  du  Concile  était  néces- 
saire pour  la  validité  de  la  définition  d'un  dogme.  Eux- 
mêmes,  en  se  retirant  du  Concile,  avaient  fait  qu'en  réalité 
le  dogme  fut  voté  à  une  unanimité  morale,  et  presque  numé- 
rique, par  cinq  cent  trente-trois  voix  contre  deux.  Les  voix 
des  absents  ne  comptaient  absolument  pas. 

Dans  la  controverse  sur  la  nécessité  de  l'unanimité  morale 
des  Pères,  les  deux  partis  en  appelèrent    à   l'exemple  des 


(1)  C.  V.,  i97asqq. 

(2)  Voir  Le  Concile  œcuménique.  Stimmen  aus  Maria-Laack,  X,  101. 
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anciens    conciles.    Ceux   qui    soutenaient    que    l'unanimité 
morale  n'était  pas  nécessaire  à  la  définition  d'un  dogme,  mon- 
traient les  conciles  auxquels  cette  unanimité  avait  manqué. 
Ils  rappelaient  qu'au  deuxième  concile,  auquel  prirent  part 
à  peine  cent  quatre-vingt-six  Pères,  trente-six,  le  cinquième 
environ,    professaient  la  doctrine  des  Macédoniens.    Cette 
erreur  n'en  fut  pas  [moins  condamnée.  Les  défenseurs  de 
l'unanimité  morale  dirent  alors  que  les  amis    des   Macédo- 
niens s'étaient  retirés  du  concile.  De  cette  manière  les  autres 
avaient  naturellement  défini,  d'une  seule  voix,  la  doctrine 
que  rejetaient  les  Macédoniens.  Fort  bien.  Ils  doivent  accor- 
der de  même  que  les  Pères  du  concile  du  Vatican  ont  défini 
à  l'unanimité  l'Infaillibilité  du  Pape,  après  que  les  adver- 
saires se  furent  retirés  du  Concile.  Seules  les  voix  des  pré- 
sents ont  une  valeur,   et   l'on   ne   tient  absolument   aucun 
compte  des  absents.    Ceux-là  donc  qui  auraient  volontiers 
empêché  la  définition  de  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale, /  sont  précisément  arrivés,  par  leur  manière  d'agir,  à 
faire  définir  cette  doctrine  avec  l'unanimité  morale  désirée. 
Il  est  providentiel  aussi  que  deux  Pères  aient  voté  non 
placet.  Avec  cette  tendance  à  interpréter  défavorablement 
tous  les  incidents  du  Concile,  on  aurait  expliqué  comme  un 
signe  du  manque  de  liberté,  que  toutes  les  voix,  sans  excep- 
tion, eussent  répondu  placet.    On  aurait  dit  que  tout  autre 
vote  était  interdit.  On  a  communiqué  à  la  Civilta  catto- 
lica  (i),  d'une  source  très  digne  de  foi,  le  fait  suivant  :  Dans 
une  loge  de  la  salle  du  Concile  se  trouvait,  pendant  la  séance 
publique,  le  correspondant  d'un  journal  protestant;  il  avait 
lancé  dans  le  monde  beaucoup  de  choses  odieuses  contre  les 
Pères  du  Concile  et  contre  l'Infaillibilité  du  Pape.  Il  écouta 
les  nombreux  placet  avec  un  intérêt  tout  particulier  et  avec 
le  plus  grand  contentement.   Mais  le  premier  non  placet  le 


(1)  Soi-.  7,  vol.    Il,  p.  347. 
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déconcerta,  et  comme  un  de  ses  amis  lui  en  demandait  la 
raison,  il  répondit  :  «  Ce  vote  négatif  ruine  toute  mon 
affaire  !»  —  «  Quelle  affaire,  »  demande  la  Civilta,  «  si  ce 
n'est  la  supposition  que  la  liberté  avait  manqué  au  Concile?  » 

Mgr  Luigi  Kiccio  n'était  pas  un  adversaire  de  la  doctrine  de 
l'Infaillibilité  pontificale.  Lorsqu'on  pria  le  Pape  de  définir 
cette  doctrine,  il  présenta,  lui  aussi,  à  ce  sujet,  une  supplique 
particulière, avec  deux  autres  évoques  (i). Le  i3  juillet,  il  avait 
voté  (2)  dans  la  Congrégation  générale  placet  juxta  modum. 
Il  désirait  donc  la  définition  quant  au  fond  et  demandait 
seulement  quelques  modifications  au  schéma  (3).  L'un  de  ces 
changements  avait  rapport  à  la  définition  de  l'Infaillibilité 
pontificale;  il  voulait  que  l'on  ajoutât  une  note,  dans  laquelle 
le  concours  des  évêques  était  déclaré  nécessaire.  Les  condi- 
tions qu'il  présenta  ne  furent  pas  admises, et  il  vota  non  placet 
dans  la  séance  jmblique.  Mais  il  se  soumit  immédiatement, 
pendant  cette  même  séance.  Après  la  définition,  il  se  jeta  à 
genoux  aux  pieds  du  Pape, déclarant  qu'il  croyait  et  qu'il  était 
prêt  à  défendre  la  constitution  jusqu'au  sacrifice  de  sa  vie. 

Mgr  Edouard  Fitzgerald  appartint  dès  le  commencement  à 
la  Minorité  et  signa  un  des  /  premiers  postulats  contre  la  défi- 
nition de  l'Infaillibilité  pontificale  (5).  La  veille  de  la  séance 
publique,  il  écrivit  au  secrétaire  du  Concile  :  «  Comme  j'ai 
reçu  la  permission  de  partir...  que,  par  respect  pour  mon 
Très  Saint  Seigneur  et  pour  mon  propre  honneur,  je  ne  veux 
pas  voter  non  placet,  je  prie  Votre  Grandeur  de  ne  pas  faire 
lire  mon  nom  dans  la  séance  publique.  Du  reste,  je  serai  en 
tout  soumis  aux  décrets  de  l'Eglise  et  de  ce  concile  du  Vati- 
can (6).  »  Cependant,  comme  il  assista  le  jour  suivant  à  la 


(1)  C.  Y.  941  a. 

(2)  Ibid.  1000  d. 

3)  Ibid.  433  c  :  9;  434  c  :  13  b  ;  iBb  c  :  20  ;  438  d  :  31  c. 

(4)  Ibid.  1000  d. 

(5)  C.  V.,  947  c. 

(6)  Acta,  etc.,  IV  b,  Appendi.r,  p.  509  sq. 
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séance  publique,  il  pria  le  secrétaire  dans  une  seconde  lettre 
que  son  nom  fût  proclamé.  On  l'appela  donc  et  il  vota  non 
placet.  Mais  après  la  confirmation  du  vote,  il  s'avança  vers 
le  Pape  et  fit  sa  profession  de  foi  en  ces  mots  :  «  Maintenant 
je  crois,  Très  Saint-Père  ». 

Voici  le  texte  de  la  constitution  De  Ecclesia  Christi  : 


CONSTITl'TIO  DOGMATICA 
PRIMA 


PREMIERE  CONSTITUTION 
DOGMATIQUE 

SUR 


ECCLESIA    CHRISTI     L'EGLISE  du  CHRIS 


EDITA  IN  SESSIONS  QUARTA 

Sacrosancti  œcumenici  Concilii 
Vaticani 


PIUS    EPISCOPUS 

Servus     Servorim     Dei 

SACRO   APPROBANTE   CONCILIO 

m  cl  perpetuam  rei  memoriam 


PASTOR  ETERNUS  et  episcopus  ani- 
marum  nostrarum,  ut  salutiferura  re- 
demptionis  opus  perenne  redderet, 
sanctam  aedificare  Ecclesiam  decrevit, 
in  qua  veluti  in  domo  Dei  viventis 
fidèles  omnes  unius  iidei  et  charitatis 
vinculo  continerentur.  Quapropter,/ 
priusquam  clarificaretur,  rogavit  Pa- 
trem  non  pro  Apostolis  tantum,  sed  et 
pro  eis,  qui  eredituri  erant  per  ver- 
Lum  eorum  in  ipsum.  ut  omnes  unum 
essent,  sicut  ipse  Filius  et  Pater 
unum  sunt.  Queinadmodum  igitur 
Apostolos,  quos  sibi  de  mundo  ele- 
gerat,  misit,  sieut  ipse  missus  erat  a 
Pâtre  :  ita  in  Ecclesia  sua  Pastores  et 
Doctores  usque  ad  eonsummationem 
sœculi  esse  voluit.  Ut  vero  episcopatus 
ipse  unus  et  indivisus  esset,  et  per 
cohœrentes  sibi  invicem   sacerdotes 


DECRETEE 
DANS  LA   QUATRIÈME  SESSION 

du  Saint  Concile  œcuménique 
du  Vatican 


PIE   EVEQUE 

Serviteur  des  Serviteurs  de  Die 

AVEC   L'APPROBATION   DU   SAINT   CONCILE 

en  perpétuel  souvenir. 

LE  PASTEUR  ÉTERNEL  et  l'évêqu 
de.nos  âmes, afin  de  rendre  perpétuelle 
l'œuvre  salutaire  de  sa  rédemption, 
résolut  d'édifier  la  sainte  Eglise  en 
laquelle,  comme  dans  la  maison  du 
Dieu  vivant,  tous  les  fidèles  seraient 
resserres  par  le  lien  d'une  foi  et  d'une 
charité  unique.  C'est  pourquoi,/  avant 
qu'il  ne  fût  glorifié,  il  pria  son  Père, 
non  seulement  pour  les  Apôtres,  mais 
pour  ceux  qui  devaient  croire  en  lui 
par  leur  parole,  afin  que  tous  fussent 
un  comme  le  Eils  lui-même  et  le  Père 
sont  un.  De  même  donc  qu'il  a  envoyé 
les  Apôtres  qu'il  s'était  choisis  dans 
le  monde,  comme  lui-même  avait  été 
envoyé  par  son  Père,  de  même  il  a 
voulu  avoir  dans  son  Eglisejusqu'à  la 
consommation  des  siècles,  des  Pas- 
teurs et  des  Docteurs.  Mais  pour  avoir 
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credenliummuititudo  universain  fidei 
tt  communionis  unitate  conservare- 
tur,  beatum  Petrum  cseteris  Apostolis 
pra?ponens  in  ipso  instituit  perpetuum 
utriusque  unitatis  principium  acvisi- 
bile  fundamentum,  super  cujus  forti- 
tudinem  sternum  exstrueretur  tem- 
plum,  et  Eccleske  cœlo  inferenda 
sublimitas  in  hujus  fidei  firmitate 
consurgeret  (1).  Et  quoniam  portas 
inferi  ad  evertendam,  si  fieri  posset, 
Ecclesiam  contra  ejus  fundamentum 
divinitus  positum  majori  in  dies  odio 
undique  insurgunt  ;  Nos  ad  catbolici 
gregiscustodiam,  incolumitatem,  aug- 
mentum,  necessarium  esse  judicamus, 
sacro  approbante  Concilio,  doctrinam 
de  institutione,  perpetuitate,  ac  natu- 
ra  sacri  Apostolici  primatus,  in  quo 
totius  Eccleske  vis  ac  soliditas  con- 
sislit,  cunctis  fidelibus  credendam  et 
tenendam,  secundum/antiquam  atque 
constantem  universalis  Ecclesia1  li- 
dem,  proponere,  atque  contrarios, 
dominico  gregi  adeo  perniciosos  erro- 
res  proscribere  et  condemnare. 


l'Episcopat  lui-même  un  et  indivi- 
sible, et,  par  la  cohésion  des  prêtres, 
pour  conserver  dans  l'unité  de  foi  et 
de  communion  toute  la  multitude  des 
croyants,  il  mit  le  bienheureux  Pierre 
à  la  tête  des  Apôtres  et  posa  sur  lui, 
le  principe  perpétuel  et  le  fondement 
visible  de  cette  double  unité,  voulant 
que  sur  sa  solidité  fût  construit  le 
temple  éternel,  et  que  sur  la  fermeté 
de  sa  foi  s'élevât  l'Eglise  jusqu'à  la 
hauteur  des  cieux  (1).  Et  comme  les 
portes  de  l'enfer  se  dressent  de  toutes 
parts,  avec  une  haine  chaque  jour 
croissante,  contre  le  fondement  divi- 
nement établi  de  L'Eglise,  afin -de  la 
renverser,  si  c'était  possible,  Nous, 
avec  l'approbation  du  saint  Concile, 
Nous  jugeons  nécessaire,  pour  la  sau- 
vegarde, le  salut  et  l'accroissement 
du  troupeau  catholique,  de  proposer 
pour  être  crue  et  tenue  par  tous  les 
fidèles,  conformément/à  l'ancienne  et 
constante  foi  de  l'Eglise  universelle, 
la  doctrine  sur  l'institution,  la  per- 
pétuité et  la  nature  de  la  sainte  pri- 
mauté Apostolique,  sur  laquelle  repose 
la  force  et  la  solidité  de  toute  l'Eglise, 
et  de  proscrire  et  de  condamner  les 
erreurs  contraires,  si  préjudiciables 
au  troupeau  du  Seigneur. 


CAi'UT  I. 

De  Apostolici  primatus  in  beato  Pctro 
institutione. 


CHAPITRE  1. 

De  l'institution  de  la  primauté  Aposto- 
lique dans  lapersomie  du  bienheureux 
Pierre. 


Docemus  itaque  et  declaramus,  Ni >us  enseignons  donc etnousdécla- 
juxta  Evangelii  teslimonia  primatum  rons,  conformément  aux  témoignages 
jurisdictionis  in  universam  Dei  Eccle-      de  l'Evangile,  que  la  primauté  dejuri- 


(1)  S.  Léo  M.  Serra.  IV.  [al.  III)  caji.  2  indiem  Natatis  sui. 
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siarn  immédiate  et  directe  beato  Petro 
Àpostolo  promissum  atque  collatum 
a  Christo  Domino  fuisse.  Unum  enim 
Simonem,  cui  jam  pridem  dixerat  : 
«  TuvocaberisCephas  (I)  »,  postquam 
ille  suam  edidit  confessioneni  in- 
quiens  :  «  Tu  es  Christus,  Filius  Dei 
vivi».  solemnibus  his  verbis  allocutus 
est  Dominus:  «Beatus  es  Simon  Bar- 
Jona  :  quia  earo,  et  sanguis  non  reve- 
lavit  tibi,  sed  Pater  meus,  qui  in  cœlis 
est:  et  ego  dico  tibi,  quia  tu  es  Petrus, 
et  super  ha  ne  petram  a'dificabo  Eccle- 
siam  meain,  et  porta?  inferi  non  pra> 
valebunt  adversus  eam  :  et  tibi  dabo 
claves  regni  wlorum  :  et  quodeum- 
que  ligaveris  super  terrain,  erit  liga- 
tum  et  in  cœlis  :  et  quodeumque  sol- 
veris  super  terram,  erit  solutum  et  in 
cœlis  (2).  »  Atque  uni  Simoni  Petro 
conlulit  Jésus  post  suam  resurrectio- 
nem  summi  pasturis  et  rectoris/ juris- 
dictionem  in  totum  suum  ovile,  dicens  : 
«  Pasee  agnos  meos  :  Pasce  oves 
meas(o).  »  lluic  tam  manifesta:'  sacra- 
rum  Scripturarum  doctrine,  ut  ab 
Ecclesia  eatholica  semper  intelleeta 
est,  aperte  opponuntur  pravae  eorum 
sententia\  qui  constitutam  a  Christo 
Domino  in  sua  Ecclesia  regiminis 
formam  pervertentes  negant,  solum 
Petrum  prae  caeteris  Apostolis,  sive 
seorsum  singulis  sive  omnibus  simul, 
vero  proprioque  jurisdictionis  prima- 
tu fuisse  a  Christo  instructum  ;  aut  qui 
affirmant,  eunrlem  primatum  non 
immédiate,  diie^teque  ipsi  beato 
Petro,  sed  EcclesiaD,  et  per  banc  illi 


diction  sur  toute  l'Eglise  de  Dieu 
été  immédiatement  et  directciner 
promise  et  conférée  parNotre-Seignei 
Jésus-Christ  au  bienheureux  Apôtre 
Pierre.  En  elïet,  c'est  à  Simon  seul, 
à  qui  il  avait  dit  déjà  :  «  Tu  seras 
appelé  Céphas»  (1), c'est  à  lui  seul  qui 
venait  de  faire  cette  confession  :  «  Tu 
es  le  Christ,  le  Fils  du  Dieu  vivant  », 
qu'il  adressa  encore  ces  solennelles 
paroles  :  «  Tu  es  bienheureux,  Simon, 
fds  de  Jean,  parce  que  ce  n'est  ni  la 
chair  ni  le  sang  qui  te  l'a  révélé,  mais 
mon  Père,  qui  est  aux  cieux  ;  et  moi, 
je  te  dis  que  tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Eglise,  et  les. 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas 
contre  elle;  et  je  te  donnerai  les  clefs 
du  royaume  des  cieux,  et  tout  ce  que  tl 
lieras  sur  la  terre  sera  aussi  lié  dans  le 
ciel, et  tout  ce  que  tu  auras  délié  sur  la 
terre  sera  aussi  délié  dans  le  ciel  »  (2). 
C'est  encore  à  Simon-Pierre  seul  que 
Jésus,  après  sa  résurrection,  a  conféré 
la  juridiction  de  Pasteur  suprême  et 
de  guide/sur  tout  son  troupeau,  en  lui 
disant  :  «  Pais  mes  agneaux,  pais  mes 
brebis»  (3).  A  cette  doctrine  si  ma- 
nifeste des  saintes  Ecritures,  telle 
qu'elle  a  toujours  été  comprise  par 
l'Eglise  catholique,  sont  ouvertement 
contraires  les  opinions  perverses  de 
ceux  qui,  renversant  la  forme  de  gou- 
vernement établie  dans  son  Eglise  par 
le  Christ  .\otre-Seigneur,  nient  que 
Pierre  seul  ait  été  investi  par  le  Christ 
d'une  véritable  et  propre  primauté  de 
juridiction  au-dessus  des  autres  Apô- 


(1)  Joann.  I,  42. 

(-2)  Matlh.  XVI,  16-19. 

(3)  Joann.  XXI,  15-17. 
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ut  ipsius  Ecclesiœ  ministre»  delatum 
fuisse. 


Si  quis  igitur  dixerit,  beatum  Pe- 
trum  Apostolum  non  esse  a  Christo 
Domino  constitutum  Apostolorum 
omnium  principem  et  totius  Ecclesiae 
militantis  visibile  caput  ;  vel  eundem 
honoris  tantum,  non  autem  ver;o  pro- 
prheque  jurisdictionis  primatum  ab 
eodein  Domino  nostro  Jesu  Christo 
•directe  et  immédiate  accepisse;  ana- 
thema  si  t. 


très,  soit  de  chacun  en  particulier, 
soit  de  tous  à  la  fois;  ou  qui  affirment 
que  cette  même  primauté  n'a  pas  été 
immédiatement  et  directement  con- 
férée au  bienheureux  Pierre  lui-même, 
mais  à  l'Eglise,  et  par  celle-ci  à  Pierre 
comme  ministre  de  l'Eglise  elle- 
même. 

Si  donc  quelqu'un  dit  que  le  bien- 
heureux Apôtre  Pierre  n'a  pas  été 
constitué  par  le  Christ Notre-Seigneur, 
prince  de  tous  les  Apôtres  et  chef 
visible  de  toute  l'Église  militante,  ou 
que  le  même  Pierre  n'a  reçu  qu'une  pri- 
mauté d'honneur,  et  non  directement 
et  immédiatement  une  primauté  de 
juridiction  propre  et  véritable,  qu'il 
soit  anathème. 


CAPUT  II. 

De  perpetuitate  primatus  beali  Pctri 
in  Romanis  Ponlificibus. 

Quod  autem  in  beato  Apostolo  Pe- 
tro  princeps  pastorum  et  pastor  ma- 
.gnus  ovium  Dominus  Christus  Jésus 
in/  perpetuam  salutem  ac  perenne 
bonum  Ecclesiae  instituit,  id  eodem 
auctore  in  Kcclesia,qu:o  fundata  super 
petram  ad  finem  saeculorum  usque 
firma  stabit,  jugiter  durare  necesse 
est.  Aulli  sane  dubium,  imo  s;eculis 
omnibus  notum  est,  quod  sanctus 
beatissimusque  Petrus,  Apostolorum 
princeps  et  caput,  fideique  columna 
et  Ecclesiœ  catholicae  fundamentum,  a 
Domino  nostro  Jesu  Christo,  Salva- 
tore  humani  generis  ac  Redemptore, 
claves  regni  accepit  :  qui  ad  hoc 
usque  tempus  et  semper  in  suis 
successoribus,  episcopis  Sanclao  Ro- 
man» Sedis,  ab  ipso  fundata1,  ejusque 


CHAPITRE  II. 

De  la  perpétuité  de  laprimauté  dePicrre 
dans  les  Pontifes  Romains. 

Ce  que,  pour  le  perpétuel  salut  et 
le  bien  permanent  de  l'Eglise, leprince 
des  pasteurs  et  le  grand  pasteur  des 
brebis,  xN'otre-Seigncur  Jésus-Christ,  a 
établi  en  la  personne  du  bienheureux 
Apôtre  Pierre,  doit  nécessairement, 
sous  l'action  du  même  (Jésus-Christ), 
durer  toujours  dans  l'Eglise,  qui 
fondée  sur  la  pierre,  demeurera  stable 
jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Il  n'est 
douteux  pour  personne,  c'est  même 
un  fait  notoire  dans  tous  les  siècles, 
que  le  saint  et  bienheureux  Pierre, 
prince  et  chef  des  Apôtres,  colonne 
de  la  foi  et  fondement  de  l'Eglise 
catholique,  a  reçu  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  Sauveur  et  Rédempteur 
du  genre  humain, les  clefs  du  royaume; 
c'est  lui  qui,  jusqu'à  notre  temps  et 
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consecrat;c  sanguine, vivit  et  praesidet 
et  judicium  exercel  (1).  Inde  qui- 
cumque  in  hac  Cathedra  Petro  succedit 
is  secundum  Christ)  ipsius  institutio- 
neir.  primatum  Pétri  in  universam 
Ecclesiam  ohtinet.  Manet  ergo  dispo- 
si'.io  veritatis,  et  beatus  Petrus  in 
accepta  fortitudine  petrae  perseverans 
suscepta  EcclesiaB  gubernacula  non 
reliquit(2).  Hac  de  causa  ad  Romanam 
Kcclesiam  propter  potentiorem  pria- 
cipalitatem  necesse  semper  fuit  ora- 
nem  convenire  Ecclesiam,  hoc  est, 
eos,  qui  sunt  undique  fidèles,  ut  in 
ea  Sede,  e  qua  venerandœ  commu- 
nionis  jura  in  omnes  dimanant,  tam- 
quam  membra  in  capite  consociata,  in 
unam  corporis  compagem  coalesce- 
rent  (3)./ 


Si  quis  ergo  dixerit,  non  esse  ex 
ipsius  Christi  Domini  institutione  seu 
jure  divino,  ut  beatus  Petrus  in  pri- 
matu  super  universam  Kcclesiam 
habeat  perpetuos  successores;  aut  Ro- 
manum  Pontificem  non  esse  beati 
Pétri  in  eodea  primatu  successorem; 
anathema  sit. 

CAPUT  III. 

De  vi  et  ratione  prîmatus  Romani 
Ponlificis. 

Quapropter  apertis  innixi  sacrarum 


toujours,  vit,  règne  et  juge  en  ses 
successeurs,  les  évêques  du  Saint- 
Siège  Romain,  fondé  par  lui  et  consa- 
cré par  son  sang  (4).  Aussi  bien,  dans 
cette  Chaire,  chacun  des  successeurs 
de  Pierre  reçoit,  en  vertu  de  l'institu- 
tion du  Christ  lui-même,  la  primauté 
de  Pierre  sur  l'Église  universelle.  Ce 
que  la  vérité  a  établi  demeure  donc,et 
le  bienheureux  Pierre, conservant  tou- 
jours la  fermeté  du  roc,  n'a  pas, après 
l'avoir  pris  une  fois,  abandonné  le 
gouvernement  de  l'Église  (2).  Pour 
cetteraison,il  a  toujours  été  nécessaire 
qu'à  l'Église  Romaine,  à  cause  de  sa 
primauté  supérieure,  s'en  rapporte 
toute  Église,  c'est-à-dire,  les  fidèles 
répandus  en  tous  lieux,  afin  que,  unis 
comme  des  membres  à  leur  chef,  ils 
ne  fissent  qu'un  seul  et  même  corps 
en  ce  Siège,  d'où  émanent  sur  tous 
les  droits  de  la  vénérable  commu- 
nauté (3)./ 

Si  donc  quelqu'un  dit  que  ce  n'est 
pas  par  l'institution  de  Jésus-Christ, 
ou  de  droit  divin,  que  le  bienheureux 
Pierre  a  des  successeurs  perpétuels 
dans  la  primauté  sur  toute  l'Église, 
ou  que  le  Pontife  Romain  n'est  pas 
le  successeur  du  bienheureux  Pierre 
dans  la  même  primauté,  qu'il  soit 
anathème. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nature  et  du  caractère 
de  la  primauté  du  Pontife  Romain. 

C'est  pourquoi,   appuyés    sur   les 


litteraruni  testimoniis,  et  inhérentes      témoignages    manifestes  des  saintes 
tum  Pra'decessorum  Nostrorum,  Ro-      Écritures  et  adhérant  aux  décrets  for- 


(1)  Cf.  Ephesini  Concilii  An.  III, 
(-.M  s.  Léo  M.  Serm.  III  (aï.  Il  cap.  3. 

(3)  S.  Ikk\.  Adv.  hœr.  I    III  c.  3  el  Conc.  Aquilei.  a.  381 .  inter  e/))>.  S.  Anibros. 
ep.  XL 
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manorum  Pontifieum,tum  Conciliorum 
generalium  discrtis  perspieuisque  de- 
cretis,  innovamus  œcumenici  Goneilii 
Florentini  defmitionem,  qua  creden- 
dum  ah  omnibus  Christi  fidelibus  est, 
sane'.am  Apostolieam  Sedem,  et  Ro- 
manum  Pontifieem  in  universuin  or- 
bem  tenere  prima tum,  et  ipsum  Pon- 
tificem  Romanum  successorem  esse 
beati  Pétri  principis  Apostolorum,  et 
verum  Christi  Viearium,  lotiusque 
Icclesiae  caput,et  omnium  Christiano- 
rum  patrem  ac  doclorem  existere;  et 
ipsi  in  beato  Petro  paseendi.  regendi 
ac  gubernandi  uiùversalem  Ecclesiam 
a  Domino  nostro  .lesu  Christo  plenam 
potestatem  traditam  esse  ;  quemad- 
modum  etiam  in  gestis  œcumenico- 
rum  Conciliorum  et  in  sacris  canoni 
bus  continetur. 


Docemus  proinde  et  declaramus, 
Ecclesiam  Romanam  disponente  Do- 
mino, super  omnes  alias  ordinariae 
botèstatis  obtinere  principatum,  et 
hanc  Romani  Ponlificis  jurisdiclionis 
potestatem,  qua?  vere  episcopalis  est, 
immediatam  esse  :  erga  quam  cujus- 
cumque  ritus  et  dignitatis  pastores 
atque  fidèles,  tam  seorsum  singuli 
quam  simul  omnes, officio  hiérarchie* 
subordinationis,  ver«que  obedientia' 
obstringuntur,  non  solum  in  rehus, 
qu;i'  ad  fîdem  et  mores,  sed  etiam 
in  iis,  qua1  ad  disciplinam  et  regimen 
Scclesiae  per  totum  orbem  diffusa- 
pertinent;  ita  ut  custodita  cum  Roma- 
no  Pontifice  tam  communionis,  quam 
ejusdem  fidei  professionis  unitate, 
Ecclesia  Christi  sit  unus  grex  sub  uno 
summo  pastore.  H;ec  est  catholiese 


mels  et  parfaitement  clairs,  tant  des 
Pontifes  Romains,  nos  prédécesseurs, 
que  des  Conciles  généraux,  nous  re- 
nouvelons la  définition  du  Concile 
oecuménique  de  Florence,  en  vertu  de 
laquelle  tous  les  fidèles  du  Christ  sont 
obligés  de  croire  que  le  Saint-Siège 
Apostolique  et  le  Pontife  Romain  a  la 
primauté  sur  le  monde  entier,  et  que 
le  même  Pontife  Romain  est  le  suc- 
cesseur du  bienheureux  Pierre,  prince 
des  Apôtres,  le  vrai  vicaire  du  Christ, 
le  chef  de  toute  l'Église,  le  père  et  le 
docteur  de  tous  les  chrétiens,  et  qu'à 
lui  a  été  confié  par  Xotre-Seigneur 
Jésus-Christ,  en  la  personne  du  bien- 
heureux Pierre,  le  plein  pouvoir  de 
paître,  de  régir  et  de  gouverner 
l'Église  universelle,  comme  cela  est 
aussi  contenu  dans  les  actes  des  Con- 
ciles œcuméniques  et  dans  les  saints 
Canons. 

Nous  enseignons  donc  et  nous  dé- 
clarons que  l'Kglise  Romaine  a,  par 
une  disposition  du  Seigneur./  la  prin- 
cipauté du  pouvoir  ordinaire  sur 
toutes  les  autres  Églises,  et  que  ce 
pouvoir  de  juridiction  du  Pontife 
Romain,  pouvoir  vraiment  épiscopal, 
est  immédiat  :  que  les  pasteurs  et  les 
fidèles,  chacun  en  particulier  aussi 
bien  que  tous  en  corps,  quels  que 
soient  leur  rite  et  leur  dignité,  lui 
sont  assujétis  par  le  devoir  de  la 
subordination  hiérarchique  et  d'une 
vraie  obéissance,  non  seulement  dans 
les  choses  qui  concernent  la  foi  et 
les  moeurs,  mais  aussi  dans  celles 
qui  appartiennent  à  la  discipline  et  au 
gouvernement  de  l'Église  répandue 
dans  tout  l'univers  ;  de  sorte  que, 
gardant  l'unité  soit  de  communion 
soit  de  profession   d'une   même  toi 
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veritatis  doetrina,  a  qua  deviare  salva 
Ode  atque  salute  nemo  potest. 


Tantura  autem  abest,ut  ha>c  Summi 
Pontifleis  potestas  officiât  ordinariœ 
ac  immediatœ  illi  episcopalis  juris- 
dictionis  potestati,  qua  Episeopi,  qui 
positi  a  Spiritu  Sancto  in  Apostolo- 
rum  locum  succcsserunt,  tamquam 
veri  pastores  assignatos  sibi  grèges, 
singuli  singulos,  pascunt  et  regunt, 
ut  eadem  a  supremo  et  universali 
Pastore  asseratur,  roboretur  ac  vindi- 
cetur,  secundum  illud  sancti  Gregorii 
Magni  :  «  Meus  honor  est  honor  uni- 
versalis  Ecclesiae.  Meus  honor  est 
Eratrum  meorum  solidus  vigor.  Tum 
egovere  hor.oratussum,cum  singulis/ 
quibusque  honor  debitus  non  nega- 
tur(l).  » 

Porro  ex  suprema  illa  Romani  Pon- 
tifieis  potestate  gubernandi  univer- 
sam  Ecclesiam  jus  eidem  esse  conse- 
quitur,  in  hujus  sui  muneris  exercitio 
libère  communicandi  cum  pastoribus 
et  gregibus  totius  Ecclesia-,  ut  iidem 
ab  ipso  in  via  salutis  doceri  ac  régi 
possint.  Quare  damnamus  ac  repro- 
bamus  illorum  sententias,  qui  hanc 
supremi  capitis  cum  pastoribus  et 
gregibus  communicationem  licite  im- 
pediri  posse  dicunt,  aut  eandem  red- 
dunt  sa-culari  potestati  obnoxiam,  ita 
ut  contendant,  qua?  ab  Apostolica 
Sede  vel  ejus  auctoritate  ad  regimen 
Ecclesia-  constituuntur,  vim  ac  valo- 


avec  le  Pontife  Romain,  l'Eglise  du 
Christ  est  un  seul  troupeau  sous  un 
seul  Pasteur  suprême.  Telle  est  la 
doctrine  de  la  vérité  catholique  dont 
nul  ne  peut  dévier  sans  perdre  la  foi 
et  le  salut. 

Mais  tant  s'en  faut  que  ce  pouvoir 
du  Souverain  Pontife  nuise  au  pouvoir 
ordinaire  et  immédiat  de  juridiction 
épiscopale,  par  lequel  les  évoques 
établis  par  le  Saint-Esprit  et  succes- 
seurs des  Apôtres,  paissent  et  régis- 
sent, comme  vrais  pasteurs,  chacun 
le  troupeau  particulier  confié  à  sa 
garde;  ce  dernier  pouvoir  est,  au 
contraire,  affirmé,  corroboré  et  re- 
vendiqué par  le  suprême  et  universel 
Pasteur,  selon  la  parole  de  saint  Gré- 
goire le  Grand  :  «  Mon  honneur  est 
l'honneur  de  l'Église  universelle.  Mon 
honneur  est  la  force  solide  de  mes 
frères.  C'est  alors  que  je  suis  vraiment 
honoré  lorsque  l'honneur  dû  à  cha- 
rnu ne  lui  est  pas  refusé  (i).  » 

De  ce  pouvoir  suprême  du  Pontife 
Romain  de  gouverner  l'Eglise  univer- 
selle, résulte  pour  lui  le  droit  de 
communiquer  librement,  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge,  avec  les  pasteurs 
et  les  troupeaux  de  toute  l'Eglise,  afin 
qu'ils  puissent  être  instruits  et  dirigés 
par  lui  dans  la  voie  du  salut.  C'est 
pourquoi  .Nous  condamnons  et  Nous 
réprouvons  les  maximes  de  ceux  qui 
disent  que  cette  communication  du 
Chef  suprême  avec  les  pasteurs  et  les 
troupeaux  peut  être  licitement  empê- 
chée, ou  qui  la  font  dépendre  du 
pouvoir  séculier,  prétendant  que  les 
dispositions  prises  par  le  Siège  Apos- 


(I)  Ep.  ad  Eulog.  Alexandrin.  I.  MIL  ep  XXX. 
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rem  non  habere,  nisi  poteslatis  s;ecu- 
lai'is  placito  confirmentur. 

Et  quoniam  divino  Apostolici  pri- 
matus  jure  Romanus  Pontifex  universse 
Ecclesia1  pr.eest,  docemus  etiam  fit 
declaramus,  eum  esse  judicem  supre- 
mum  fidelium  (1),  et  in  omnibus 
causisad  examen  ecclesiasticum  spec- 
tantibus  ad  ipsius  posse  judicium 
recurri  (2);  Sedis  vero  Apostolica?, 
cujus  auetoritate  major  non  est,  judi- 
cium a  nemine  fore  retractandum, 
neque/ cuiquam  deejus  licerejudicare 
judicio  (3).  Quare  a  recto  veritatis 
tramite  aberrant,  qui  affirmant,  licere 
ab  judiciis  Romanorum  Pontificum  ad 
œcumenicum  Concilium  tamquam  ad 
auctoritatem  Romano  Pontifice  supe- 
riorem  appellare. 


Si  quis  itaque  dixerit,  Romanum 
Pontificem  habere  tantummodo  offi- 
cium  inspections  vel  directionis,  non 
autem  plenam  et  supremam  potesta- 
tem  jurisdictionis  inuniversam  Eccle- 
siam,  non  solum  in  rébus,  quae  ad 
fidem  et  mores,  sed  etiam  in  iis,quœ  ad 
disciplinam  et  regimen  Ecclesiae  per 
totum  orbem  diffusa"1  pertinent;  aut 
eum  habere  lantum  potiores  partes, 
non  vero  totam  plenitudinem  hujus 
supremse  poteslatis;  aut  hanc  ejus 
potestatem  non  esse  oïdinariam  et 


tolique  ou  en  vertu  de  son  autorité, 
en  vue  du  gouvernement  de  l'Eglise, 
n'ont  de  force  et  de  valeur  que  si 
elles  sont  confirmées  par  l'assenti- 
ment de  la  puissance  séculière. 

Et  comme  le  Pontife  Romain,  par  le 
droit  divin  de  la  primauté  Aposto- 
lique, est  à  la  tète  de  l'Eglise  univer- 
selle, Nous  enseignons  aussi  et  Nous 
déclarons  qu'il  est  le  juge  suprême 
des  fidèles  (1)  et  qu'on  peut  recourir 
à  son  jugement  dans  toutes  les  causes 
qui  sont  de  la  compétence  ecclésias- 
tique (2)  ;  mais  que  le  jugement  du 
Siège  Apostolique,  au-dessus  duquel 
il  n'y  a  point  d'autorité,  ne  devra  être 
réformé  par  personne,/  et  qu'il  n'est 
permis  à  personne  de  juger  son  juge- 
ment (3).  Aussi  dévient-ils  du  droit 
chemin  de  la  vérité,  ceux  qui  affir- 
ment qu'il  est  permis  d'appeler  des 
jugements  des  Pontifes  Romains  au 
Concile  œcuménique  comme  à  une 
autorité  supérieure  au  Pontife  Ro- 
main. 

Si  donc  quelqu'un  dit  que  le  Pon- 
tife Romain  n'a  que  la  charge  d'in- 
spection ou  de  direction,  et  non  le 
plein  et  suprême  pouvoir  de  juridic- 
tion sur  l'Eglise  universelle,  non  seu- 
lement dans  les  choses  qui  concernent 
la  loi  et  les  mœurs,  mais  aussi  dans 
celles  qui  appartiennent  à  la  disci- 
pline et  au  gouvernement  de  l'Eglise 
répandue  dans  tout  l'univers;  ou  qu'il 
a  seulement  la  principale  part  et  non 
toute  la  plénitude  de  ce  pouvoir 
suprême;  ou  que  le  pouvoir  qui  lui 


(1)  Pu  PP.  VI.  Brève,  Super  soliditate.  d.  28  Nov.  1780. 

(2)  Concil.  Œcum.  Lugdun.  II. 

(8)  Ep.  Nicolai  I  ad  Michaelem  hiiperatorcm. 
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immediatam  sive  in  omnes  ac  singu- 
las  Ecclesias,  sive  in  omnes  et  singulos 
pastores  et  fidèles;  anathema  sit. 


appartient  n'est  pas  ordinaire  et  im- 
médiat soit  sur  toutes  les  Eglises  e^ 
sur  chacune  d'elles,  soit  sur  tous  les 
pasteurs  et  sur  tous  les  fidèles  et  sur 
chacun  d'eux;  qu'il  soit  anathème. 


CAPL'T  IV. 

De  Romani  Pontifias  infallibili 
nmgis  terio. 

Ipso  autem  Apostolico  prima  tu, 
quem  Romanus  Pontifex  tamquam 
Pétri  principis  Apostolorum  successor 
in  universam  Ecclesiam  obtinet.supre- 
mam  quoque  magisterii  potestatera 
comprehendi.  haBC  Sancta  Séries  sem- 
pèr  tenuit,  perpetuus  Eeclesiye/  usus 
comprobat,  ipsaque  œcumenica  Con- 
cilia, ea  imprimis.  in  quibus  Oriens 
cum  Occidente  in  fidei  charitatisque 
unionem  conveniebat,  déclara verunt. 
Patres  enim  Concilii  Constantinopoli- 
tani  quarti,  majorum  vestigiis  inhé- 
rentes, hanc  solemnsm  ediderunt  pro- 
fessionem  :  «  Prima  salus  est,  rectœ 
fidei  regulam  custodire.  Et  quia  non 
potest  Domini  nostri  Jesu  Chrisli 
prsetermitti  sententia  dicentis  :  Tu  es 
Petrus,  et  super  banc  petram  aedifi- 
cabo  Ecclesiam  meam.  b;ec,  qu<re 
dicta  sunt,rerum  probantureffectibus. 
quia  in  Sede  Apostolica  immaculata 
est  semper  catholica  reservata  religio. 
et  sancta  celebrata  doctrina.  Ah 
hujus  ergo  fide  et  doctrina  separari 
minime  cupientes,  speramus,  ut  in 
una  communione,  quam  Sedes  Apos- 
tolica prœdicat.  esse  mereamur,  in 
qua  est  intégra  et  vera  Christian» 
religionis  soliditas  (i).  »  Approbante 

(1)  Cf.  S.  Bekn.  Epist.  CXC. 


CHAPITRE  IV. 

Du  magistère  infaillible  du  Pontife 
Romain. 

Dans  la  primauté  Apostolique  que 
le  Pontife  Romain  possède  sur  l'Église 
universelle  en  sa  qualité  de  succes- 
seur de  Pierre,  prince  des  Apôtres, 
est  compris  aussi  le  pouvoir  suprême 
du  magistère;  c'est  ce  que  ce  Saint- 
Siège  a  toujours  tenu,  c'est  ce  que 
prouve  l'usage  permanent  de  l'Eglise/, 
et  ce  qu'ont  déclaré  les  Conciles 
œcuméniques  eux-mêmes,  ceux-là 
surtout  où  l'Orient  se  réunissait  à 
l'Occident  dans  l'union  de  la  foi  et  de 
la  charité.  C'est  ainsi  que  les  Pères  du 
quatrième  Concile  de  Constantinople, 
marchant  sur  les  traces  de  leurs  pré- 
décesseurs, ont  émis  cette  solennelle 
profession  de  foi  :  «  Le  salut  est 
avant  tout  de  garder  la  règle  de  la 
vraie  foi.  Et,  comme  ne  peut  être 
vaine  la  parole  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  disant  :  Tu  es  Pierre,  et 
sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise, 
cette  parole  est  vérifiée  par  les  faits; 
car  dans  le  Siège  Apostolique  c'est 
sans  tache  toujours  que  la  reli- 
gion catholique  a  été  conservée  et  la 
sainte  doctrine  publiée.  Iiésirant  donc 
ne  nous  séparer  en  rien  de  sa  foi  et 
de  sa  doctrine,  Nous  espérons  mériter 
d'être  dans  l'unique  communion  que 
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vero  Lugdunensi  Concilio  secundo, 
Graeci  professi  sunt  :  «  Sanctam  Roma- 
nam  Ecclesiam  summum  et  plénum 
primatum  et  principatum  super  uni- 
versam  Ecclesiam  catholicam  obti- 
nere  quem  se  ab  ipso  Domino  in 
beatoPetroApostolorum  principe  sive 
vertice,  cujus  Romanus  Pontifex  est 
successor,  cum  potestatis  plenitudine 
récépissé  veraciter  et  humiliter  reco- 
gnoscit;  et  sicut  pr;r  eseteris  tenetur 
ûdei  veritalem  /  defendere,  sic  et,  si 
quie  de  fide  suborta-  fuerint  quastio- 
nes,  suo  debent  judicio  definiri.  » 
Florentinum  denique  Concilium  defi- 
nivit  :  «  Pontificem  Romanum,  verum 
Christi  Vicarium,  totiusque  Ecclesia: 
caput  et  omnium  Christianorum  pa- 
trem  ac  doctorem  existere;  et  ipsi  in 
beato  Petro  pàscendi,  regendi  ac  gu- 
bernandi  universalem  Ecclesiam  a 
Domino  nostro  Jesu  Christo  plenam 
potestatem  traditam  esse.  » 


Huic  pastorali  muneri  ut  satisface- 
rent,  Pradecessores  Nostri  indefes- 
sam  semper  operam  dederunt,  ut 
salutaris  Christi  doctrina  apud  omnes 
teri;v  populos  propagaretur,  parique 
cura  vigilarunt,  ut,  ubi  recepta  esset, 
sincera  et  pura  conservaretur.  Quo- 
circa  totius  orhis  Antistites  nunc  sin- 
guli,  nunc  in  Synodis  eongregati, 
longam  Ecclesiarum  consuetudinem 
et  antiquai  régula1  formam.sequentes, 
ea  prasertim  pericula,  qua'  in  nego- 
tiis  i'idei  emergebant,  ad  hanc  Sedem 
Apostolicam  retulerunt,  ut  ibi  potis- 
simum  resarcirentur  damna  fidei,  ubi 


prêche  le  Siège  Apostolique,  en  qui  se 
trouve  l'entière  et  vraie  solidité  de  la 
religion  chrétienne(l).  »  Avec  l'appro- 
bation du  deuxième  Concile  de  Lyon, 
les  Grecs  ont  fait  cette  profession  : 
«  La  sainte  Église  Romaine  a  sur 
toute  l'Église  catholique  souveraine 
et  pleine  primauté  et  principauté, 
qu'elle  reconnaît  en  toute  vérité  et 
humilité  avoir  reçue,  avec  la  pléni- 
tude de  la  puissance,  du  Seigneur 
lui-même  dans  la  personne  du  prince 
et  chef  des  Apôtres,  du  bienheureux 
Pierre,  dont  le  Pontife  Romain  est  le 
successeur;  et,  de  même  qu'elle  est 
tenue  plus  que  les  autres  de  défendre 
la  vérité  de  la  foi,  ainsi  les  questions 
de  foi,  soulevées,  doivent  être  définies 
par  son  jugement.  »  Enfin  le  Concile 
de  Florence  a  défini  :  «  Le  Pontife 
Romain  est  le  vrai  vicaire  du  Christ,  la 
tète  de  toute  l'Église,  et  le  père  et  le 
docteur  de  tous  les  chrétiens;  à 
lui,  dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  a  été  remis  par  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  le  plein  pouvoir  de  paî- 
tre, de  conduire  et  de  gouverner 
l'Eglise  universelle. 

Pour  remplir  des  devoirs  de)  cette 
charge  postorale,  nos  prédécesseurs 
ont  toujours  sans  relâche,  travaillé  à 
propager  la  doctrine  salutaire  du 
Christ  parmi  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  ont  veillé  avec  une  égale 
sollicitude  à  la  conserver  pure  et  sans 
mélange  partout  où  elle  avait  été 
reçue.  C'est  pourquoi  les  Evèques  de 
tout  l'univers,  tantôt  séparément, 
tantôt  assemblés  en  synodes,  suivant 
l'ancienne  coutume  des  Eglises  et  le 
mode  de  l'antique  règle,  ont  signalé  à 
ce  Siège  Apostolique  les  dangers  qui  se 
présentaient  surtout  dans  les  choses 
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fides  non  potcst  sentire  defectum  (1). 
Romani  autem  Pontifices,  prout  tem- 
porum  et  rerum  conditio  suadebat, 
nunc  convocalis  œcumenicis  Conciliis 
aut  explorata  Eccleske  per  orbem  dis- 
persée sententia,  nunc  per  Synodos 
particulares./  nunc  aliis,  qme  divina 
suppeditabat  providentia,  adhibitis 
auxiliis,  ea  tenenda  definiverunt,  qu;e 
sacris  Scripturis  et  apostolicis  Tradi- 
tionibus  consentanea  Deo  adjutore 
cognoverant.  Neque  enim  Pétri  suc- 
cessoribus  Spiritus  Sanctus  proraissus 
est,  ut  eo  révélante  novam  doctrinam 
patefacerent,  sed  ut  eo  assistente  tra- 
ditam  per  Apostolos  revelationem  seu 
fidei  depositum  sancte  cuslodirent  et 
fidei  i  ter  exponerent.  Quorum  quidem 
apostolicam  doctrinam  omnes  vene- 
rabiles  Patres  amplexi  et  sancti  Doc- 
tores  orthodoxi  venerati  atque  secuti 
sunt  :  plenissime  scientes,  banc  sancti 
Pétri  Sedeia  ab  omni  semper  errore 
illibatam  permancre,  seeundum  Do- 
mini  Saivatoris  nostri  divinam  polliei- 
tationem  discipulorum  suorum  prin- 
cipi  factam  :  «  Ego  rogavi  pro  te,  ut  non 
deficiat  fides  tua,  et  tu  aliquando 
conversus  confirma  fratres  tuos  (2).» 


Hoc  igitur  veritatis  et  fidei  num- 
quam  deficientis  cbarisma  Petro  ejus- 
que  in  hac  Cathedra   successoribus 


de  foi.  afin  que  les  dommages,  portés 
à  la  foi, fussent  réparés  plus  spéciale- 
ment là  où  la  foi  ne  peut  éprouver  de 
défaillance  (1).  De  leur  côté,  les  Pon- 
tifes Romains,  selon  que  la  condition 
des  temps  et  des  choses  le  conseillait, 
tantôt  en  convoquant  des  Conciles 
œcuméniques  ou  en  s'informant  de  la 
pensée  de  l'Kglise  dispersée  par  l'uni- 
vers, tantôt  par  des  synodes  particu- 
liers,/ tantôt  en  employant  d'autres 
moyens  que  la  divine  Providence 
fournissait,  ont  défini  qu'il  fallait 
tenir  ce  qu'ils  avaient  reconnu  avec 
l'aide  de  Dieu  conforme  aux  saintes 
Ecritures  et  aux  Traditions  Aposto- 
liques. Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour 
publier,  sous  sa  révélation,  une  doc- 
trine nouvelle, que  le  Saint-Esprit  a  été 
promisaux  successeurs  dePierre.mais 
pour  garder  saintement  et  exposer 
fidèlement,  avec  son  assistance,  le 
dépôt  île  la  foi  ou  la  révélation  trans- 
mise par  les  Apôtres.  Leur  doctrine 
apostolique,  tous  les  vénérables  Pères 
l'ont  embrassée, et  les  saints  Docteurs 
orthodoxes  l'ont  vénérée  et  suivie, 
sachant  parfaitement  que  ce  Siège  de 
saint  Pierre  reste  toujours  exempt  de 
toute  erreur,  selon  la  divine  promesse 
du  Seigneur  notre  Sauveur  faite  au 
prince  de  ses  disciples  :  «J'ai  prié  pour 
toi  afin  que  ta  foi  ne  défaille  pas;  et 
toi,  converti  un  jour,  confirme  tes 
frères  (2).  » 

Le  don  de  la  vérité  et  de  la  foi,  qui 
ne  faillit  jamais,  a  donc  été  divine- 
ment accordé  à  Pierre  et  à  ses  suc- 


(1)  Cf.  Luc.  XXII,  33. 

(-2)  D'après  la  formule  du  Pape  S.  Hormisdas,  telle  qu'elle  fut  proposée  par 
Adrien  II  au\  Pères  du  8V  Concile  u-euménique,  i'  île  Cnnstantinople  et  sous- 
crite par  eux. 


tM3-5i4] 


LA    CONSTITUTION    «    PASTOU    -ETE RNIS    )) 


loi» 


divinitus  collutum  est.  ut  'jxcelso  suo 
manere  in  omnium  salutem  fungeren- 
tur,  ut  universus  Christi  grex  per  eos 
ab  emris  venenosa  escaaversus,  cœ- 
lestis  doctrina;  pabulo  nutriretur,  ut 
sublata  schismatis  occasione  Ecclesia 
tota  una  conservaretur,  atque  suo  fun- 
damento  /  innixa  Arma  adversus  in- 
ïeri  portas  consisteret. 


At  vero  cum  hac  ipsa  aetate,  qua 
salutifera  Apostoliei  muneris  efficacia 
vel  maxime  requiritur,  non  pauci  in- 
veniantur,qui  illius  auctoritati  obtrec- 
tant;  necessarium  omnino  esse  cen- 
semus,  prœrôgativam,  quam  unige- 
uitus  Dei  Filiuscum  summo  pastorali 
oflicio  conjungercdignatus  est,solem- 
nitcr  asscrcre. 

Ilaquc  Nos  Iraditioni  a  fidei  Chris- 
tiana'  cxordio  perceptœ  lideliler  in- 
jfoerendo,  ad  Dei  Salvatoris  nostri 
gloriam,  religionis  Catholicae  exalta- 
lionem  et  Christianorum  populorum 
salutem,  sacro  approbante  Concilio, 
docemus  et  divinitus  revelatum  dog- 
ma  esse  definimus  :  Romanuin  Ponti- 
ficem,  eum  ex  Cathedra  loquitur,  id 
est,  eum  omnium  Christianorum  Pas- 
toris  et  Doctoris  munere  fungens,  pro 
suprema  sua  Apostolica  auctoritate 
doctrinam  de  fide  vel  moribus  ab 
universa  Ecclesia  tenendam  définit, 
per  assistentiam  divinam,  ipsi  in 
beato  Petro  promissam,  ea  infallibili- 
tate  pollere,  qua  divinus  Redemptor 
Ecclesiam  suam  in  definienda  doctri- 
na  de  fide  vel  moribus  instructam 
essevoluit;  ideoque  ejusmodi  Roma- 
ni pontificis  definitiones  ex  sese,  non 


cesseurs  dans  cette  Chaire,  afin  que, 
pour  le  salut  de  tous,  ils  s'acquittas- 
sent de  leur  charge  éminente,  afin  que 
tout  le  troupeau  du  Christ, éloigné  par 
eux  du  pâturage  empoisonné  de  l'er- 
reur, fût  nourri  du  pain  de  la  céleste 
doctrine,  afin  que,  par  la  suppression 
de  toute  occasion  de  schisme,  l'Eglise 
fût  conservée  tout  entière  dans  l'uni- 
té, et  que,  appuyée  sur  son  l'onde- 
ment,  /  elle  se  maintint  inébranlable 
contre  les  portes  de  l'enfer. 

Et  comme,  à  notre  époque  où  l'on 
a  plus  besoin  que  jamais  de  la  salu- 
taire efficacité  de  la  charge  Aposto- 
lique, tant  d'hommes  se  rencontrent 
qui  dénigrent  son  autorité,  Nous  ju- 
geons qu'il  est  tout  à  fait  nécessaire 
d'allirmer  solennellement  la  préroga- 
tive que  le  Eils  de  Dieu  a  daigné 
attacher  au  suprême  oflice  pastoral. 

C'est  pourquoi,  Nous  attachant  fidè- 
lement à  la  tradition  recueillie  dès  le 
commencement  de  la  foi  chrétienne, 
pour  la  gloire  de  Dieu  notre  Sauveur, 
pour  l'exaltation  de  la  religion  catho- 
lique et  le  salut  des  peuples  chrétiens, 
avec  l'approbation  du  saint  Concile, 
Nous  enseignons  et  Nous  définissons 
comme  dogme  divinement  révélé  :  Que 
lorsque  le  Pontife  Romain  parle  ex  ca- 
thedra, c'est-à-dire,  lorsque  remplis- 
sant sa  charge  de  Pasteur  et  de  Docteur 
de  tous  les  chrétiens,  il  définit,  en 
vertu  de  sa  suprême  autorité  Aposto- 
lique, qu'une  doctrine  sur  la  foi  ou 
sur  les  mœurs  doit  être  tenue  par 
l'Eglise  universelle,  il  est  doué,  par 
l'assistance  divine  promise  dans  la 
personne  du  bienheureux  Pierre, 
de  cette  infaillibilité  dont  le  divin 
Rédempteur  a  voulu  que  son  Eglise 
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autem  ex  consensu  Ecclesiae,  irrefor- 
mabiles  esse./ 


Si  quis  autem  haie  NostraB  defini- 
tioni  contradicere,quodDeus  avertat, 
pnesumpserit  ;  anathema  sit. 

Datum  Romae  in  publica  Sessione 
in  Vaticana  Basilioa  solemniter  cele- 
brata  anno  Incarnationis  Démimcse 
millesimo  octingentesimo  septuagesi- 
mo,die  décima  octava  Julii. 

Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo 
quintu. 
lia  est. 

JOSEPHTS, 

Episcopus  S.  Hippolyti 
Se  Tetarius  coucilii  vaticanî. 


fût  pourvue  en  définissant  une  doc- 
trine sur  la  foi  ou  sur  les  mœurs! 
et.  par  conséquent,  que  de  telles  dé- 
finitions du  Pontife  Romain  sont  irré-i 
formables  par  elles-mêmes  et  non  er 
vertu  du  consentement  de  l'Eglise.  / 

Que  si  quelqu'un,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  avait  la  témérité  de  contredire 
notre  définition,  qu'il  soit  anatbème. 

Donné  à  Rome,  dans  la  session  pu- 
blique tenue  solennellement  dans  la. 
basilique  du  Vatican,  l'an  de  l'Inear-! 
nation  du  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante-dix,  le  dix-huit  juillet,  de 
Notre  Pontificat  le  vingt-cinquième. 

Certifié  conforme, 
JOSEPH 

Evêque  de  St-Pôlten, 
Secrétaire  du  Coiv-ile  <lu  Y;itiran. 
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LIVKE    QUATRIEME 

Le  Concile  après  la  quatrième  séance  publique 

Sa  prorogation 

L'adhésion  aux  décrets  du  Concile 


CHAPITRE  PREMIER 
Le  Concile  après  Ih  quatrième  séance  publique. 


A  la  fin  de  la  86e  Congrégation  générale  du  16  juillet, 
le  Saint-Père  avait  fait  lire  par  le  cardinal  président  un 
Monitum,  déclarant  qu'après  la  quatrième  séance  publique, 
il  voulait  continuer  le  Concile  sans  interruption  ou  proroga- 
tion. Cependant  il  accordait  en  même  temps  aux  Pères  une 
permission  générale  de  quitter  Rome  pour  quelques  mois, 
dans  le  cas  où  des  raisons  de  santé  ou  des  affaires  de 
diocèse  réclameraient  leur  retour  dans  leur  patrie.  Celui  qui 
voulait  user  de  la  permission  n'avait  qu'à  annoncer  par  écrit 
son  départ  au  secrétaire  du  Concile.  Pour  la  fête  de  saint 
Martin,  12  novembre,  tous  devaient  être  de  nouveau  réunis 
dans  la  ville  sainte  (1). 

Cette  permission  du  Saiut-Père  était  conforme  à  un  besoin 
réel.  Par  suite  de  l'activité  ininterrompue  dans  les  députa- 
tions  et  les  congrégations,  et  surtout  par  cette  chaleur  des 
dernières  semaines,  la  santé  de  plusieurs  membres  du 
Concile  avait  .souffert.  Ils  avaient  besoin  d'un  repos  pris  à 
l'air  natal.  Dans  les  diocèses  aussi,  la  longue  absence  des  pas- 
teurs /  se  faisait  sentir  de  bien  des  manières,  tellement  que 
leur  retour,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  paraissait 


(1)  C.  V.,  761  d.  479  b.  sq. 
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s'imposer.  Mais  surtout  les  évêques  français  et  allemands 
devaient  regarder  comme  insupportable  un  plus  long  séjour 
dans  un  pays  étranger,  et  comme  urgent  un  départ  précipité, 
alors  que,  le  19  juillet,  lendemain  de  la  séance  publique,  la 
guerre  franco-allemande  avait  éclaté,  menaçant  patrie  et 
troupeau  de  nombreuses  et  pénibles  épreuves. 

On  comprend  donc  que  peu  de  Pères  fussent  restés  à 
Rome,  et  que  parmi  eux  le  plus  grand  nombre  étaient  des 
Orientaux,  des  évêques  de  Missions,  des  évêques  de  contrées 
éloignées,  ou  du  moins  de  pays  que  ne  menaçaient  pas  ces 
récents  et  terribles  événements  politiques.  Des  trois  Congré- 
gations générales  qui  eurent  lieu  jusqu'à  la  prorogation  du 
Concile,  la  87e  comptait  cent  trente-six  membres;  la  88e,  cent 
vingt-sept;  la  89e,  seulement  cent  quatre  (1). 

Vu  ces  circonstances,  le  cardinal  président  remit  à  plus 
tard  la  discussion  des  questions  dogmatiques.  Le  26  juillet, 
les  Pères  reçurent  le  schéma  Saper  apostolicis  missionibus, 
avec  ordre  de  présenter,  comme  de  coutume,  leurs 
remarques,  au  plus  tard  avant  le  20  août  (2).  Comme  le 
schéma  (3)  n'est  pas  venu  dans  la  suite  en  délibération,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  davantage. 

Le  9  août,  fut  célébrée,  par  ordre  du  Pape,  une  messe  solen- 
nelle des  morts  pour  les  membres  décédés  pendant  la  période 
déjà  écoulée  du  Concile.  Les  Pères  restés  à  Rome  y  assis- 
tèrent (4).  Au  8  août  1870  étaient  morts  :  le  cardinal  Gonella; 
XX.  SS.  Escalada,  Odin,  Monastyrski,  Frascolla,  Vasquez, 
Suarez  Peredo,  Mascarou-Laurence,  Puigllat  y  Amigo,  Gil 
y  Buens,  Biale,  Devoucoux,  Cardozo  Ayres,  Grant,  Derry, 
Stahl,  Cantimorri,  Monserrat  y  Xavarro,  l'abbé  des  Prémon- 


(1)  C.  Y.,  763  b.  sqq. 

(2)  Ibid.,  76-2  (1. 

(3)  Ibid.,  682  d.  sqq. 

(4)  Ibid.,  762  d.  sqq. 
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très  Zeidler/,  de  Strahow,  en  Bohême,  et  le  général  des  Carmes 
déchaussés,  Dominique  de  Saint  Joseph.  Dans  la  88e  Con- 
grégation générale,  le  cardinal  président  fit  connaître  les 
noms  de  sept  membres  décèdes  depuis  la  quatrième  séance 
publique  (i).  Trois  d'entre  eux  Ont  déjà  été  comptés  plus  haut. 
Les  quatre  autres  étaient  :  NX.  SS.  Flcix  y  Soktns,  Scvera, 
Mac  Cabe  et  Uriz  y  da  Labairù.  Si  l'on  y  ajoute  le  cardinal 
Reisaeh,  qui  fut  élu  premier  président  du  Concile  et  qui  mou- 
rut le  22  décembre  (2)  hors  de  la  ville  éternelle,  on  trouve  que 
vingt-cinq  membres  du  Concile  du  Vatican  sont  morts  pen- 
dant sa  durée,  proportion  certes  bien  faible  eu  égard  au 
nombre  des  Pères  présents  au  Concile  et  à  l'âge  avancé  de  la 
plupart  d'entre  eux.  v 

Quant  à  la  délibération  du  schéma  Super  apostolicis  missio- 
nibus,  la  direction  du  Concile  paraît  l'avoir  abandonnée  de 
suite,  car  il  n'a  pas  été  présenté  aux  Pères.  Il  y  avait  encore 
d'autres  schéma,  qu'on  avait  déjà  discutés  auparavant,  mais 
qui  avaient  été  renvoyés  à  la  Députation  pour  qu'elle 
y  fît  des  remaniements.  Aussitôt  après  la  première  déli- 
bération sur  le  schéma  De  fide  catholica,  les  schéma  De  epis- 
copis  et  De  sede  episcopali  vacante  furent  remis  à  la  Congré- 
gation générale  et,  de  là,  à  la  Députation  de  la  Discipline  (3). 
Celle-ci  avait,  pendant  ce  temps,  exécuté  une  nouvelle  rédac- 
tion; ainsi  rien  ne  s'opposa  à  leur  discussion  ultérieure.  Mais 
la  Députation  delà  Discipline  elle-même  s'était  tellement  fon- 
due par  suite  du  départ  de  la  plupart  de  ses  membres,  qu'elle 
avait  besoin  d'un  renfort  considérable  pour  être  de  nouveau 
en  état  de  travailler. 

Le  sous-secrétaire  du  Concile,  Louis  Jacobini,  qui  tenait 
alors  la  place   de   l'évêque  de  Saint-Polten  absent,  convo- 


(1)  Acta,  clc.  IV  b.  336. 

(2)  Voyez  le  rapport  à  la  fin  du  volume. 

(3)  Voyez  2e  volume,  p.  199  sqq. 
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qna,  par  une  circulaire  du  9  août,  une  Congrégation  géné- 
rale, pour  choisir  de  suite,  parmi  les  Pères  restés  à  Rome, 
dix  nouveaux  membres  de  la  Députation  de  la  Discipline  (1)./ 

Dans  la  87e  Congrégation  générale,  le  i3  août,  presque  un 
mois  après  la  66"  (iG  juillet)*,  furent  élus  les  remplaçants  des 
membres  absents  de  la  Députation  de  la  Discipline  : 
NN.  SS.  Monzon  y  Martins,  Blanchet,  Franchi,  Jekellalusy, 
Paya  y  Rico,  Quinn,  Targioni,  Trucchi,  Baillés  et  Moretti. 

On  n'entreprit  pas  d'autres  affaires  dans  la  87e  Congréga- 
tion générale.  Six  jours  plus  tard  fut  annoncée  la  prochaine 
Congrégation  pour  le  23  août,  et  l'on  communiqua  en  même 
temps  aux  Pères,  comme  sujet  de  la  délibération,  le  schéma 
corrigé  De  sede  episcopali  vacante,  avec  le  rapport  de  la 
Députation  qui  s'y  rattache  (2). 

Le  nouveau  schéma  avait, comme  l'ancien  (3),  trois  chapitres, 
mais  se  partageait  réellement  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière (chap.  I  et  II)  contenait  le  règlement  pour  les  Églises 
épiscopales  qui  ont  un  chapitre,  pendant  que  la  seconde 
réglait  la  situation  des  Eglises  sans  chapitre.  On  y  avait 
fait  des  changements  considérables,  en  tenant  compte  des 
projets  d'amendement.  Voici  le  contenu  du  schéma  corrigé 

Chapitre  I.  —  S'il  y  a  dans  les  diocèses  un  chapitre  érigé 
canoniquement,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  mort  de 
l'évêque,  ce  chapitre  choisira  un  vicaire  capitulaire.  Il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  seul  vicaire  capitulaire.  Mais,  si, 
dans  quelques  endroits,  l'usage  établi  de  nommer  plusieurs 
vicaires  capitulaires  ne  peut  être  aboli  de  suite,  celui  qui  a 
été  choisi  le  premier  aura  le  pouvoir  de  juridiction  ordinaire 
de  l'évêque,  et  les  autres  seront  obligés  de  lui  obéir  en  tout. 
Il  est  à  désirer  que  celui  qu'on  choisit  soit  docteur  ou  licen- 


(1)  C.  V.,  763  a.  sq. 

(2)  C.  V..  '/63  d.  Le  schéma  iliid.,  655  b.  sqq. 

(3)  Ibïd.,  651  b.  sqq.  Conip.  2e  volume,  p.  205  sqq. 
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cié  en  théologie  ou  en  droit  canonique;  cependant  le  manque 
de  ces  conditions  ne  doit  porter  aucun  préjudice  àla  validité 
de  son  élection.  Personne  ne  peut  être  choisi  comme  vicaire 
capitulaire,  s'il  a  été  élu.  nommé  ou  proposé  comme 
patriarche,  archevêque  ou  évêque  pour  le  siège  vacant  ;  et  dès 
que  le  vicaire  capitulaire  lui-même  a  reçu  une  nouvelle  cer- 
taine de  son  élection,  de  sa  nomination  ou  de  sa  présentation, 
il  perd  à  l'instant  même  ses  pouvoirs,  et  le  chapitre  doit  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  vicaire. 

Après  la  nomination  régulière  d'un  vicaire,  le  chapitre  ne 
conserve  absolument  plus  aucun  pouvoir  dans  le  gouverne- 
ment, et  toute  réserve  faite  par  lui  serait  nulle.  Le  vicaire 
capitulaire  ne  peut  pas  non  plus  être  élu  pour  un  temps  ; 
une  fois  élu,  il  ne  peut  être  déposé  que  par  le  Siège  Aposto- 
lique. Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  pourvu  autrement, 
l'élu  perçoit  une  partie  des  revenus  de  la  mense  ou  des 
autres  bénéfices  épiscopaux.  La  quantité  doit  en  être  fixée 
pour  chaque  diocèse,  parle  métropolitain  et  ses  sufl'ragants. 
.  Si  un  évêque  prisonnier,  expulsé  ou  banni,  est  dans  l'im- 
possibilité d'avoir  des  relations  avec  son  troupeau,  l'adminis- 
tration du  diocèse  appartient  au  vicaire  général,  ou  à  un 
autre  prêtre,  nommé  par  l'évèque,  jusqu'à  ce  que  le  Siège 
Apostolique  prenne  d'autres  mesures.  Si  ce  remplaçant  vient 
à  manquer,  ou  à  être  empêché  de  la  même  manière,  le  cha- 
pitre doit  choisir  un  vicaire  et  porter  au  plus  tôt  l'affaire  à  la 
connaissance  du  Siège  Apostolique,  dont  il  exécutera  les 
instructions. 

Chapitre  IL  —  Comme,  d'après  les  anciennes  prescriptions 
canoniques,  aucune  innovation  ne  peut  être  faite  pendant  la 
vacance  du  siège  épiscopal,  pour  la  défense  de  l'autorité  de 
l'évèque,  il  est  sévèrement  défendu  au  vicaire  capitulaire  de 
donner  les  lettres  dimissoires  à  ceux  à  qui  l'évèque  les  a 
refusées,  ou  d'accepter  un  clerc  étranger  dans  le  diocèse,  ou 
d'en  laisser  partir  un,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
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Siège  Apostolique.  L'habitude,  introduite  dans  quelques 
endroits,  de  conférer  les  bénéfices  sans  charge  d'àmes  au 
gré  du  vicaire  capitulaire,  n'est  pas  à  tolérer.  Quant 
aux  bénéfices  de  paroisse  qui  sont  conférés  à  titre  perpétuel, 
le  vicaire  capitulaire  a  pleins  pouvoirs  pour  ouvrir  le  con- 
cours une  année  après  qu'il  a  reçu  l'administration  du  siège 
épiscopal,  et  pour  les  donner  à  celui  que  lui  et  les  examina- 
teurs auront  jugé  le  plus  digne  parmi  ceux  qui  auront  subi 
les  épreuves  avec  succès. 

Le  chapitre  III  s'occupe  des  Eglises  qui  n'ont  pas  de  chapitre 
érigé  canoniquement.  Il  prescrit  aux  archevêques,  évêquesj 
alors  en  fonction,  et  aussi  aux  vicaires  apostoliques  de  ces 
Eglises,  de  nommer,  aussitôt  après  la  publication  de  la  nou- 
velle constitution  apostolique,  un  administrateur.  Doréna- 
vant, leurs  successeurs  doivent  faire  cette  désignation  dès 
leur  entrée  en  charge.  L'administrateur  prend,  aj)rès  leur 
mort,  le  gouvernement  du  diocèse  comme  délégué  du  Siège 
Apostolique,  et  reste  en  charge  jusqu'à  ce  qu'arrive  un  nou- 
vel évêque  ou  un  vicaire  apostolique,  ou  jusqu'à  ce  que  le 
Siège  Apostolique  prenne  une  disposition  ultérieure.  Il  doit 
avertir  le  Siège  Apostolique  dès  son  entrée  en  fonction.  Il 
doit  aussi  se  choisir  lui-même  un  remplaçant.  Il  a  tous  les 
droits  d'un  vicaire  capitulaire,  et  dans  les  vicariats  aposto- 
liques il  a  aussi  les  autres  pouvoirs  du  vicaire  apostolique, 
qui  n'exigent  pas  la  consécration  épiscopale. 

Dans  les  Eglises  de  rite  oriental,  qui  n'ont  pas  de  chapitre, 
le  vicaire  de  l'évêque  défunt  est  chargé  de  l'administration 
jusqu'à  ce  que  le  métropolitain  ou  le  patriarche  prenne  les 
dispositions  convenables.  Tous  ces  administrateurs  ont  à 
rendre  au  nouvel  évêque,  ou  vicaire  apostolique,  le  compte 
de  leur  administration  exigé  par  le  concile  de  Trente. 

Le   rapport    écrit    (i),    ajouté    au   schéma   de    la   Dépu- 

(I)C.  »".,  657a.  sqq. 
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talion  de  la  Discipline,  fait  remarquer  brièvement  les 
points  sur  lesquels  elle  s'écarte  du  premier  schéma,  et 
indique  les  raisons  de  ces  changements.  Les  suivants  sont  à 
noter  :  en  rédigeant  les  règlements  sur  les  rapports  cano- 
niques des  vicaires  capitulaires  entre  eux,  on  tint  compte  de 
l'état  de  l'Eglise  en  France,  afin  d'introduire  peu  à  peu  dans 
les  diocèses  l'unité  de  gouvernement.  On  inscrivit  à  nouveau, 
sur  le  désir  de  plusieurs  Pères,  le  caractère  sacerdotal, 
mais  le  grade  de  docteur  ne  fut  plus  absolument  requis. 

Au  second  chapitre,  on  fit  disparaître  surtout  quelques 
expressions  sévères  contre  la  conduite  ambitieuse  de  cer- 
tains vicaires  capitulaires.  Un  adoucissement  de  la  pratique 
en  usage  jusqu'alors  se  voyait  dans  les  ordonnances  sur  la 
nomination  aux  cures  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal. 

L'ancien  schéma,  dans  la  question  des  Eglises  sans  cha- 
pitre particulier  et  des  vicaires  apostoliques,  s'était  tenu 
étroitement  aux  prescriptions  un  peu  embarrassantes  de 
Benoît  XIV;  le  schéma  corrigé  suit  une  voie  nouvelle  et 
plus  simple.  / 

On  a  renoncé  absolument  au  choix  du  vicaire  capitulaire 
par  les  curés  ou  d'autres  personnes  ecclésiastiques  ;  cet  usage 
suivi  dans  plusieurs  endroits  a  donné  facilement  lieu  à  tics 
luttes.  Les  évêques  de  ces  diocèses  et  les  vicaires  aposto- 
liques reçurent  ordre  de  se  pourvoir  eux-mêmes  d'un  vicaire 
général  qui  recevrait,  après  leur  mort,  l'administration  épis- 
copale.  Comme  ce  représentant,  aussitôt  après  la  mort  de  son 
évêque,  devait  faire  à  Rome  les  déclarations  requises,  on 
avait  ainsi  le  moyen  de  prévenir  de  suite  tous  les  incon- 
vénients possibles. 

Parmi  les  anciens  membres  de  la  Députation  de  la  Disci- 
pline, deux  seulement  étaient  restés  à  Rome;  les  remplaçants 
nouvellement  élus  se  virent  donc  obligés  de  travailler  dans 
leur  cercle  plus  restreint  les  questions  proposées,  afin  de 
pouvoir  les  traiter  avec  succès  dans  la  Congrégation  géné- 
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raie.  Ils  y  employèrent  trois  séances  et  confièrent  alors  à 
MSr  Paya  y  Rico  la  charge  de  faire  le  rapport  sur  les  amen- 
dements au  schéma. 

Dans  la  88e  Congrégation  générale,  le  23  août,  Msr  Paya  y 
Rico  reçut  le  premier  la  parole  (i).  Après  quelques  remarques 
historiques  sur  la  législation  qui  réglementait  encore  l'insti- 
tution des  vicaires  capitulaires,il  arriva  au  schéma  lui-même 
et  donna  les  éclaircissements  nécessaires.  Dans  les  débats 
qui  suivirent  l'ouverture  du  Concile,  plusieurs  Pères  avaient 
demandé  qu'on  n'eût  plus  désormais  à  choisir  de  vicaire 
capitulaire,  mais  qu'on  confiât  au  vicaire  général  de  l'évèque 
défunt  le  gouvernement  du  diocèse.  Le  rapporteur  déclara 
que  la  Députation,  après  mûres  réflexions,  s'était  décidée 
pour  la  conservation  de  l'ancien  usage.  Les  inconvénients 
dont  on  s'était  plaint  étaient  venus,  en  effet,  non  des  pres- 
criptions de  l'Eglise,  mais  de  la  faute  des  personnes  intéres- 
sées. L'Eglise,  d'ailleurs,  n'avait  pas  l'habitude  de  procéder 
par  bonds  dans  de  telles  affaires.  Si  la  nécessité  d'une 
innovation  se  faisait  sentir,  elle  devait  s'introduire  peu  à  peu, 
non  tout  d'un  coup  et  avec  violence.  Lorsque  dans  l'ancien 
schéma  on  avait,  avec  douceur,  renouvelé  la  prescription/  de 
ne  nommer  qu'un  seul  vicaire  capitulaire,  de  violents  débats 
s'étaient  élevés.  Beaucoup  d'évêques  d'un  Etat  catholique 
(France)  avaient  défendu  la  coutume  qui  y  était  en  usage  de 
choisir  deux  vicaires  capitulaires  après  la  mort  d'un  évêque, 
trois  après  la  mort  d'un  archevêque.  Mgr  Paya  y  Rico  appelle 
cet  usage  un  véritable  abus,  devant  lequel  l'Eglise,  par  pru- 
dence, avait  gardé  le  silence.  Mais  pour  le  moment  le  Concile 
ne  pouvait  rien  brusquer,  parce  que  les  défenseurs  de  cet 
usage  n'étaient  pas  présents.  On  devait  agir  avec  calme  et 
cependant  de  manière  à  sauvegarder  le  principe.  C'est  pour- 
quoi le  schéma  décidait  qu'un  vicaire  capitulaire  devait  être 


(1)  Acla,  etc.,  IV  I..  337  sqq. 

1525-526] 


SCHEMA    «    DE    SEDE    EPISCOPALI    VACANTE    »  171 

moisi  et  ajoutait  ensuite  :  Là  où  l'usage  de  choisir  plusieurs 
ficaires  capitulaires  n'existe  pas,  il  ne  devrait  pas  être  intro- 
luit;  si  on  pouvait  l'abolir,  il  fallait  le  faire;  sinon  il  devrait 
Hre  établi  qu'un  seul  parmi  les  élus  jouirait  des  pouvoirs 
l'administrateur  de  l'évèché,  et  que  les  autres  lui  seraient 
soumis  en  tout  et  pour  tout.  Quel  est  alors  le  premier? 
lemande  le  rapporteur.  C'est  celui  qui  a  été  choisi  en  premier 
ieu  par  le  chapitre. 

Nous  omettons  les  passages  du  discours  de  MgrPayà  qui  se 
;rouventdéjà  dans  le  rapport  écrit,  communiqué  plus  haut. 

Dans  la  suite,  il  indique  entre  autres  les  raisons  pour 
esquelles  défense  a  été  faite  au  chapitre  de  se  réserver  une 
aartie  de  la  juridiction  du  vicaire  capitulaire,  ou  de  l'écarter 
le  sa  charge  après  son  élection.  Dans  les  premiers  débats, 
)n  avait  appris,  par  les  communications  des  évêques  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  du  Sud,  que  dans  quelques  diocèses  existait 
réellement  l'usage  de  réserver  au  chapitre  une  partie  de  la 
juridiction,  ou  de  ne  choisir  le  vicaire  capitulaire  que  pour 
in  temps  déterminé,  environ  deux  ans,  et  de  procéder  en- 
mite  à  une  nouvelle  élection.  En  Italie,  dit-on,  il  y  a  des 
liocèses  dans  lesquels  le  chapitre  s'arroge  le  droit  d'enlever, 
selon  son  plaisir,  sa  fonction  au  vicaire  capitulaire.  Mais 
comme  les  conséquences  en  étaient  funestes, les  décisions, figu- 
rant au  schéma,  devaient  entrer  en  vigueur,  malgré  tous 
les  usages  longtemps  enracinés  et  malgré  les  lois  contraires. 

Quant  à  la  fixation  des  revenus  du  vicaire  capitulaire,  on 
a,  comme  nous  l'apprenons  plus  loin  du  rapporteur,  vivement 
agité  la  question  au  sein  delà  Députation./  Quelques  membres 
étaient  d'avis  que  le  Concile  devait  fixer  lui-même  la  somme 
de  ces  revenus,  et  parlaient  d'un  quart  ou  d'un  cinquième. 
D'autres  en  voulaient  abandonner  la  décision  aux  synodes 
provinciaux  ou  aux  métropolitains.  C'est  sur  ce  dernier  parti 
qu'on  tomba  finalement  d'accord,  parce  que  de  cette  manière 
seulement  on  pouvait  tenir  compte  des  différentes  conditions 
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de  chaque  diocèse,  ce  qui  pour  le  Concile  général  était  à  pe 
près  impossible. 

Pour  l'explication  du  dernier  paragraphe,  qui  traite  de 
l'empêchement  de  l'évêque  par  suite  d'emprisonnement,  etc., 
M-1  Paya  y  Rico  remarque,  conformément  à  la  pensée  de  la 
Députation  de  la  Discipline,  que,  si  un  évêque  était  empêché 
de  gouverner  son  diocèse,  il  fallait  toujours  défendre  l'auto- 
rité du  chef  du  diocèse,  et  maintenir  inébranlable  le  principe, 
que  l'évêque  reste  évêque,  quand  même  il  languirait  en  pri- 
son ou  en  exil.  Mais  s'il  ne  pouvait  absolument  pas  commu- 
niquer avec  son  troupeau,  le  vicaire  général,  ou  une  autre 
personne,  désignée  préalablement,  gouvernerait  le  diocèse. 
Si  ces  personnes  étaient  aussi  empêchées,  le  chapitre  devrait 
choisir  un  nouveau  vicaire  capitulaire  et  en  avertir  le  Siège 
Apostolique,  dont  il  devait  faire  exécuter  les  ordres. 

Les  développements  de  l'orateur  sur  le  deuxième  et  le  troi- 
sième chapitre  n'ajoutent  rien  d'essentiellement  nouveau  au 
rapport  écrit.  Il  termine  en  indiquant  les  dangers  imminents 
qui  pourraient  amener  une  fin  précipitée  du  Concile,  et  il 
demande  par  suite  qu'on  procède  rapidement  (i). 

Cette  demande  trouva  cette  fois-ci  un  accueil  bienveillant. 
Le  cardinal  président  ouvrit  aussitôt  le  débat  général  sur 
le  schéma,  et  deux  orateurs  seulement,  XX.  SS.  Gandolfi  et 
Crespo  y  Bautista,  se  présentèrent  pour  la  parole. 

M^'1  Gandolfi  (2)  se  prononce  pour  une  simplification  plus 
grande  encore  que  celle  qui  avait  été  proposée  dans  le  schéma. 
Il  pense  que,  dans  les  questions  de  discipline,  on  ne  devait 
pas  reculer  si  timidement  devant  un  changement  de  procédé. 
Au  concile  de  Trente,  on  avait  introduit  des  changements 
dans  le  mariage,  dans  les  sacrements  et  autres  choses,  sans 
que  le  monde  se  fût  écroulé  pour  cela. 


(1)  Acla\  etc.,  IV  li   349. 

(2)  Ibid.,  IV  b.  349  sqq. 
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Il  n'y  mirait  certainement/  pas  d'inconvénient  à  étendre 
cette  coutume,  en  usage  dans  les  pays  de  missions,  d'après 
laquelle  celui  qui   a  été  désigné  par  l'évêque  comme  vicaire 
général  se   charge    simplement   du    gouvernement,    comme 
délégué  du  St-Siège.  Le  rapporteur  parle  aussi,  de  menées 
simôniaques,  qui,  d'après  sa  propre  expérience,  avaient  eu 
lieu  en  Italie  pour  le  choix  d'un  vicaire  capitulaire,    et  il 
déclare  qu'il  faut  introduire  dans  la  constitution  des  mesures 
pour  empêcher  pareils  abus.  Il  propose  d'indiquer  expressé- 
ment dans  le  schéma,   que  le  vicaire  capitulaire  peut  être 
choisi  dans  le  clergé   d'autres  diocèses.  Et  comme  les  cha- 
pitres avaient  été  réduits  par  les  gouvernements  à  un  plus 
petit  nombre  de  membres,  il  conseille  d'ajouter  au  collège 
des  électeurs  deux  ou  trois  curés. 

M«r  Crespo  (i),  appelé  alors  à  la  tribune,  veut  seulement 
signaler  quelques  changements    désirables.  Il  propose    de 
donner  un  titre  à  ce  schéma,  ainsi  qu'aux  autres  constitu- 
tions. Il  fait  encore  remarquer  que  la  vacance  d'un  évêché 
n'arrive  pas  seulement  par  décès,  mais  encore  par  déplace- 
ment et  démission.  Le  schéma  garde  le  silence  sur  ces  éven- 
tualités; il  faut  aussi  en  parler.  Il  pourrait  surgir  des  désac- 
cords  sur  le  moment  où  commençaient  les  huit  jours  dans 
l'espace  desquels  devait  se  faire  le  choix  du  vicaire  capitu- 
laire. Ce  moment  devait  être  fixé  dans  la  constitution.  Il 
faudrait  aussi  prescrire  que  le  choix  une  fois  fait  devait  être 
notifié  de  suite  au  Siège  Apostolique,  ainsi  qu'au  métropoli 
tain,  ou,  si  l'Eglise  privée  de  son  pasteur  était  archiépisco- 
pale, au  plus  ancien  des  évêques  suffragants. 

Ainsi  se  termina  le  débat  général,  et  le  président  annonça 
le  débat  spécial  sur  le  premier  chapitre,  pour  lequel  trois 
orateurs  s'étaient  annoncés  :  1£*  Ferré,  M*-  Zunnui  Casula  et 
Mgr  di  Lacerda. 


(1)  A.'lo,  etc.,  IV  b.  332  sqq. 
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MP'  Ferré  désire  que  les  qualités  requises  pour  l'élection 
du  vicaire  capitulaire  soient  présentées  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  facile  de  faire  opposition  à  l'élection  pour  défaut 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités.  Il  propose  la  formule  sui- 
vante :  Sanam  profiteatnr  doctrinam,  scientia  et  prudentia 
suffîcienti  polleat,  nec  ulla  sive  ecclesiasticae  censura?,  sive 
immoralitatis  nota  sit  inustus.j 

Quant  à  la  fixation  de  la  portion  congrue  destinée  au 
vicaire  capitulaire,  il  voudrait  la  voir  exprimée  de  manière 
à  avoir  égard  aux  différentes  conditions  de  chaque  dio- 
cèse (i). 

M-1  Zunnui  Casula  (2)  propose  une  série  d'amendements.  Il 
faut  indiquer,  en  termes  formels,  que  la  majorité  des  voix  est 
nécessaire  pour  la  validité  d'une  élection.  Là  qualité  de  doc- 
teur ou  P roi  y  ta  de  théologie  ou  de  droit  canonique  doit  être 
de  nouveau  exigée  pour  l'éligibilité.  Sous  peine  de  nullité  de 
l'élection,  il  doit  être  défendu  aux  électeurs  de  voter  pour 
eux-mêmes.  Au  lieu  de  ne  dispenser  le  vicaire  capitulaire  de 
l'office  du  chœur  qu'aux  jours  et  aux  heures  où  il  en  est 
empêché  par  sa  fonction,  il  vaudrait  mieux  l'exempter  entiè- 
rement de  cette  obligation,  car  une  exemption  conditionnelle 
ne  fait  que  susciter  des  scrupules  et  des  inquiétudes. 

Cette  dernière  proposition  est  répétée  par  aF1  di  La- 
cerda  (3).  Il  s'occupe  ensuite  des  qualités  requises  pour  le 
vicaire  capitulaire.  Quelques-uns  demandent  vingt-cinq  ans 
d'âge.  Il  se  plaint  qu'il  y  ait  parfois  manque  de  vertu;  il  ne 
veut  cependant  pas  que  la  vertu  soit  une  condition  pour  la 
validité  de  l'élection  parce  que  l'invalidité  de  l'élection 
enlève  à  l'élu  sa  juridiction,  ce  qui  entraîne  pour  les  fidèles 
les  conséquences  les  plus  graves. 


(lj  tbid.,  IV  h.  354  sq. 

(2)  Ibid.,  IV  l>.  356  sq. 

(3)  Ibid.,  IV  I).  357 sqq. 
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M81"  Caiscal  y  Estrade  (i)  parla  le  premier  sur  le  deuxième 
chapitre.  A  son  avis,  il  fallait  déclarer  formellement  dans  le 
schéma  que,  si,  dans  la  collation  des  bénéfices  paroissiaux, 
deux  candidats  se  partageaient  exactement  les  voix  des  exa- 
minateurs, la  préférence  fût  accordée  à  celui  qui  avait  obtenu 
le  suffrage  du  vicaire  capitulaire. 

Mgr  Ferré  (2)  propose  de  défendre  aux  vicaires  capitulaires 
particulièrement  tout  changement  dans  les  dispositions  qui 
concernent  l'éducation  du  clergé,  ou  qui  auraient  été  prises 
par  les  évoques  précédents  pour  la  prospérité  temporelle  ou 
spirituelle  des  séminaires,  cures,  et  autres  fondations  pieuses. 
Par  contre,  il  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  de  changer  le 
droit  en  vigueur,  qui  donnait  aux  vicaires  capitulaires  la 
nomination  aux  paroisses. 

Mgr  Zunnui  Casula  (3)  est  d'un  autre  avis.  Il  croit  que  la 
collation  des  bénéfices  à  charge  d'âmes  doit,  à  cause  de  sa 
plus  grande  importance,  être  réservée  au  nouvel  évêque.  Il 
propose  encore  quelques  légers  changements  au  schéma. 

M"1'  di  Lacerda(4),  à  son  tour,  prend  la  parole.  Tenant  sur- 
tout compte  de  la  situation  spéciale  des  affaires  ecclésias- 
tiques au  Brésil,  il  demande  qu'on  ne  dise  pas  dans  le  schéma 
que  le  vicaire  capitulaire  annonce  le  concours,  mais  peut 
l'annoncer,  pour  lui  conserver  la  liberté  en  face  du  gouverne- 
ment, qui  désire  les  concours  afin  de  récompenser  les 
piètres  pour  les  services  rendus  à  l'Etat.  C'est  ainsi  que  se 
termina  la  discussion  du  deuxième  chapitre. 

Mgr  Vasconcellos  Pereira  de  Kello,  évêque  de  Lamego 
(Portugal),  s'était  seul  fait  inscrire  comme  orateur  sur  le 
troisième  chapitre. 


(l)Ibid.,  IV  b.  359  sq. 

(2)  Ibid.,  IV  b.  360  sqq. 

(3)  Acta,  etc.,  IV  b.  362  sq. 

(4)  Ibid.,  IV  b.  363  sq. 
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Son  discours  (i)  nous  donne  un  triste  aperçu  de  la  situation 
présente  de  l'Eglise  dans  sa  patrie.  Il  prie  les  Pères  réunis  de 
ne  pas  faire  de  lois  nouvelles  par  rapport  à  ces  diocèses  qui 
n'ont  pas  de  chapitre  ou  qui,  à  l'avenir,  n'en  auront  plus,  et 
qui,  par  contre,  sont  encore  réunis  avec  d'autres  diocèses  en 
province  ecclésiastique.  Si  l'on  maintenait  malgré  cela  les 
prescriptions  du  schéma,  que,  du  moins,  à  la  clause,  que 
chaque  évoque  ou  administrateur  de  l'évêché  devait  désigner 
un  représentant  qui,  après  sa  mort,  gouvernerait  le  diocèse, 
on  voulût  bien  ajouter  :  Quodsi  pfœscriptee  conditioncs  post- 
habitge  fiierint,  metropoiita,  aut  sede  vacante  capitulum 
cathédrale  metropolitamun,  aut  etiam  hoc  déficiente  provin- 
ciœ  antiquior  episcopus  pro  ea  vice  vicarium  deputabit. 
L'orateur  déclare  qu'il  est  forcé,  par  le  triste  état  de  l'Eglise 
de  sa  patrie,  minée  par  la  révolution,  dont  les  souffrances 
peuvent  aussi  s'étendre  à  d'autres  contrées,  de  faire  une  telle 
proposition.  En  Portugal,  quelques  diocèses  n'avaient  jamais 
eu  de  chapitre,  d'autres  perdraient  sous  peu  le  leur.  Le  gou- 
vernement avait  déjà  rédigé  une  loi,  par  laquelle  la  plupart 
«les  églises  cathédrales  seraient  privées  de  leur  chapitre.  Il 
n'était  pas  non  plus  possible  aux  évoques,  comme  le  deman- 
dait le  schéma,  de  nommer  des  vicaires  pour  leur  succéder. 
Depuis  i834,  presque  tous  les  séminaires  avaient  été  fermés 
plusieurs  dizaines  d'années,  et  l'éducation  du  clergé  en  avait 
beaucoup  souffert.  On  y  manquait  de  professeurs  pour  les' 
séminaires,  et  de  prêtres  qui  pourraient  ou  voudraient  être 
investis  de  la  charge/  de  vicaire  général.  Ils  étaient  aussi  à 
peine  en  état  de  se  nourrir  avec  leur  misérable  revenu.  La 
difficulté  augmentait  encore  par  suite  des  différents  partis 
politiques  qu'avaient  embrassés  les  ecclésiastiques.  Cette 
opposition  des  partis  suffisait  pour  en  écarter  plusieurs  de 
cette  charge.  L'évêque  indique  encore  quelques  autres  dilïi- 


(1)  Ibid.,  IV  b.  365. sqq. 
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cultes  qui  surgiraient  du  texte  actuel  du  schéma,  et  prie,  par 
conséquent,  de  faire  les  changements  proposés. 

Comme  aucun  autre  orateur  ne  s'était  fait  annoncer,  le 
débat  prit  fin.  Le  cardinal  président  déclara  que  les  projets 
d'amendement  seraient,  comme  de  coutume,  remis  aux  Pères 
après  impression,  et  qu'on  serait  avisé  du  jour  de  la  pro- 
chaine session  par  une  invitation  spéciale.  Puis  il  prononça 
la  clôture  de  l'assemblée  (i). 

Le  Ier  septembre  eut  lieu  la  89e  Congrégation  générale,  qui 
fut,  comme  la  suite  le  montra,  la  dernière.  Le  nombre  des 
Pères  présents  s'était  déjà  réduit  à  cent  quatre.  Au  nom  de 
la  Députation  de  la  Discipline,  Mgr  Trucchi  fit  un  rapport  sur 
les  vingt-deux  propositions  présentées  (2),  et  les  change- 
ments qu'il  fallait  par  conséquent  faire  au  schéma.  Nous  nous 
contentons  de  faire  ressortir  ce  dont  la  Députation  a  con- 
seillé l'adoption  (3). 

La  seconde  proposition  d'amendement  (4)  avait  pour  but  de 
fixer  exactement  le  commencement  des  huit  jours  pendant 
lesquels  devait  se  faire  le  choix  du  vicaire  capitulaire,  môme 
pour  les  cas  où  le  siège  de  l'évêque  devenait  vacant,  non  par 
décès,  mais  par  le  déplacement  ou  la  démission  du  titulaire. 
La  Députation  crut  satisfaire  à  cette  demande  en  remplaçant 
les  mots  post  mortem  episcopi  par  ces  autres  post  habitam 
vacaiionis  notitiam. 

La  neuvième  proposition  d'amendement  (5)  supprimait  la 
décision  du  chapitre  Nihil  de  electione  (c.  44'  -^'  6)>  qui 
accordait  dans  les  diocèses  hors  de  l'Italie,  à  l'élu  dont  l'élec- 
tion avait  été  unanime,  un  certain  gouvernement  du  diocèse, 
même  avant  la  confirmation  du  Pape.  La  Députation  ajouta 


(1)  Acla,  IV  b.  369.  C.  V.,  764  b. 

(2)  C.  V.,  1739 a.  sqq. 

(3)  Acta,  etc.,  IV  b,  371  sqq. 

(4)  C.  Y.,  1739  a. 
(o)   Ibid.,  1739  d. 
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doue  au  second  paragraphe  du  premier  chapitre  /  :  nullius 
roboris  et  inane  decernentes,  si  quid  in  contrarium  in  quauis 
etsi  dissita  vegione.  ac  posita  etiam  plena  electionis  concordia, 
fuerit  attenialum. 

D'après  la  onzième  proposition  d'amendement  (i),  si  aucun 
autre  évèque  ne  se  trouvait  plus  dans  la  province,  ou  si  le 
diocèse  était  exempt,  on  pourrait  aussi  faire  appel  àl'évêque 
le  plus  voisin,  au  cas  de  transgression  des  règles  de  l'élection. 

Enfin,  on  adopta  encore,  après  quelques  changements,  le 
vingt  et  unième  et  le  vingt-deuxième  amendement  (2),  qui  se 
rapportent  au  troisième  chapitre  du  schéma.  L'un  visait  le 
cas  où  un  évèque  ou  un  vicaire  général  d'une  Eglise  sans 
chapitre  ne  nommerait  pas  de  successeur;  on  voulait  alors 
transmettre  l'affaire  à  l'évèque  ou  au  vicaire  apostolique  le 
plus  voisin,  qui  prendrait  les  mesures  nécessaires.  La  Dépu- 
tation,  pour  répondre  à  ce  vœu,  résolut  d'insérer,  dans  le 
texte,  la  phrase  suivante  :  Quodsi  forte  continuât,  ut,  aliqua 
ex  supradictis  ecclesiis  vacante,  nemo  prsesto  sit,  qui  illius 
regimenjuxta  prœmissas  régulas  valeat  assumerc,  udniinis- 
tratorem  eo  in  casu  deputabit  métropolitaines  pro  diœcesi 
suffraganea,  antiquior  prouincuv  episcopus  pro  ipsa  ecclesia 
metropolitana  atque  hujus  vacatione  perdurunle  etiam  pro 
aliis  ejusdem  provinciœ  diœcesibus,  propinquior  vero  episco- 
pus vel  vicarius  apostolicus,  si  de  diœcesi  exempta  vel  de 
vicariatu  apostolico  agatur. 

Les  propositions  de  la  Députation  furent  adoptées  sans 
contradiction.  Ensuite,  le  cardinal  président  prononça  la 
formule  d'usage  :  Rmi  Patres,  emendationes  admisses  suis 
locis  inserentur  schemati,  quod  revisum  juxta  easdem  emen- 
dationes approbatas  singulis  R'"'6  Patribus  dislribuelur  (3). 


(1)  C.  V.,  1739  d. 

(2)  Ibid.,  1741  a. 

(3)  Pour  le  schéma  corrigé,  voyez  C.  V.,  1741  sqq.  11  ne  fut  plus  mis  en  délibéra- 
tion. Une  partie  de  ses  décisions  se  trouve  de  nouveau  dans  la  Constitution  Ronta- 
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Proxima  congregatio  generalis  per  folium  iypis  impression 
Patribus  nunliàbiiur  (i). 

Mais  on  n'annonça  plus  de  nouvelle  congrégation  générale. 
Jusqu'au  dernier  instant,  le  Concile  avait,  malgré  les  événe- 
ments politiques  les  plus  défavorables,/  continué  ses  travaux. 
Il  avait  vu  la  garnison  française  quitter  Rome,  sans  se  lais- 
ser troubler  dans  ses  occupations.  Les  menaces  du  Piémont 
et  des  libéraux  italiens  n'avaient  pu  le  faire  sortir  de  son 
attitude  digne. 

On  ne  céda  à  la  force  brutale  que  lorsque  l'ennemi  fut  aux 
frontières  des  Etats  de  l'Eglise,  et  se  prépara  à  marcher  sur 
la  ville  éternelle.  Le  Saint-Père  ne  prononça  la  prorogation 
du  Concile  que  déjà  prisonnier  au  Vatican  et  privé  de  toute 
liberté./ 


)uis  Pontifex,  que  publia  Pie  IX,  le  -2H  août  1HT3,  sui'  les  sièges  épiscopaux  vacaatâ. 
Voyez  Jus  Pontificium  de  propaganda  /iVe.Vl,  n.  36-4  (Roma-,  Typ.  polyglotta,  1N9I). 
(1)  C.  7,764c. 
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CHAPITRE  II 

La  prorogation  du  concile  du  Vatican. 

C'était  grâce  à  la  protection  armée  de  la  France  que  le 
Concile  avait  pu  durer  jusque-là.  Lorsque  la  garnison  fran- 
çaise, par  suite  dela«  Convention  de  septembre»,  quitta  Rome, 
vers  la  fin  de  1866,  les  corps  francs  garibaldiens,  soutenus 
par  le  gouvernement  piémontais,  pénétrèrent  aussitôt,  nous 
l'avons  vu  (1),  dans  les  Etats  de  l'Eglise.  Ils  furent  écrasés  à 
Mentanapar  l'héroïque  armée  pontificale,  bien  inférieure  en 
nombre  ;  cependant  la  Ville  éternelle  n'aurait  pu  se  défen- 
dre longtemps  contre  leurs  forces  supérieures.  L'indignation 
des  catholiques  français  força  alors  l'empereur  Napoléon 
à  envoyer  de  nouveau  une  garnison  à  Rome. 

La  guerre  franco -allemande  réclamait  maintenant  toutes 
les  forces  de  la  France.  Sans  une  armée  puissante  pour  la 
soutenir,  la  petite  troupe  d'occupation  française  n'avait  plus 
d'importance  pour  l'Etat  de  l'Eglise.  Le  parti  national 
italien  pouvait,  avec  de  bonnes  raisons,  espérer,  des  victoires 
de  l'Allemagne,  la  réalisation  de  ses  rêves  d'annexion, 
caressés  depuis  longtemps.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  le 
moindre  doute  que  le  gouvernement  italien,  bien  qu'il  eut 
donné  d'abord  sa  parole  d'observer  la  neutralité,  ne  nourrit 
en  secret  les  mêmes  désirs  (2)./ 


(1)  Voyez  leï  volume,  p.  68  sqq. 

(2)  Pour  la  suite,  comparez  A.  J.  Nur>bekger,  Papauté  et  Etais  de  /Eglise,  1 1  i 
(Mayenee,  1900),  510  sqq. 
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Le  ministre  italien  de  l'extérieur,  Visconti-Venosta, 
déclara,  il  est  vrai,  le  25  juillet,  au  Parlement,  alors  que  déjà 
le  Piémont  avait  fait  des  armements  considérables,  que  ce 
serait  une  très  mauvaise  politique  que  de  mettre  à  profit  le 
moment  présent  contre  la  France  pour  la  réalisation  des 
vœux   nationaux. 

Mais  à  peine  les  derniers  soldats  français  s'étaient-ils 
embarqués  à  Civita-Yecchia  que,  le  2  août.les  troupes  piémon- 
taises  s'avancèrent  jusqu'aux  frontières  du  territoire  ponti- 
fical. Qui  donc  pouvait  croire  le  ministre  lorsque,  le  19  août, 
après  que  la  nouvelle  des  victoires  allemandes  eut  exalté  au 
plus  haut  point  l'émotion  publique,  il  assura  de  nouveau  à 
la  Chambre  qu'il  regardait  une  attaque  armée  contre  le 
territoire  pontifical  comme  une  offense  publique  du  droit 
des  gens?  La  Prusse  cependant  avait  fait  savoir  que  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ne  se  mêlerait  pas  des 
affaires  intérieures  de  l'Italie,  et  l'ambassadeur  du  cabinet  de 
Florence  reçut  à  Vienne  du  chancelier  Beust  les  assurances  les 
plus  satisfaisantes.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  se  dégager  du 
enté  de  Napoléon  ;  on  pouvait  alors  agir  avec  vigueur.  Ce 
moment  arriva  à  la  journée  de  Sedan,  le  2  septembre. 

On  ne  peut  savoir  d'une  façon  certaine  si  Bismarck  fit  alors 
télégraphier  à  Florence  que  c'était  «  maintenant  ou  jamais» 
le  moment  d'occuper  Rome.  Telle  était,  en  tout  cas,  l'opinion 
du  parlement  de  Florence;  et,  lorsque,  le  8  septembre,  l'am- 
bassadeur italien  Xigra  annonça  de  Paris  l'approbation  offi- 
cielle de  la  République  française  à  l'occupation  de  Rome, 
disparut,  pour  le  gouvernement  italien,  la  dernière  raison 
d'agir  sournoisement  dans  la  poursuite  de  son  vrai  but. 

On  envoya  de  l'argent  à  Rome  pour  armer  les  citoyens 
contre  le  Pape,  et  l'on  fit  passer  les  frontières  pontificales 
à  des  émissaires  pour  exciter  les  esprits  à  la  révolte.  Dans 
une  circulaire  aux  puissances,  à  la  date  du  7  septembre, 
Visconti-Venosta  ne  rougit   pas  de  désigner   le   territoire 
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pontifical  comme  un  lieu  de  rassemblement  de  tous  les 
éléments  de  désordre,  que  lui-même  pourtant  y  avait  envoyés, 
et  de  déclarer  que  le  maintien  de  l'enclave  pontificale  serait 
un  péril  pour  l'Italie.  Déjà,  le  8  septembre,  des  troupes 
piémontaises  pénétrèrent  par  plusieurs  endroits  dans  l'Etat 
de  l'Eglise.  Elles  devaient  appuyer  ouvertement  les  efforts 
du  comte  Ponza  di  San  Martino,  nommé  commissaire  géné- 
ral desEtats  Romains,  qui,  le  lendemain,  se  présenta  devant 
le  Pape,  avec  une  lettre  autographe  du  Roi  /,  pour  le 
décider  à  renoncer  librement  à  ses  droits.  Mais  Pie  IX  ne 
pouvait  et  ne  voulait,  dans  de  telles  circonstances,  consentir 
à  des  pourparlers.  Après  avoir  lu  la  lettre  du  Roi,  il  dit 
avec  mélancolie  :  Belle  parole,  ma  brutti  fatti  !  (Pelle  parole, 
mais  vilaines  actions  !)  Dans  une  courte  réponse,  il  rejeta 
avec  dignité  et  énergie  les  prétentions  du  Roi.  Les  affaires 
prirent  alors  un  cours  rapide. 

Le  général  Cardona,  à  la  tête  de  l'armée  piémontaise,  péné- 
tra dans  l'Etat  de  l'Eglise  et  marcha  sur  Rome,  où  s'étaient 
réunies  les  troupes  pontificales  fortes  d'environ  10,000 
hommes.  L'ennemi  occupa  l'une  après  l'autre  les  villes  pon- 
tificales. Le  16  septembre,  le  général  Bixio  entra  à  Civita- 
Vecchia,  de  sorte  que  la  dernière  route  par  où  le  Pape  aurait 
pu  fuir,  s'il  y  avait  jamais  pensé,  lui  était  maintenant 
fermée.  Mais  Pie  IX  avait  résolu  de  rester  à  Rome  jusqu'à 
la  fin. 

Le  17  septembre,  commença  l'investissement  de  la  Ville 
éternelle.  L'ambassadeur  prussien  auprès  du  Saint-Siège, 
von  Arnim,  se  rendit  au  camp  de  Cardona,  et  revint  pour 
engager  le  Pape,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  par  égard  aux 
vœux  nationaux  du  peuple  italien,  à  consentir  à  l'occupation 
de  Rome.  Pie  IX  maintint  son  non  possumus.  Cardona  fit 
alors  tirer  le  canon,  le  mardi  matin,  20  septembre.  Pendant 
deux  heures  et  demie,  les  bombes  et  les  obus  tombèrent  et 
firent  leur  œuvre  dévastatrice.  Lorsqu'on  annonça  au  Pape, 
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vers  huit  heures,  qu'une  Crèche  était  ouverte  au  mur  de  la 
Porta-Pia,  il  donna  ordre  de  cesser  la  résistance.  Les 
Piéinontais  entrèrent  à  Rome.  Le  pouvoir  temporel  des 
Papes  était  anéanti  par  la  violence.  Pie  IX  était  prisonnier 
au  Vatican. 

Les  jours  suivants,  la  canaille,  attirée  par  les  Piémontais, 
se  livra,  jusque  sous  les  yeux  du  Pape,  aux  derniers  excès. 
Lorsque  le  commandant  italien,  sur  les  représentations 
sérieuses  du  cardinal  Antonelli,  eut  quelque  peu  rétabli  la 
tranquillité, les  feuilles  et  les  brochures  mauvaises  et  hostiles 
à  la  religion,  sortant  de  terre  comme  des  champignons,  com- 
mencèrent à  insulter  le  Pape  par  des  écrits  et  des  carica- 
tures, et  à  exciter  le  peuple  non  seulement  contre  l'ancien 
régime  pontifical,  mais  encore  contre  toute  autorité  ecclé- 
siastique. 

Qu'allait  devenir  le  Concile  t  Comment  espérer  que  les 
princes  de  l'Eglise  passent  encore,  sans  s'exposer  aux  plus 
graves  offenses  et  même  sans  mettre  leur  vie  en  danger,/  se 
réunir  dans  cette  ville  qu'inondaient  les  ennemis  de  l'Eglise  ? 
Pouvait-on  espérer  qu'un  gouvernement  qui.  malgré  toutes 
les  promesses  contraires,  venait  de  fouler  aux  pieds  les 
droits  les  plus  sacrés  du  Pape  et  de  l'Eglise,  permettrait 
d'ouvrir  de  nouveau  une  assemblée  dont  h'  premier  acte 
serait  nécessairement  une  protestation  solennelle  contre  ses 
brigandages  impies?  Enfin,  la  continuation  du  Concile  à 
Rome,  si  elle  eût  été  possible,  n'aurait-elle  pas  passé  pour 
une  approbation  au  moins  tacite  de  l'occupation  piémon- 
taise  ?  Le  Concile,  dans  de  telles  circonstances,  ne  pouvait 
plusse  tenir  à  Rome.  On  n'avait  pas  l'ait  le  moindre  préparatif 
pour  le  transférer  dans  une  autre  ville,  dans  une  autre 
contrée.  Il  ne  restait  plus  qu'à  le  remettre  à  des  temps  meil- 
leurs, qu'on  ne  pouvait,  pour  le  moment,  absolument  pas 
prévoir. 

Le  20  octobre,  lendemain  de  la  publication  du  décret  royal 
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qui  changeait  le  patrimoine  de  saint  Pierre  en  «  province 
romaine  »,  apparut  la  Bulle  de  prorogation  du  Concile  (i). 

Dans  l'introduction,  le  Saint-Père  rappelle  les  événements 
qui  se  sont  déroulés  jusqu'alors  au  concile  du  Vatican,  puis 
il  continue  : 

«  Xous  avions  pleine  confiance  de  mener  à  bien  nos  tra- 
vaux grâce  aux  fraternels  appuis  qui  généreusement  s'étaient 
offerts  à  Xous  :  en  peu  de  temps  ou  verrait  l'heureuse  issue 
de  notre  entreprise.  Hélas  !  l'invasion  sacrilège  de  Rome, 
la  ville  sacrée  du  Siège  Apostolique,  l'invasion  des  Etats 
groupés  sous  Notre  pouvoir  temporel, invasion  faite  au  mépris 
du  droit  des  gens,  au  mépris  de  Xos  droits  les  plus  sacrés  et 
des  droits  les  plus  sacrés  du  Saint-Siège,  avec  une  perfidie  et 
une  audace  incroyables,  Xous  a  placé  dans  une  condition 
telle^que  —  Dieu  le  permettant  ainsi  dans  ses  desseins  inson- 
dables —  Xous  Xous  trouvons  au  pouvoir  et  sous  la  domi- 
nation de  nos  ennemis. 

»  Dans  une  occurrence  aussi  lamentable,  le  libre  et  plein 
usage  de  la  suprême  autorité  que  Dieu  Xous  a  départie  ne 
pouvait  qu'être  empêché  de  mille  manières.  Xous  avons 
compris  que  les  Pères  du  Concile,  tant  que  durerait  le  triste 
état  de  choses/  que  Xous  voyons  à  Rome,  ne  pouvaient 
compter  trouver  dans  Xotre  ville  la  liberté,  la  sécurité,  la  paix 
nécessaires  pour  traiter  avec  Xous,  comme  il  convenait,  les 
affaires  de  l'Eglise;  il  était  évident,  en  outre,  que,  dans  l'état 
d'agitation  et  de  trouble  trop  connu  où  s'agite  actuellement 
l'Europe,  les  besoins  des  fidèles  sont  trop  grands  pour  que  les 
pasteurs  puissent  s'éloigner  longtemps  de  leurs  ouailles. 
C'est  pourquoi,  considérant,  non  sans  une  grande  douleur, 
que,  vu  la  situation  présente,  le  concile  du  Vatican  ne  pou- 
vait en  aucune  façon  suivre  son  cours,  après  mûre  délibéra- 
tion, de  Xotre  propre  autorité,  Xous  avons  décidé  de  surseoir 


(1)  C.  V.,  497  c.  sqq. 
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et  de  remettre  la  continuation  des  séances  du  dit  Concile  à 
une  époque  ultérieure,  quand  le  calme  sera  rétabli,  époque 
que  le  Saint-Siège  se  réserve  d'indiquer.  Xous  déclarons 
donc  le  concile  œcuménique  du  Vatican  suspendu,  suppliant 
Dieu,  maître  et  vengeur  de  son  Eglise,  d'écarter  tous  les 
obstacles  et  de  rendre  au  plus  tôt  à  sa  très  fidèle  épouse  la 
paix  avec  la  liberté.  » 

Cependant,  pour  exciter  les  fidèles  à  prier  ardemment,  puis- 
qu'on doit  implorer  le  Père  des  miséricordes  et  le  Dieu  de 
toute  consolation  avec  d'autant  plus  d'instance  que  des  périls 
plus  grands  et  plus  nombreux  menacent  l'Eglise,  le  rescrit 
apostolique  ordonne,  vers  la  fin,  que  les  prescriptions  de 
l'Encyclique  (i)  du  n  avril  1869  et  l'indulgence  du  jubilé, 
[jui  y  est  insérée,  restent  en  vigueur  comme  si  le  Concile 
continuait  à  durer. 

Ce  n'est  pas  à  nous  de  décrire  l'impression  que  la  violence 
piémontaise  produisit  dans  toute  la  chrétienté  (2).  Sembla- 
ble à  un  ouragan,  l'indignation  contre  les  outrages  faits  au 
représentant  de  Jésus-Christ  se  répandit  de  l'Italie  par 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  et  par  tout  l'univers  catholi- 
que. Le  peuple  catholique  se  pressa  plus  que  jamais  autour 
le  son  Pasteur  suprême,  cherchant  à  le  consoler  par  de 
lombreux  témoignages  de  son  attachement  fidèle  et  à  soula- 
ger par  de  riches  présents  la  détresse  dans  laquelle  l'avaient 
)longé  ses  ennemis.  Mais,  surtout,  les  exercices  extraordi- 
îaires  de  dévotion,  les  processions  grandioses  qui  furent 
organisées  en  beaucoup  d'endroits/  et  la  réception  plus 
îombreuse  de  la  sainte  Communion,  particulièrement  le 
l  décembre,  jour  anniversaire  de  l'ouverture  du  Concile, 
trouvèrent  que  l'exhortation  à  la  prière,  renouvelée  par  le 


(1)  Voyez  1er  volume, -p.  .'Joo  sqq. 

(2)  Comparez,  Le  Concile  œcuménique,  Stimmkn,  aus  Marià-Laach,  Nouvelle  série, 

ascicule  11,  p.  78  sqq.,  et  fascicule  12,  p.  87  sqq. 
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Saint-Père  dans  la  Bulle  de  prorogation,  avait  été  entendue 
par  ses  enfants. 

Yisconti-Venosta,  dans  une  circulaire  ministérielle  du 
22  octobre  (i),  protesta  contre  les  raisons  qu'avait  alléguées 
Pie  IX  pour  proroger  le  Concile.  Il  déclara  que  les  craintes 
exprimées  dans  la  bulle  étaient  tout  à  fait  injustes.  Tous 
savaient  et  voyaient  de  leurs  j^eux  que  le  Saint-Père  possé- 
dait la  pleine  liberté  pour  réunir  à  nouveau  le  Concile  soit  à 
Saint-Pierre,  soit  dans  une  autre  basilique  ou  église  de  Rome 
ou  d'Italie,  et  que  le  gouvernement  ne  pensait  pas  même  à  la 
possibilité  d'exercer  la  moindre  influence  sur  une  si  auguste 
assemblée.  —  A  de  telles  déclarations,  toute  remarque  parait 
superflue. 

Par  contre,  une  autre  pièce  appelle,  avec  raison,  notre 
attention.  Elle  est  conservée  aux  archives  du  concile  du  Vati- 
can et  s'occupe  de  la  possibilité  de  la  translation  du  Concile 
à  un  autre  endroit,  hors  de  l'Italie.  C'est  une  lettre,  écrite  en 
italien,  que  Mgl  Spalding  adressa,  le  22  octobre,  de  Londres 
au  cardinal  Barnabo  (a). 

Avant  de  retourner  dans  son  diocèse,  écrit-il  au  Préfet  de 
la  Propagande,  il  se  permettait  de  présenter, pour  la  continua- 
tion du  Concile,  un  plan  que  Mgr  Dechamps  et  d'autres  pré- 
lats, auxquels  il  en  avait  parlé,  avaient  favorablement 
accueilli.  La  ville  de  Malines  lui  paraissait  l'endroit  le  plus 
favorable  pour  y  reprendre  et  y  terminer  le  Concile,  qu'on 
nommerait  toujours  concile  du  Vatican.  —  Il  énumère  en 
faveur  de  son  projet  les  dix  raisons  suivantes,  et  prie  le 
cardinal,  s'il  les  juge  valables,  de  les  déposer  aux  pieds  du 
Saint-Père  : 


(1)  C.  V..  1738 c.sq. 

(2)  Le  biographe  de  M?1*  Spalding  rapporte  en  quelques  mois   que  l'archevêque 

avait  pense,  en  payant,  à  la  translation  du  Concile  dans  une  ville  de  Belgique  —  il 

ne  nomme  pas  Matines. —  Il  paraît  ignorer  la  lettre  au  cardinal  Barnabo. —  Voir 

F.  L.  Spalding,  The  life  ofthe  .Vos/  Rev.  M.  F.  Spalding ^Archb.  <>f  Baltimore  (1873). 

p.  431. 
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i°  Comme,  pour  la  plupart  des  schéma,  la  matière  est  déjà 
éparée  et  que  quelques-uns  sont  déjà  prêts  pour  la  session 
blique,  la  continuation  prochaine  du  Concile  serait  à 
sirer;  sinon,  tous  ces  préparatifs  resteraient  inutiles,  et  tout 
travail  serait  à  recommencer. 

2°  Non  seulement  l'archevêque  de  Malines  approuve  ce 
m,  mais  il  en  désire  vivement  l'exécution,  bien  qu'il 
rouve  une  certaine  timidité  à  prendre  lui  même  l'initiative 
cette  affaire. 

3°  Bans  la  ville  de  Malines,  on  trouve  facilement  des 
meures  convenables  pour  les  cardinaux  présidents,  les 
rployés  du  Concile  et  les  évêques.  Le  palais  archiépiscopal 
t  très  vaste  et  pourrait  facilement  loger  les  cardinaux  pré- 
lents avec  leurs  employés.  Le  grand  séminaire  a  deux  cent 
iquante  chambres  pour  autant  d'évêques.  D'autres  institu- 
>ns  et  maisons  particulières  offriraient  des  logements  pour 
as  les  autres.  Les  assemblées  générales  pourraient  se  tenir 
,ns  la  grande  salle  du  petit  séminaire,  qui  contient  facile- 
?nt  deux  mille  personnes  et  qui  est  propre  aux  travaux  des 
mgrégations  générales.  Les  sessions  publiques  du  Concile 
urraient  se  tenir  dans  l'antique  et  vénérable  cathédrale  de 
,int-Rombaut. 

4°  De  plus,  Malines  est  suffisamment  centrale  et,  peut-être, 
sme  plus  accessible  que  Rome  pour  le  plus  grand  nombre 
s  évêques  du  monde  catholique,  par  exemple,  pour  les 
néricains  du  Nord  et  du  Sud,  les  Anglais,  les  Irlandais,  les 
tançais,  les  Allemands,  les  Hongrois,  les  Hollandais,  même 
i  évêques  des  Indes  orientales,  qui  ont  coutume  de  venir  en 
irope  par  Londres. 

5°  Pour  ce  qui  regarde  la  santé,  le  plus  grand  nombre  des 
êques  se  trouveraient  mieux  en  Belgique  qu'à  Rome,  parce 
le  le  climat  y  est  plus  frais  et  plus  semblable  à  celui  de  leur 
i/trie;  il  reste  cependant  supportable  à  ceux  qui  viennent  de 
mtrées  plus  chaudes. 
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6°  Il  y  aurait  encore  cet  avantage,  que  les  travaux  du  I 
Concile,  dans  ce  climat  tempéré,  pourraient  être  continués 
sans  interruption  été  comme  hiver. 

7°  Le  gouvernement  belge  ne  s'immiscerait  en  aucun  cas 
dans  les  affaires  du  Concile,  et  le  regarderait  plutôt  comme 
un  honneur  et  un  avantage  pour  le  pays. 

8°  Les  habitants  de  la  ville  de  Malines,  qui  sont  presque 
tous  de  bons  catholiques,  et  qui  regarderaient  comme  un 
honneur  particulier  de  loger  dans  son  enceinte  l'épiscopat 
de  tout  l'univers,  feraient  tout  ce  qui  est  humainement  pos- 
sible pour  lui  procurer  l'honneur  et  les  attentions  qui  lui 
sont  dus. 

9°  Tous  les  vivres  sont  à  bon  marché  à  Malines,  et,  à  ce 
point  de  vue,  les  évoques  seront  certainement  contents. 

io°  Enfin,  la  résolution  de  continuer  le  Concile  serait  la 
meilleure  leçon  que  l'on  pourrait  donner  au  gouvernement 
piémontais,  qui,  sous  la  promesse  hypocrite  d'une  liberté 
pleine  et  entière,  opprime  l'Eglise  et  tient  prisonnier  le 
Stiiut-Père.  De  cette  manière,  tout  l'univers  verrait  claire- 
ment où  se  trouve  la  vraie  liberté  et  où  se  trouve  la  fausse. 

Mgr  Spalding  ajoute,  en  finissant,  que  le  cardinal  Cullen  et 
Mgr  Manning  sont  tout  à  fait  de  son  avis.  Ce  dernier  le  con- 
firme dans  un  post-scriptum  autographe  à  la  quatrième  page 
de  la  lettre.  Lui  aussi  regarde  la  continuation  du  Concile 
comme  la  protestation  la  plus  solennelle  que  l'on  puisse  faire 
en  faveur  de  la  liberté  du  Saint-Siège.  Pour  le  choix  de 
Malines  comme  ville  du  futur  Concile,  il  rapporte  encore  les 
deux  autres  raisons,  que  la  Belgique  est  un  territoire  neutre, 
placé  sous  la  garantie  et  la  protection  des  puissances,  et 
qu'elle  possède  les  meilleures  voies  de  communication,  par 
terre  et  par  eau,  avec  tous  les  pays  du  monde. 

Rome  a-t-elle  approuvé  ces  propositions,  qui  méritaient 
certainement  d'être  prises  en  considération?  On  ne  saurait  le 
dire.    Cela  est   peu   probable,  puisque    l'état    universel  du 
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inonde  devait  faire  paraître  la  continuation  du  Concile 
comme  impraticable,  même  dans  la  contrée  la  plus  favorable. 
Nous  arrivons  à  la  dernière  partie  de  notre  travail, 
c'est-à-dire  à  l'exposition  de  l'accueil  fait  aux  décisions  du 
concile  du  Vatican/. 


m*-m 
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CHAPITRE  III 

Adhésion  des  évoques  de  la  Minorité  aux  décisions 
du  concile  du  Vatican.  —  Les  évèques  allemands. 

Les  décisions  d'un  Concile  œcuménique  sont  infaillibles 
et  obligent  sans  réserve.  Leur  infaillibilité  même  justifie 
aux  yeux  de  la  raison,  l'adhésion  que  chacun  doit  y  trouver, 
quelles  que  soient  ses  opinions  antérieures.  Comme  elles 
imposent  un  devoir  absolu  tout  chrétien  est  tenu  en  con- 
science de  les  admettre.  Ce  devoir  s'impose  à  tous  en 
général,  mais  surtout  aux  pasteurs  et  docteurs  de  la  com- 
munauté chrétienne,  les  évêques.  Aussi  longtemps  que 
durent  les  délibérations,  les  évêques  proposent  librement 
leurs  opinions,  et  finalement  prononcent  leur  sentence  en 
tenant  uniquement  compte  de  ce  que  leur  dicte  leur  con- 
science. Mais,  après  la  définition,  ils  doivent  reconnaître 
comme  vrai  tout  ce  que  le  Concile  a  décidé,  que  la  décision 
soit   conforme   ou  opposée  à    leurs    opinions   antérieures/. 

Le  concile  du  Vatican, à  la  date  du  18 juillet  1870,  avait  fait 
de  l'Infaillibilité  pontificale  un  dogme  catholique.  A  la  ses- 
sion publique,  deux  Pères  seulement  donnèrent  un  vote 
négatif;  cependant  un  nombre  passablement  grand  d'évèques 
avaient,  jusqu'au  dernier  moment,  persisté  dans  leur  opposi- 
tion, et  quitté  Rome  la  veille  de  la  définition.  Il  leur  fallait 
maintenant  rejeter  ce  qu'ils  avaient  soutenu  et  soutenir  ce 
qu'ils  avaient  rejeté.  Heureux  de  reconnaître  leurs  sentiments 
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Taiment  catholiques,  et  d'adresser  ses  actions  de  grâce  à 
)ieu  qui  dirigeait  leur  cœur,  l'historien  du  concile  du 
/atican   déclare  que   pas  un  ne  s'est  soustrait  à  ce  devoir. 

Pour  plusieurs,  sans  doute,  l'adhésion  fut  dure  ;  il  ne  faut 
ias  s'étonner  si  l'on  put  remarquer  chez  un  petit  nombre 
me  certaine  hésitation.  N'étaient-ils  pas,  quelques-uns  du 
uoins,  attachés  à  leur  opinion  par  des  études  particulières? 
je  commerce  habituel  des  membres  de  leur  parti  ne  les  y 
,vait-il  pas  ancrés  davantage  encore?  Dans  leur  lutte  contre 
%  Majorité,  ils  s'étaient  montrés  presque  passionnés  pour 
eur  opinion,  et  plusieurs  paraissaient,  en  outre,  par  des 
aanifestations  publiques,  s'être  engagés  à  la  défendre.  Les 
amenais  du  Concile  ne  reculèrent  devant  aucune  peine  pour 
maintenir  (i)  les  évèques  de  la  Minorité  dans  l'opposition,  et 
menacèrent  de  leurs  insultes  et  de  leur  mépris  ceux  qui 
taraient  voulu  s'acquitter  de  leur  devoir   sacré  de  chrétien. 

11  n'y  a  pas  de  sarcasmes,  écrit  M.  Emile  Ollivier,  que  les 
lissidents  et  leurs  fauteurs  de  tous  les  pays  ne  lancent  aux 
ivêques  de  l'opposition,  qui,  après  avoir  combattu  la  défini- 
ion,  s'y  sont  soumis.  Ce  sont  des  renégats,  des  lâches,  des 
;uignols.  Xon,  ce  sont  des  hommes  d'honneur  et  de  bon  sens. 
3es  hommes  d'honneur  :  au  milieu  même  de  la  lutte,  tous 
ivaient  dit,  comme  Mer  Darhoy  :  a  Quoi  que  fasse  ou  décide 
e  Concile,  la  foi  nous  enseigne  que  ce  sera  bien  fait  et  bien 
lécidé»  ;  ils  ont  tenu  leur  parole.  Des  hommes  de  bon  sens  : 
eur/  avis  n'ayant  pas  prévalu,  ils  ne  se  sont  pas  obstinés  dans 
m  amour-propre  funeste,  ils  ont  préféré  le  bien  commun  à 
Hix-mêmes  et  se  sont  rangés  à  l'avis  de  la  Majorité;  ils  ont 
jien  raisonné  (2). 

Ud   exemple   remarquable  de  dispositions  véritablement 


^1)  Comparez  la  lelti'e  du  comiié  de  Bonn  aux  évoques  de  la  Minorité:  Scbclte, 
Le  Vieux  Catholicisme,  p.  III  sq.   —  Voir  plus  loin  chapitre  VI. 
("2)  E.  Ollivier.  L'Église  el  l'État  au  Concile  du  Vatican.  II.  39 i. 
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catholiques  et  de  nobles  sentiments  nous  est  donné,  dans  la 
Minorité  allemande,  par  Mgr  Melcliers  et  par  Mgr  de  Ketteler. 
Ils  étaient  encore  à  Rome,  la  veille  de  la  quatrième  session 
publique.  Le  premier  écrivit  au  cardinal  président,  le 
second,  au  Pape  lui-même,  pour  déclarer  qu'ils  se  soumet- 
traient à  la  décision  du  Concile,  quelle  qu'elle  put  être  (i). 

Dès  le  troisième  jour  qui  suivit  sou  retour  dans  la  métro- 
pole rhénane,  le  dimanche  24  juillet,  Mer  Melcliers  publia  et 
expliqua  du  haut  de  la  chaire  de  la  cathédrale  le  dogme  de 
l'Infaillibilité  pontificale.  Il  fit  remarquer  que  lui  et  plusieurs 
autres  évèques  avaient  exprimé  publiquement  des  doutes, 
non  sur  la  substance  de  la  doctrine,  mais  sur  quelques  condi- 
tions, surtout  sur  l'opportunité  de  la  définition.  Dans  sa  sub- 
stance, cette  doctrine  n'était  pas  nouvelle,  ni  pour  l'Eglise 
universelle,  qui  avait  témoigné  de  maintes  façons  sa  foi  en 
cette  Infaillibilité,  ni  pour  l'Eglise  de  Cologne  en  particulier, 
puisqu'elle}^  était  déjà  nettement  enseignée,  aussi  bien  dans 
les  anciens  catéchismes  que  dans  le  concile  provincial  de 
Cologne  de  1860.  Maintenant  que  le  Concile,  confirmé  par  le 
Pape,l'a  déclarée  doctrine  révélée,  aucun  catholique  croyant 
ne  peut  plus  la  mettre  en  question.  Et  si  l'on  considère  que 
l'Eglise  se  trouve  sous  la  direction  du  Saint-Esprit,  quand 
l'Eglise  a  parlé,  un  catholique  croyant  ne  doutera  plus  que, 
selon  les  vues  de  la  Sagesse  divine,  le  moment  de  faire  cette 
déclaration  était  arrivé  (2).  Le  Ier  août,  la  première  Consti- 
tution De  Ecclesia  fut  publiée  dans  le  Moniteur  de  l'archi-  I 
diocèse  de  Cologne.  Mgr  de  Ketteler  fit  imprimer  les  décrets 
du  Vatican,  le  20  août,  dans  le  journal  officiel  de  son  diocèse. 

<  !e  qui  fut  de  la  plus  haute  importance,  c'est  que  l'arche- 


(1)  C.  \ ..  993  (1,  sq.  Comparez  plus  haut  p.  494  sq.  —  Toutes  ces  déclarations. 
d'adhésion  -mit  réunies  dans  le  troisième  appendice  du  dernier  volume  (IVb.)des 
Acta  Congregalionumgerieralium.com]).  C.  Y.,  U9.vjs<|i(. 

(-2)  Cologne,  Gazette  du  peuple.  28  juillet,  2e  feuille. 
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vêque  de  Cologne  invita  aussitôt  les  évoques  allemands  à  se 
réunir  de  nouveau  à  Fulda,  comme  ils  l'avaient  fait  avant  le 
Concile,  pour  délibérer  en  commun,  sur  la  tombe  de  saint 
Bonii'ace,  sur  les  moyeus  par  lesquels  on  pourrait  lutter  avec 
succès  contre  l'opposition  aux  décrets  du  Concile. Le  3o  août, 
y  arrivèrent,  outre  Mgr  Melchers,  X2s.  SS.  Scherr,  Kott,  de 
Ketteler,  Senestrey,  de  Léonrod,  Krementz,  Kubel  et  Ross- 
mann.  «  Ceux  qui  n'arrivèrent  pas  avaient,  presque  tous, 
fait  connaître  qu'ils  étaient  empêchés  par  la  complication 
des  circonstances  ou  par  indisposition,  mais  qu'ils  étaient 
résolus  à  accéder  aux  conclusions  qui  seraient  prises,  et  dont 
ils  demandaient  la  communication  (i).  » 

L'assemblée  décida  avant  tout  d'envoyer  une  lettre  pasto- 
rale commune  aux  fidèles  de  leurs  diocèses.  Un  plan,  rédigé 
d'avance  par  un  des  membres  de  la  conférence, fut,  après  plu- 
sieurs modifications,  unanimement  accepté.  11  devait  d'abord 
être  présenté  à  l'approbation  des  évèques  absents  et  ensuite 
être  publié  avec  toutes  les  signatures.  Le  passage  principal 
de  la  circulaire  (2)  était  conçu  en  ces  termes  : 

a  Tout  le  temps  que  durèrent  les  délibérations, les  évêques, 
comme  l'exigeait  leur  conviction  et  conformément  au  devoir 
de  leur  charge,  ont  exprimé  leurs  opinions  avec  une  loyauté 
sans  réserve  et  la  liberté  nécessaire,  et,  comme  il  était  inévi- 
table dans  une  réunion  de  près  de  huit  ceuts  Pères,  plus 
d'une  divergence  d'opinions  s'est  manifestée./  Malgré  cette 
diversité  d'avis,  la  validité  des  décisions  conciliaires  ne  peut 
être  contestée,  même  en  tenant  compte  de  cette  circonstance 
que  presque  tous  les  évêques  qui,  à  l'époque  de  la  séance 
publique,  furent  d'un  avis  opposé,  se  sont  alors  abstenus  de 
voter  (3).  » 


(1)  Exlraitdu  rescrit  de  l'archevêque  Melchers  aux  cirques  qui  n'avaient  pas  paru 
à  Fulda,  du  1er  septembre  1870. 
(-2)  C.  V.,  1733  b.  sqq. 
(3)  C.  V.,  1734e.  sq. 

i3 
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Le  Ier  septembre,  l'archevêque  de  Cologne  expédia  au 
autres  évoques  le  projet  avec  une  lettre  d'envoi  (i);  deu 
semaines  plus  tard,  la  lettre  pastorale  pouvait  donc  êtr 
imprimée  dans  les  feuilles  publiques  (2).  Elle  portait  le 
signatures  suivantes  :  Grégoire,  archevêque  de  Munich  e 
Freising;  Paul,  archevêque  de  Cologne;  Pierre- Joseph, 
évêque  de  Limbourg;  Christophe-Florent,  évêque  de  Fulda; 
Guillaume-Emmanuel,  évêque  de  Mayence;  Edouard-Jacob, 
évêque  de  Hildesheim  ;  Conrad,  évêque  de  Padcrborn;  Jean, 
évêque  de  Culm  ;  Ignace,  évêque  de  Patisbonnc;  Pancrace, 
évoque  d'Augsbourg;  Franz-Léopold,  évêque  d'Eicbstiitt  ; 
Mathias,  évêque  de  Trêves;  Philippe,  évêque  d'Ermcland; 
Lothaire,  évêque  de  Leuca  i.  p.  i.,  administrateur  de  l'arche- 
vêché de  Fribourg;  Adolphe,  évêque  d'Agatbopolis  i.  p.  i  , 
grand  aumônier  militaire;  Bernhard  Brinkmann,  vicaire 
capitulaire  et  évêque  préconisé  de  Munster;  Conrad  Reither, 
évêque  préconisé  de  Spire.  —  Aux  neuf  évoques  réunis  à 
Fulda  s'étaient  encore  ajoutés  les  huit  suivants  : 
NX.  SS.  Blum,  Wcdekin,  Martin,  Marwitz,  Binkel,  Ebcr- 
hard,  Xamszanowsky  et  Reither./ 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  allemands  de  la  Mino- 
rité avaient  déjà  signé.  Il  ne  manquait  plus  que  cinq  signa- 
tures :  celles  de  NX.  S  S.  Deinlcin,  Forster,  Beckmann, 
Héfelé  et  Forwerk. 

La  lettre  pastorale  de  Fulda  produisit,  chez  les  amis  et  les 
ennemis,  une  grande  impression.  Les  vrais  catholiques  en 
furent  tranquillisés  et  fortifiés.  Le  pape  Pie  IX,  à  la  vue  de 
cette  preuve  de  leur  «  zèle  pour  la  maison  de  Dieu  et  de  leur 
soin  à  conserver  dans  sa  pureté  la  foi  catholique»,  fut  rempli 
de  consolation;  il  l'exprima,  le  20  octobre,  le  jour  même  où  il 


(1)  Il.id.,  1735  d.  sq. 

(2)  Par  exemple,  CazelU  de  Co'agne,  17  septembre,  2e  feuille. 
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prorogea  le  Concile,  dans  une  lettre  pleine   d'affection    à 
l'archevêque  de  Cologne  (i). 

Cependant  la  plupart  des  pasteurs  ne  se  contentèrent  pas 
de  signer  le  mandement  collectif  ;  ils  attestèrent  encore  par 
des  lettres  particulières  leur  foi  en  la  doctrine  de  l'Infailli- 
bilité; c'est  ce  que  firent,  parmi  les  membres  de  la  Minorité, 
l'archevêque  de  Cologne  dans  une  lettre  pastorale  du  10  sep- 
tembre, l'évêque  d'Ermeland  dans  une  lettre  pastorale  du 
8  septembre,  l'évêque  de  Trêves  dans  une  lettre  à  son  clergé 
du  14  septembre.  Dans  cette  lettre  de  Mgr  Eberhard,  le  pas- 
sage suivant  est  surtout  digne  de  remarque  :  «  La  résolution 
que  prit  une  minorité  de  ne  pas  assister  à  la  session  publique, 
et  sa  notification  au  Saint-Père,  ne  reposaient  nullement  sur 
l'intention  de  ne  pas  vouloir  admettre  la  définition  après  sa 
confirmation.  Nous  protestons  contre  une  telle  interprétation. 
Aucun  évêque,  à  notre  connaissance,  n'a  donné  à  Rome  ce 
sens  à  notre  démarche.  » 

M6r  Scherr,  archevêque  de  Munich,  fit  paraître,  le  26  dé- 
cembre, une  lettre  pastorale  fort  étendue,  dans  laquelle  il 
établit  et  explique  l'Infaillibilité  pontificale  par  toutes  les 
sources  de  la  théologie.  Il  parle  ainsi  de  sa  conduite  au  Con- 
eile  :  «  Ce  qui  dirigea  notre  conduite  au  Concile,  ce  fut  uni- 
quement la  considération  de  tant  d'enfants  de  l'Eglise 
dont  la  foi  chancelle,  et  la  crainte  que  cette  haine  et  cette 
antipathie  contre  l'Eglise,  qui  se  déclarent  particulièrement 
dans  la  presse  ouvertement  et  sans/  honte,  ne  causent,  en 
défigurant  la  doctrine  catholique,  encore  plus  de  dommage 
qu'auparavant.  Xous  jugions,  bien  entendu,  selon  nos 
vues,  nos  constatations  et  nos  convictions  personnelles, 
et  nous  étions  bien  éloignés  de  tenir  notre  jugement  comme 
le  seul  vrai.  Car  l'évêque,  par  lui-même,  n'est  pas  en  état  de 
voir  les  besoins  de  toute  l'Eglise:  il  ne  voit  que  le  présent, 


(1)   C.  Y.,  1736  b.  sqq. 
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non  l'avenir.  Le  Saint-Esprit  seul  sait  ce  qui  est  utile  et 
nécessaire  à  l'Eglise.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  Saint-Esprit 
eut  parlé  par  le  Concile,  nous  n'avons  pas  hésité  un  moment  à 
nous  soumettre  à  sa  décision  et  à  faire  ce  que  la  raison  et  la  foi 
-demandent  de  tout  catholique.  La  raison  nous  dit  que  notre 
jugement  peut  être  faux  et  erroné,  mais  nous  savons  par  la 
foi  que  la  décision  d'un  Concile  œcuménique  est  la  parole  du 
Saint  Esprit  lui-même  et,  par  conséquent,  doit  être  vraie.  Xe 
serait-ce  donc  pas  insensé  de  persister  dans  notre  jugement 
et  de  résister  à  la  parole  du  Saint-Esprit?  Une  telle  résistance 
serait-elle  réellement  une  preuve,  une  marque  de  la  foi 
catholique?  Non.  Celui  qui  croit  à  la  direction  et  à  la  conduite 
de  l'Eglise  par  Jésus-Christ  et  le  Saint-Esprit,  ne  peut  être 
un  instant  dans  l'incertitude  de  ce  qu'il  a  à  faire.  Il  n'y  a 
qu'une  alternative  :  ou  la  foi  et  la  soumission,  ou  l'incrédulité 
et  la  désobéissance.  Dans  le  domaine  de  la  foi,  toute  opinion 
personnelle  doit  céder,  toute  théorie  préférée  doit  disparaître; 
dans  ce  domaine,  la  soumission  et  l'obéissance  ne  sont  pas 
une  marque  de  faiblesse,  d'inconstance, ou,  comme  on  l'a  dit, 
de  servilité  et  de  dépendance,  mais  la  condition  indispen- 
sable de  la  communion  avec  l'Eglise  et  le  Saint-Esprit. 
Comme  évêque  catholique,  nous  avons,  pendant  les  délibéra- 
tions du  Concile,  fait  connaître,  comme  nous  le  devions, 
notre  conviction;  comme  évêque  catholique,  nous  devions 
nous  soumettre  à  la  décision  du  Concile  aussi  ouvertement  et 
aussi  franchement;  comme  évêque  catholique,  nous  devions 
aussi  exiger  de  vous  la  même  soumission  (i).  » 

Ainsi  s'exprime  l'archevêque  de  Munich,  dont  la  métro- 
pole avait  toujours  été  jusque  là  un  centre  de  coalition  des 
tendances  opposées  au  Concile./  Son  suffragant  d'Augsbourg 
ne  fut  pas  moins  correct. 


(1)  Actes  de  l'Ordinaire  de  l'archevêché  de  Munich  et  Tréislng  concernant   le  con 
cile  œcuménique  du  Vatican  (Ratisbonne,  1871),  p.  91  sq. 
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Des  actes  du  cardinal  Sclrwarzenberg,  qui  se  trouvent  aux 
archives  du  concile  du  Vatican,  il  résulte  que  ce  prince  de 
l'Eglise,  qui  à  Rome  passait  pour  le  chef  de  la  Minorité  alle- 
mande, restait  encore  après  son  départ  du  Concile  en  com- 
munication avec  ses  frères  dans  l'épiscopat,  et  s'efforçait  de 
les  maintenir  en  vue  de  conserver  l'uniformité  de  conduite. 
Une  suite  de  réponses  qu'il  reçut  d'eux  sur  ces  questions, 
nous  permet  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dispositions 
dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  alors,  et  sur  les  motifs  qui 
les  ont  dirigés  dans  leur  conduite  ultérieure.  Xous  en  profi- 
terons dans  la  suite  du  récit. 

La  lettre  de  Mgr  Dinkel  au  cardinal,  à  la  date  du 
id  novembre  1870,  n'est  pas  seulement  l'expression  immé- 
diate de  ses  pensées,  mais  elle  est  encore,  sous  bien  d'autres 
rapports,  si  digne  de  remarque  que  nous  la  reproduisons 
entièrement.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Eminence,  etc.  La  gracieuse  lettre  de  Votre  Eminence 
du  i3  de  ce  mois  m'honore  autant  qu'elle  me  réjouit,  car  je 
crois  pouvoir  en  conclure  que  je  puis  encore  jouir  de  cette 
confiance,  infiniment  précieuse  pour  moi, avec  laquelle  Votre 
Grandeur  avait  la  bonté, pendant  son  séjour  à  Rome,  défaire 
le  bonheur  de  son  humble  serviteur. 

»  Voici  ce  que  je  vous  dirai  sur  l'origine  du  mandement 
épiscopal  daté  de  Fulda,  ainsi  que  sur  mes  dispositions  per- 
sonnelles avec  lesquelles  j'ai  accédé  à  ce  document  ; 

»  Votre  Eminence  se  rappelle  qu'aussitôt  après  la  défini- 
tion du  premier  décret  De  Ecclesia,  tous  les  journaux  alle- 
mands répandirent  la  nouvelle  que  la  plus  grande  partie  des 
vénérables  évêques  qui  avaient  formé  la  Minorité  au  Con- 
cile, avaient  déclaré  au  Saint-Père,  en  termes  formels,  leur 
soumission  au  décret  en  question.  En  particulier,  on  cita  les 
noms  de  Votre  Eminence, ainsi  que  de  Son  Eminence  le  car- 
dinal Rauscher.  Comme  il  m'était  impossible  de  le  croire,  je 
priai  le  vénérable  archevêque  de  Munich  de  vouloir  bien  s'en 
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informer.  Il  le  fit  et  me  communiqua  le  texte  d'une  lettre  du 
cardinal  Bauscher  ainsi  conçue  :  «  Le  cardinal  de  Rauscher 
»  n'avait  été  ni  invité  à  faire  une  semblable  déclaration 
»  de  soumission,  ni  n'en  avait  donné  une  proprio  motu.  Si 
»  jamais  on  voulait  lui  imposer  une/  semblable  déclaration,  il 
»  la  repousserait  comme  injurieuse  à  sa  personne  ;  il  n'avait 
»  jamais  eu  d'autre  pensée  que  de  se  soumettre  à  la  décision 
»  du  Concile  (i).  » 

»  Sur  ces  entrefaites,  plusieurs  professeurs,  parmi  lesquels 
Dcellinger,  résolurent  de  faire  une  grande  Remontrance.  Ils 
pensaient  que  le  meilleur  procédé  était  d'attaquer  le  carac- 
tère œcuménique  du  Concile  même,  mettant  en  avant  comme 
raison  fondamentale  la  restriction  de  la  liberté.  Ce  projet  (2), 
joint  aux  autres  agitations  anticonciliaires  qui  se  produi- 
saient de  plus  en  plus  dans  l'Allemagne  du  Xord  et  du  Sud, 
occasionna  la  réunion  rapide  de  Fulda.  Moi-même  je  n'y  ai 
ni  assisté,  ni  envoyé  de  représentant.  Pendant  une  grande 
tournée  de  confirmation  que  j'avais  commencée,  je  reçus  à 
Fiissen,  de  l'archevêque  de  Cologne,  copie  des  décisions 
prises  à  Fulda.  Je  la  lus  et  relus,  et  bien  que  je  n'en  aie  pas 
saisi  parfaitement  la  portée,  je  fus  cependant  satisfait  de  son 
but  et  de  sa  teneur  ;  je  crus  devoir  indiquer  un  seul  change 
ment  comme  condition  de  mon  adhésion,  et  ce  changement 
a  été  adopté  dans  la  suite. 

»  Je  ne  me  repens  pas  non  plus  d'avoir  agi  de  la  sorte.  Car 
on  peut  de  jour  en  jour  se  convaincre  davantage  qu'une 
certaine  classe  d'hommes  ne  cherchaient  qu'à  introduire, 
sous  le  prétendu  bouclier  de  la  Minorité,  un  combat  qui 
devait  conduire  directement  au  schisme.  A  une  telle 
manœuvre,  je  ne  pouvais  absolument  pas  prêter  la  main. 


(1)  Pour  plus  do  lumière,  voir  plus  loin  chapitre  IV  au  début. 

(2)  Si  l'évêqtie  fait  allusion  ici  à  l'assemblée  de  Nuremberg,  il  faut  dire  que  cette 
assemblée  a  été  occasionnée,  au  contraire,  par  la  conférence  de  Fulda,  qui  l'a 
précédée.  Comparez  aussi  le  chapitre  VI. 
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»  En  outre,  le*penple  fidèle  de  mon  diocèse  est,  en  quelque 
manière,  troublé  de  ce  que  j'ai  regardé  comme  mon  devoir  le 
plus  pressant  d'écarter  le  moindre  doute  sur  mon  attitude 
envers  les  décisions  du  Concile.  En  le  faisant  par  mon  adhé- 
sion aux  décisions  de  Fulda,  je  n'agissais  en  aucune  manière 
contre  ma  conscience  et  ma  volonté  ;  car  ce  point  que  ma 
conscience  m'obligeait  à  combattre,  comme  théoricien,/  je 
n'avais  jamais  eu  en  aucune  manière  la  pensée  d'en  faire 
une  condition  sine  qua  non  de  mon  adhésion  à  la  définition 
conciliaire.  J'ai  toujours  cru  et  défendu  avec  les  meilleurs 
théologiens  allemands  l'Infaillibilité  d'une  décision  suprême 
du  Siège  Apostolique  dans  une  question  de  foi  et  de  mœurs; 
et  si  telle  ou   telle  modification,    que  j'aurais    voulu    voir 
adoptée  dans  le  décret,  n'a  pas  été  prise  en  considération,  je 
suis  tranquillisé  par  la  pensée  que  Dieu  a  permis  qu'il  en 
arrive  autrement.  Oui,  Eminence.c'est  là  ma  ferme  croyance, 
que  ce  qui  est  arrivé  est  arrivé  par  le  Saint-Esprit  :  et  plus 
je  relis  le  décret  dogmatique,  plus  je  reconnais  que  l'Infail- 
libilité du  magistère  suprême  est  circonscrite  par  l'opération 
secrète  du  Saint-Esprit  dans   des  limites  si  étroites  qu'au- 
cune difficulté  historique  ne  peut  plus  se  produire.  Le  décret 
doit  être  appelé  une  victoire  plutôt  de  la  Minorité  que  de  la 

Majorité. 

»  Eminence,  veuillez  me  permettre  de  m'exprimer  à  cœur 
ouvert  et  avec  une  entière  confiance.  Ce  que  nous  avons 
éprouvé  et  supporté  ensemble  au  Concile,  n'était  que  trop 
propre  à  ébranler  notre  confiance  et  notre  foi  même  dans 
ses  racines  les  plus  profondes  et  les  plus  délicates.  C'était  là 
peut-être  aussi  une  épreuve  que  Dieu  nous  avait  préparée. 
Nous  mettrons  certainement  toutes  les  injures  que  nous 
recevons  au  nombre  des  sacrifices  dont  nous  avons  tant  à 
offrir  dans  notre  sainte  fonction  ;  nous  voulons  aussi,  dans 
l'humilité  de  notre  foi,  achever  notre  sacrifice.  Dieu  connaît 
nos  cœurs,  il  a  pesé  notre  bonne  volonté  ;  nous  voulons  dire 
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maintenant  pour  l'amour  de  son  Saint  Nom  et  de  sa  Sainte 
Eglise  :  Que  sa  Sainte  Volonté  soit  louée  !  S'il  plaît  à  ses 
Saints  Conseils  que  le  Concile  se  réunisse  à  nouveau,  et  si  je 
puis  encore  en  faire  partie,  je  me  tiendrai  du  côté  de  la  môme 
Minorité;  je  regarderai  toujours  comme  le  plus  grand  hon- 
neur d'y  avoir  été  associé.  Je  crois,  d'accord  avec  Votre  Emi 
nence,  que  les  signes  et  les  événements  qui  ont  accompagm 
lad:'rnière  session  du  Concile  et  en  ont  imposé  l'ajournement, 
n'indiquent  pas  une  approbation  particulière  de  la  divine 
Providence  pour  ce  qui  a  été  accompli  à  Rome  et  ce  qu'oi 
s'était  proposé  d'accomplir  encore.  Le  Dieu  des  armées/  i 
parlé  avec  force  et  clarté  ;  peut-être  a-t-il,  lui  aussi,  trouvi 
trop  dure  la  façon  dont,  dans  un  certain  milieu,  on  s'est  plu 
à  traiter  un  nombre  respectable  de  pasteurs  fidèles  et  biei 
intentionnés. 

»  Que  dois-je  faire  maintenant  ?  —  Je  suis  persuadé  qu'i' 
est  absolument  nécessaire  de  protester  contre  les  malenten- 
dus qui  se  répandent  dans  notre  peuple  fidèle  au  sujet  d( 
l'Infaillibilité,  et  d'y  joindre  une  interprétation  du  décret 
in  sensu  strictissimo.  Nous  devons  ainsi  prévenir  en  mèm< 
temps  toutes  sortes  d'exagérations  que  les  ultras  pourraient 
introduire  dans  le  décret.  Je  suis  justement  occupé  à  la 
composition  d'une  lettre  pastorale  en  ce  sens  ;  si  cela  peut 
être  agréable  à  Votre  Emmenée,  je  lui  en  enverrai  un  exem- 
plaire dès  qu'elle  sera  imprimée  (i). 

»  Du  reste,  j'espère  de  Dieu  que  cette  tempête  passera 
dans  mon  diocèse  en  l'épargnant  le  plus  possible,  quoique 
j'aie  été  choisi,  parmi  les  évêques,  pour  faire  le  premier  un 
exemple  coram  m undo  contre  un  prêtre  (2)  qui,  du  haut  de 
la  chaire,   a  follement  excité  sa  paroisse  à  la  résistance. 

»  En    finissant,  je   me  permets   d'ajouter  que  je  n'ai  pas 


(1)  La  lettre  pastorale  parut  le  8  décembre  1870 
(2    Renftlé  à  Mering. 
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encore  reçu  communication  de  la  lettre  de  Votre  Eminence 
à  Mgr  l'archevêque  de  Munich  (i).  » 

Si  Mgr  Dinkel  a  osé  exprimer  à  quelqu'un  sa  pensée  intime 
sur  les  décisions  conciliaires,  [qu'on  sache]  qu'il  était 
certainement  le  chef  qui  dirigeait  les  évêques  de  la  Minorité. 
S'il  avait  eu  encore  un  doute,  il  l'aurait  exposé  au  cardinal 
Schwarzenberg,  qui  paraît  l'y  avoir  formellement  invité. 
Cependant,  c'est  le  cas  contraire.  Toute  la  lettre  du  chef  de 
l'Eglise  d'Augsbourg  est  un  témoignage  public  de  la  régula- 
rité et  du  caractère  œcuménique  du  Concile,  ainsi  que  de 
sa  foi  personnelle  inébranlable  en  ses  décisions  dogmatiques. 
Xons  pouvons  même  y  voir  un  essai  prémédité  de  convaincre, 
avec  beaucoup  de  tact,  l'archevêque  de  Prague  du  saint 
devoir  qu'il  a  de  cesser  désormais  toute  opposition.  C'est 
aussi  visiblement  la  raison  pour  laquelle  Mer  Dinkel  ne 
réfute  pas  directement  les  objections  que  M-1'  Schwarzenberg- 
avait  répétées  dans  sa  lettre,/  mais  cherche  seulement  à 
les  ramener  à  ce  qu'il  croit  être  leurs  vraies  causes.  D'après 
la  lettre  précédente,  il  faut  tenir  comme  tout  à  fait 
incroyable  l'histoire  que  le  chevalier  de  Schulte  se  fit 
conter  par  le  professeur  Eeischl  :  Mgr  Dinkel  aurait  déclaré 
hautement,  après  son  retour,  qu'il  ne  ferait  pas  publier 
les  décrets  du  Vatican  et  aurait  excité  le  professeur  ReiscbJ 
à  aller  à  Nuremberg  (à  l'assemblée  des  protestataires),  en 
ajoutant  que  les  évêques  à  Fulda  les  laisseraient  faire,  et 
que  rassemblée  de  Xuremberg  pourrait  attaquer  le  caractère 
œcuménique  du  Concile  (2).  —  Mais  venons-en  aux  autres 
évêques  de  la  Minorité  qui  n'avaient  pas  encore  signé  la 
lettre  pastorale  de  Fulda. 

Si  le  rapport  que  l'ambassadeur  prussien  d'Aruim 
envoya  (3),  le   Ier  juillet    1870,  de   Rome  à  son  roi,  sur  un 


(1)  Aux  Archives 

(2)  Schulte,  l»c.  cit.,  p.  206  sq. 

(3)  C.  V.,  1609a.  sqq. 
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entretien  avec  le  prince-évêque  Forster,  est  vrai,  l'arche- 
vêqnc  de  Breslau  se  serait  trouvé  alors  dans  un  grand  embar- 
ras. Il  aurait  regardé  comme  juste  une  lutte  des  gouverne- 
ments contre  l'Eglise  après  la  publication  du  dogme  de 
l'Infaillibilité.  Il  est  certain  que,  le  x3  juillet,  au  soir,  il 
quitta  Rome  très  mécontent  de  la  marche  des  débats  conci- 
liaires. Les  affaires  de  Silésie  n'étaient  pas  non  plus  de  nature 
à  le  réjouir. 

Dès  le  2  août,  il  soulagea  son  cœur  dans  une  longue  lettre 
au  cardinal  Schwarzenberg  :  il  dit  qu'il  trouve  prévenus 
contre  lui  la  plus  grande  partie  du  clergé,  de  la  noblesse, 
nombreuse  dans  son  diocèse,  et  même  le  peuple,  à  qui  le 
chanoine  Dr  Lorimer  expose  dans  une  série  d'articles  des 
«  Hauslliittern  »  l'excellence  du  quatrième  chapitre  du 
schéma  de  Ecclesia. 

«  Les  ultras  de  notre  parti,  écrit-il,  font  pis  encore  chez 
nous.  Ils  n'attendent  ni  plus  ni  moins  des  évèques  de  l'oppo- 
sition que  de  nous  voir  nous  révolter  contre  l'Eglise,  com- 
battre ouvertement  le  nouveau  dogme  et  déclarer  que  le 
Concile  est  nul.  Le  professeur  Reinkens,  qui  reconnaît 
qu'au  point  où  en  sont  les  événements,  sa  position  n'est  plus 
tenable,  voudrait  bien  se  retirer  avec  honneur  et,  s'il  était 
oossible,  comme  martyr.  Il  ne  se  contente  pas  de  ce  libelle 
jntre  le  Pape,  la  curie  et  les  évoques,  par/  lequel  il  m'a 
mis  (1)  dans  une  situation  si  pénible,  et  dont  j'ai  déjà  entre- 
tenu Votre  Eminence  à  Rome  ;  il  publie  encore  un  second 
écrit  contre  le  dogme  de  l'Infaillibilité  et  la  validité  du  Con- 
cile, qui  probablement  a  déjà  paru  maintenant  et  qui  a  dû 
être  composé  avec  le  concours  de  Dœllingcr  et  de  Schulte, 
dont  il  se  réclame  volontiers  (2).  Un  tel  procédé  ne  fait  que 
nuire  à  notre  cause  ;  le  Pape  est  poussé  à  faire  encore  des 


(1)  D'  F.  H.  Keinkens,  Pape  et  Papauté  (Munster,  1870). 

(2)  Dr  F.  II  Reinkens,  Sur  l'Infaillibilité  papale  (Munster^  1870). 
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démarches  regrettables  ;  les  évêqnes  sont  mis  dans  de  cruels 
embarras  ;  mais  cela  inquiète  peu  ces  hommes  violents,  sur- 
tout Reinkens,  qui  voudrait  se  faire  un  nom  à  bon  mar- 
ché et  tomber  avec  éclat.  Lorsque  je  lui  ai  dit  qu'il  encou- 
rait, par  son  dernier  écrit,  l'excommunication  laiae  senlen- 
tiœ,  et  que  le  pénible  devoir  s'imposerait  à  moi  de  le  traiter 
en  conséquence,  il  m'a  répondu  :  «  Le  temps  exige  des  hom- 
»  mes  qui  aient  le  courage  de  se  sacrifier  pour  la  vérité  et  la 
»  justice  ».  Si  j'agis  contre  lui,  il  s'élèvera  une  terrible  cla- 
meur contre  moi  du  côté  des  protestants,  ainsi  que  de  beau- 
coup de  catholiques  indifférents  et  mécontents.  Si  jele  laisse 
aller  son  chemin,  les  mêmes  soupçons  et  les  mêmes  plaintes 
se  produiront  du  côté  des  plus  ardents  parmi  le  clergé  et  le 
peuple.  » 

En  finissant,  Mgr  Fôrster  demande  au  cardinal  ce  qu'il 
doit  faire  dans  sa  pénible  position.  «Evoques,  dit-il,  nous  ne 
pouvons  permettre  que  l'on  frappe  l'Eglise  en  pleine  figure 
et  que  l'on  insulte  ses  lois,  et  cependant  il  est  presque  impos- 
sible de  descendre  actuellement  dans  l'arène  pour  Rome  et 
le  Pape  (1).  » 

La  réponse  du  cardinal  Schwarzenberg  arriva  le  6  sep- 
tembre dans  une  lettre  qu'accompaguaient  deux  consultations 
de  ses  théologiens.  Le  prince-évèque  l'en  remercie  le  10  sep- 
tembre. Dans  cette  dernière  lettre,  il  est  encore  irrésolu 
et  perplexe.  Les  consultations  ne  l'ont  pas  satisfait.  Il  se 
plaint  de  ce  que  les  évoques  de  l'assemblée  de  Fulda  ont 
passé  avec  armes  et  bagages  du  côté  de  l'Infaillibilité.  Puis  il 
déclare  que  lui-même  y  a  souscrit  en  deux  lignes  et  que,  dans 
sa/  triste  position,  il  a  demandé  au  Pape  d'être  déchargé  de 
son  évêché.  Mais,  ajoutc-l-il,  le  chapitre  de  la  cathédrale  s'y 
était  opposé,  et  dans  son  diocèse  une  véritable  sédition 
s'était  élevée  à  ce  sujet.  Il  allait   publier  une  petite  lettre 

(1)  Aux  Archives. 
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pastorale,  afin  de  remercier  ses  diocésains  des  nombreuses 
lettres  qu'ils  lui  avaient  adressées,  et  de  les  exhorter  tous  à 
l'union  et  à  la  prière  dans  ces  temps  difficiles. 

C'est  ce  qu'il  fit  en  termes  touchants  dans  sa  lettre  pasto- 
rale du  8  septembre,  où  il  n'est  d'ailleurs  point  directement 
parlé  de  son  adhésion  à  l'Infaillibilité.  Vers  la  fin  de 
septembre,  le  prince-évêque  annonça  au  clergé  et  aux  fidèles 
de  son  diocèse  que  le  Saint-Père  désirait  qu'il  conservât  sa 
charge.  Le  bref  du  Pape  était  daté  du  29  août.  Au  milieu  du 
mois  d'octobre,  Mgr  Fôrster  se  vit  obligé  de  frapper  des 
peines  ecclésiastiques  le  professeur.  Reinkens  et  ses  amis, 
qui  avaient  signé  la  protestation  de  Nuremberg  et  refusé  de 
se  rétracter.  Dans  une  courte  lettre  pastorale  du  20  octobre, 
il  exprima  sa  douleur  que  ces  hommes  aient  osé  non  seule- 
ment protester  contre  les  décisions  du  plus  haut  magistère 
de  l'Eglise,  mais  encore  les  rejeter  publiquement.  C'était  en 
même  temps  reconnaître  ces  mêmes  décisions.  Enfin,  au 
mois  de  mai  de  l'année  suivante,  il  signa  la  double  lettre 
pastorale  que  les  évèques  allemands  adressèrent  au  clergé 
et  au  peuple,  après  une  réunion  tenue  à  Eichstiitt,  pour  la 
défense  du  dogme  de  l'Infaillibilité,  et  exprima  ainsi  devant 
tout  l'univers  sa  soumission  aux  décisions  du  Concile. 

Mgr  Deinlein,  qui,  pour  des  motifs  inconnus,  ne  s'était  pas 
rendu  à  la  conférence  de  Fulda,  et  n'avait  pas  non  plus 
signé  la  lettre  pastorale  de  Fulda,  demanda,  le  23  septembre 
1870,  au  ministre  d'Etat  de  Bavière  la  permission  de  publier 
les  décrets  du  Vatican;  il  fut,  il  est  vrai,  le  seul  évêque  à 
faire  cette  démarche.  Mais  quand  le  gouvernement  eut,  le 
22  mars  1871,  repoussé  sa  demande,  il  persévéra  dans  sa 
résolution  de  donner  toute  leur  valeur  aux  dogmes  définis, 
dont  le  caractère  obligatoire  ne  dépend  point  de  leur  publi- 
cation solennelle  par  les  évoques  diocésains.  Il  ordonua 
donc  à  son  clergé  de  faire  des  conférences  religieuses  pour 
y  exposer,  dans  toute  leur  force,  mais  aussi  avec  esprit  de 
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conciliation,  les  décisions  conciliaires/,  (i).  Il  signa,  au  mois 
de  mai  187 1,  la  lettre  pastorale  des  évêques  allemands. 

Le  comité,  dit  de  Bonn,  s'était  adressé  à  lui,  le  4  novembre 
1870,  pour  lui  demander  s'il  ne  voulait  pas  soutenir  les 
efforts  des  ennemis  du  Concile.  Mgr  Deinlein  leur  répondit, 
le  i3  novembre,  par  une  exhortation  pressante  à  se  soumettre 
fidèlement  aux  décisions  du  Concile  (2).  Les  évêques  de  la 
Minorité  n'avaient  pas  l'intention  de  continuer  l'opposition  à 
la  définition  pontificale,  ni  surtout  de  se  séparer  du  Siège 
Apostolique.  «  Pour  moi,  dit-il,  je  n'ai  jamais  été  un 
adversaire  déclaré  de  l'Infaillibilité  du  Pape  dans  les  déci- 
sions qu'il  prend  sur  les  objets  de  foi,  comme  chef  suprême 
de  l'Eglise,  comme  docteur  suprême.  J'ai  toujours  eu  la  con- 
viction que  le  Pape  ne  pouvait  être  le  fondement  inébran- 
lable de  l'Eglise,  le  pasteur  très  sûr  du  troupeau  de  Jésus- 
Cbrist,  si  la  grâce  divine  du  Saint-Esprit  ne  l'assistait  pas 
et  ne  le  préservait  de  l'erreur.  Ce  qui  était  alors  conviction 
profonde  est  devenu  pour  moi,  par  la  définition  pontificale, 
entière  certitude  de  foi;  désormais  je  travaillerai  de  toutes 
manières  pour  cette  déclaration  (3).  » 

Nous  en  arrivons  à  Mgl  Beckmann,  qui  avait  voté  /2022 
placet  à  la  Congrégation  générale  du  i3  juillet,  puis  quitté 
Eome.  Lui  non  plus  n'alla  pas  à  Fulda;  il  refusa  de  signer 
la  lettre  pastorale.  Le  16  novembre,  il  répondit  à  un  prêtre, 
qui  l'avait  prié  de  publier  la  constitution  Pastor  œternus, 
qu'il  n'avait  pas  reçu  de  Rome  d'exemplaire  authentique.  Le 
nonce  Meglia,  auquel  l'affaire  fut  rapportée,  dit  justement 
que  ce  n'était  là  qu'un  prétexte.  Le  cardinal  Antonelli  (4)  fit 
remettre  un  nouvel  exemplaire  à  l'évêque,  qui  le  publia  le 


(1)  Journal  d'Augsbourg,  du  12  mai  181  /,  eité  dans  les  archives  de  Vering,  pour 
le  droit  catholique  de  l'Eglise,  26e  vol.,  p.  XXXII. 

(2)  Schui.te,  op.  cit.,  p.  208  sqq. 

(3)  Ibid.,p.  209. 

(4)  Archives  pour  le  droit  catholique  de  l'Eglise,  2Se  vol.,  p.  CXXXIV,  .">. 
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19  janvier  1871.  Au  mois  de  mai,  nous  trouvons  son  nom 
dans  les  lettres  pastorales  communes  des  évêques  alle- 
mands (1)./ 

Mgr  Forwerk,  vicaire  apostolique  de  Saxe,  à  qui  l'arche- 
vêque de  Cologne  avait  envoyé  la  lettre  pastorale  de  Fulda, 
lui  répondit,  le  7  septembre,  que  la  raison  principale  qui 
l'avait  empêché  de  se  rendre  à  Fulda,  et  qui  l'empêchait 
maintenant  de  signer  la  circulaire,  était  la  promesse  for- 
melle qu'il  avait  faite  à  ce  sujet  à  Rome,  le  17  juillet.  «  A  la 
clôture  de  la  session  de  l'après-dîner  de  ce  jour,  chez  Son 
Eminence  le  cardinal  Rauscher,  Son  Excellence  l'archevêque 
Haynald  proposa  que,  pour  arriver  à  l'unité  de  conduite  si 
désirable  dans  les  circonstances  présentes,  les  évêques 
allemands,  autrichiens  et  hongrois  de  la  Minorité  se  concer- 
tassent avec  ceux  qui  avaient  présidé  leurs  réunions,  Leurs 
Eminences  le  cardinal-prince  Sclrsvarzenberg  et  le  cardinal 
Rauscher,  ainsi  que  Sa  Grâce  Princière  le  Primat  de  Hongrie. 
A  la  fin  de  cette  séance,  tous  les  évêques  encore  présents, 
parmi  lesquels  je   me  trouvais,    reconnurent   l'opportunité 


(I)  Comme  preuve  que  Msr  Beckmann  a  changé  complètement  sa  manière  de 
voir  par  rapport  à  la  définition,  on  peut  ci  ter  ici  l'histoire  que  m'a  racontée  un 
prôtre  d'Oldenbourg  :  «Ma paroisse,  racontc-t-il,  touche  au  diocèse  d'Osnabriick. 
Quand  Ms1'  Beckmann  donna  la  confirmation  dans  une  paroisse  voisine,  je 
m'y  rendis  pour  donner  un  coup  de  main.  A  table,  je  priai  Monseigneur  de  nous 
parler  du  concile  du  Vatican,  d'où  il  venait  de  rentrer.  Les  autres  prêtres  présents 
furent  embarrassés,  et  l'un  d'eux  nie  toucha  du  pied  pour  nie  faire  comprendre  que 
j'avais  touché  un  point  sensible  chez  Monseigneur.  Mais  celui-ci  répondit  briève- 
ment à  ma  demande  que  le  Concile  avait  défini  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale cl  que  l'on  devait  croire,  comme  catholique,  que  cela  s'était  fait  sous  la  direc- 
tion du  Saint-Esprit.  La  chose  en  resta  là.  Quelques  années  après,  il  y  eut  de 
nouveau  confirmation  dans  la  même  paroisse,  et  je  m'y  rendis  une  seconde  fois 
pour  rendre  service.  A  table,  l'évèque  prit  de  lui-même  la  parole  et  dit  en  élevant  la 
voix  :  <(  La  dernière  fois  que  je  vins  ici,  on  m'interrogea  sur  le  Concile  et  la  définition 
»  de  l'Infaillibilité  ;  j'ai  répondu  brièvement  qu'on  devait  attribuer  la  définition  à  la 
»  direction  du  Saint-Esprit  Mais  aujourd'hui  je  parle  un  autre  langage.  C'est  ma 
»  conviction  profonde  que  la  définition  n'était  pas  seulement  opportune,  maisabsolu- 
)>  ment  nécessaire.  Si  l'Infaillibilité  pontificale  n'avait  pas  été  définie,  nous  aurions 
»  tous  perdu  la  Foi  catholique.  » 

[ôl 6-5571 


Mgr    FORWERK  207 

de  cette  proposition  et  l'acceptèrent  sans  opposition  (i).  » 
Que  les  évoques  de  la  Minorité  aient, dans  cette  séance,  fait 
cette  convention,  c'est  ce  qu'affirme  encore  Mfc'rHéfclé  dans  une 
lettre/  à  Dœllinger  (2)  dont  nous  parlerons  ;  c'est  ce  que  répète 
M.sr  Strossmayer  (3).  Cette  convention,  si  souvent  attestée, ne 
saurait  être  révoquée  en  doute  (4).  Il  en  a  été  fait  mention  à 
Fuida.  Comment  alors  pouvait-elle  être  inconnue  aux  évoques 
de  la  Minorité  présents  à  Fulda?  Il  faut  chercher  l'explica- 
tion du  fait  dans  les  paroles  de  Mgr  Forwerk,  citées  plus  haut  : 
que  la  proposition  de  Mgr  Haynald  a  été  approuvée  «  par  tous 
les  évoques  encore  présents  à  la  fin  de  cette  séance».  Les  évê- 
ques  qui  se  trouvaient  à  Fulda, n'ont  pas  pris  part  à  la  séance, 
ou  l'avaient  déjà  quittée  lorsque  la  proposition  fut  faite. 
En  aucun  cas  cependant  la  convention  n'était  obligatoire. 
Les  évoques  avaient  devant  Dieu  le  devoir  de  se  soumettre 
aux  décisions  du  Concile.et  ne  pouvaient  faire  dépendre  cette 
soumission  de  la  volonté  d'aucun  autre.  Sans  doute,  on 
n'avait  pas  fixé  le  moment  précis  où  ils  devraient  faire  cette 
soumission.  Ce  moment  pouvait  dépendre  des  circonstances 
ou  de  la  volonté  d'un  supérieur,  mais  lorsque  l'un  ou  l'autre 
de  ces  facteurs  l'exigeait,  aucun  évêque  ne  pouvait  plus  per- 
mettre qu'on  l'empêchât  de  la  faire.  De  fait,  aucun  ne  s'est 
laissé  arrêter  par  cette  promesse  dans  l'accomplissement  de 
son  devoir,  et  celui-là  même  qui  présida  cette  séance  de 
l'après-diner,  le  cardiual  Iîauscher,  proclama,  dès  son 
arrivée  à  Vienne,  les  décrets  du  Concile,sans  s'inquiéter  des 
autres  membres  de  la  Minorité. 

Dans  une  lettre  du  8  septembre  L870  au  cardinal  Schwar- 
zenberg,  M-1  Forwerk  insiste,  pour  que  l'on  indique  au  plus 


(1)  Une  copie,  transcrite  par  Msr  Forwerk,  se  trouve,  parmi  les  Actes  de  Schwar- 
zenberg,  aux  archives. 

(2)  Schulte,  op.  cl.,  p.  ±21  sq. 
(3j  Hem.  p.  2oo. 

(4)  Comparez  C.  V.,  1733  a. 
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tôt  aux  intéressés,  verbalement  ou  par  écrit,  ce  qu'ils  doivent 
faire.  En  Saxe  rien  n'arrêterait  la  publication  des  décrets  du 
Concile;  ils  avaient  même  été  publiés,  à  son  insu,  par  une 
feuille  catholique,  ce  qui  avait  passé  sans  ombre  de  difficulté. 
Le  16  décembre  de  la  même  année,  il  pense  enfin  que  le  grand 
nombre  des  évoques  de  la  Minorité  qui  ont  public  les  décrets 
du  Concile,  montrent  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  tarder  plus 
longtemps  de  le  faire.  «  Puisqu'il  est  donc  certain,  écrit- 
il,  que  la  dite  constitution  a  été  admise  et  accueillie  avec 
foi  par  la  partie,  de  beaucoup  la  plus  grande,  des  Eglises  par- 
ticulières, il  serait  bien  difficile  de  révoquer  encore  plus 
longtemps  en  doute  le  caractère  œcuménique  du  Concile. 

»Une  opposition  manifeste  aux  décisions  du  Concile  serait, 
à  mon  avis,  le  signal  d'un  schisme,  qu'aucun  évêque  de  la 
Minorité  ne  peut  se  trouver  ni  ne  se  trouvera  autorisé  à 
fomenter.  Une  attitude  plus  longtemps  expectative  me 
paraît  sous  plus  d'un  rapport  très  périlleuse.  Du  moins  je 
constate  en  Saxe  que  les  meilleurs,  les  plus  ardents  et  les  plus 
fidèlement  soumis  parmi  les  catholiques  s'en  sont  inquiétés. 
En  tout  cas,  les  efforts  contraires  de  prêtres,  d'ailleurs  très 
respectables,  et  de  laïques  sont  encouragés  par  cette  attitude 
passive,  comme  le  montre  la  lettre  confidentielle  de  Bonn  du 
4  novembre.  Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  qu'exprimer 
mon  humble  opinion  salvo  meliore,  que  le  parti  le  plus 
prudent  et  le  plus  utile  pour  l'Eglise  est  de  publier  la  consti- 
tution De  Ecclesia,  avec  des  explications  qui  soient  propres 
à  briser  des  préjugés  répandus  au  loin,  de  grossiers  malen- 
tendus et  de  perfides  exagérations.  Ce  que  j'ai  lu  de  mieux  sous 
ce  rapport,  ce  sont  les  remarques  de  Mgr  Krementz,  évêque 
d'Ermeland  (i) 

Mgr  Forwerk  s'était  donc  laissé  détourner  de  la  publication 
des  décrets  du  Concile,  par  ce  qu'il  regardait  comme  une  obli- 


(  ])  Los  lettres  sont  aux  archives. 
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gation  prise  à  Rome.  Nous  trouvons  plus  tard  son  nom  parmi 
les  évêques  qui  firent  paraître,  au  mois  de  mai  1871,  les  deux 
lettres  pastorales  collectives  au  clergé  et  au  peuple. 

Mgr  Héfelé,  de  Rottenbourg,  fut,  de  tous  les  évêques  alle- 
mands, celui  qui  tarda  le  plus  à  reconnaître  et  à  publier  les 
décrets  du  Concile,  si  bien  que,  pendant  quelque  temps,  il 
avait  presque  l'air  de  vouloir  passer  lui-même  au  camp  des 
vrais  ennemis  du  Concile.  Du  reste,  aucun  autre  membre  allei 
manddelaMinoriténes'étaitélevéàRomeavecunetelleardeur 
contre  l'Infaillibilité  pontificale.  Dans  les  écrits  sur  le  cas 
d'Honorius  (1),  il  avait  mis  en  œuvre  tout  l'arsenal  de  sa 
science  historique  pour  prouver  l'impossibilité  d'une  défini- 
tion. Ses  discours  au  Concile  n'avaient  pas  d'autre  but  (2). 
Les  lettres  qu'il  écrivit  (3),  dans  les  derniers  mois  du  Concile, 
à  ses  amis  de  Munich,  Dœllinger  et  Reischl,  font  voir  à  quel 
point  s'était  alors  élevée  son  irritation.  / 

Par  la  correspondance  qu'il  entretenait,  depuis  son  retour 
dans  son  diocèse,  avec  le  Cardinal  Sehwarzenberg,Dœllinger 
et  d'autres,  l'on  voit,  non  sans  tristesse,  quels  rudes  combats 
cet  homme  savant  eut  à  soutenir  jusqu'à  ce  qu'il  eut  trouvé 
enfin,  dans  une  humble  et  franche  soumission  au  magistère 
infaillible  de  l'Église,  la  seule  issue  possible  à  ses  embarras, 
et  cette  paix  de  l'âme  qu'il  avait  perdue  depuis  si  longtemps. 

Le  10  août  1870, Mgr  Héfelé  écrit  de  Rottenbourg  à  Dœllin- 
ger qu'il  avait  encore  proposé,  la  veille  de  la  session  publique, 
de  se  rendre  en  commun  à  la  session,  de  voter  non  placet  et 
si  on  leur  demandait  de  se  soumettre,  de  répondre  négative- 
ment. Cependant,  comme  beaucoup  ne  voulaient  pas  aller  si 
loin,  mais  se  soumettre  en  fin  de  compte,  on  avait  décidé 
que,  dans  le  cas  où  la  pensée  viendrait  à  l'un  d'eux  de  recon- 


(1)  Voir  plus  haut  pp.  31.  sqq.,  17i  sqq. 

(2)  Voir  plus  haut.  pp.  163  sqq.,  172  sqq. 

(3)  Voir  Schi'lte,  op.  cit.,  p.  217  sqq. 
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naître  le  dogme  et  de  le  publier,  personne  ne  devait  agir  seul, 
mais  d'abord  s'entendre  avec  les  autres  évêques  de  la  Mino- 
rité. «  Pour  moi,  dit  Héfelé,  je  ne  reconnaîtrai  jamais  le 
nouveau  dogme  sans  les  réserves  que  nous  avons  demandées, 
et  je  rejetterai  la  validité  et  la  liberté  du  Concile  (i).  » 

Il  expose  ses  intentions  d'une  manière  plus  explicite  dans 
une  lettre  datée  d'Isny  au  cardinal  Scliwarzenberg,  le 
16  septembre  :  «  Votre  Eminence  se  souvient  que,  comme 
elle,  je  parlais  à  Rome  de  démission.  Mais,  comme  Votre 
Eminence,  j'ai  aussi  reconnu  qu'il  en  résulterait  de  grands 
troubles  dans  le  diocèse  et  que  l'on  n'y  gagnerait  rien.  Après 
avoir  délibéré,  comme  de  coutume,  avec  mes  amis  d'ici,  voici 
ce  qui  me  paraît  le  plus  convenable  :  Aussi  longtemps  que 
Rome  ne  demande  pas  la  publication,  je  me  tiens  tranquille  ; 
personne  parmi  mes  diocésains,  pas  même  parmi  les  plus  fou- 
gueux, n'a  encore  demandé  cette  publication.  Mais  si  Rome 
pose  cet  ultimatum,  il  me  faudra  lever  le  masque.  Je  répondrai 
Xon  possumus.  De  là  s'en  suivra  la  suspension.  Soit.  Je  ne 
veux  pas  occasionner  de  schisme.  On  peut  nommer  un  admi- 
nistrateur, je  ne  lui  susciterai  pas  de  difficultés;  mais  je  ne 
mourrai  pas  de  chagrin  pour  cette  suspension  ou  excommu- 
nication... Je  puis  avoir  tort,  mais  je  veux,  en  bon  Souabe, 
même  suspendu,  être  porté  à  la  tombe  plutôt  que  de  donner, 
par  respect  humain,  un  témoignage  mensonger  (2)  »  / 

L'évèque  resta  donc  naturellement  éloigné  de  la  conférence 
de  Fulda,  mais  il  ne  voulait  pas  non  plus  entendre  parler  de 
l'assemblée  tenue  par  les  ennemis  du  Concile  à  Nuremberg. 
Dans  ses  lettres  à  Dcellinger  et  à  quelques  professeurs  de 
Bonn  (3),  il  met  en  garde  contre  un  schisme,  auquel  il  ne 
participerait  jamais.  Il  appelle,  il  est  vrai,  le  nouveau  dogme 


(1)  Schulte,  oj)  cit.,  p.  220  sqq. 

(2)  Aux  archives. 

(3)  Schulte,  op.  cit..  p.  223  sqq. 
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une  erreur.  Il  ue  rejette  pas  l'infaillibilité  des  conciles  en 
général,  mais  il  réclame  contre  les  décisions  du  concile  du 
Vatican,  à  cause  du  manque  de  liberté  et  d'unanimité  parmi 
les  Pères.  Mais  n'est-ce  pas  là  de  vains  prétextes,  qui  ne 
peuvent  certainement  pas  satisfaire  un  homme  comme 
Héfelé  ?  —  Il  dit  que  la  liberté  a  manqué.  N'a-t-il  donc  pas  pu 
exprimer  toutes  ses  difficultés  avec  la  plus  grande  liberté  ? 
îs"'a-t-il  pas  pu  donner  librement  sa  voix  pour  ou  contre  le 
dogme,  ou  s'abstenir  de  voter  ?  Il  n'y  avait  absolument  pas 
d'autres  limites  à  la  liberté  pour  lui  et  pour  tous  les  membres 
du  Concile  que  celles  que  requérait  absolument  le  maintien 
•de  l'ordre.  Que  pouvait-il  désirer  en  fait  de  liberté  qu'il  n'ait 
obtenu  ?  Il  ne  pouvait  cependant  pas  regarder  comme  une 
atteinte  à  la  liberté  le  fait  que  d'autres  évêques  pensaient 
autrement  et  votaient  autrement  que  lui-même.  Il  doit  bien 
accorder  aux  autres,  comme  il  la  réclame  pour  lui-même,  la 
liberté  d'agir  selon  leurs  convictions.  —  L'unanimité  a  man- 
qué. Mais  les  cinq  cent  trente-cinq  Pères  présents  à  la 
session  publique,  sauf  deux,  ont  voté  placet.  Si  les  évêques  de 
la  Minorité  se  sont  abstenus  de  voter,  ils  ne  comptent  pas. 
Personne  ne  les  a  empêchés  de  paraître  et  d'opposer  au  placet 
des  cinq  cent  trente-cinq  leur  non  placet.  Même  alors  le  vote 
aurait  été  valide,  comme  l'auteur  de  l'Histoire  des  Conciles 
devait  le  savoir. 

Avec  son  intelligence  claire  et  sa  science  profonde, 
M81"  Héfelé  devait  reconnaître  que  de  telles  objections  ne  sont 
en  réalité  que  des  subterfuges,  et  que  finalement  il  ne  résis- 
tait au  Concile  que  parce  qu'il  n'agréait  pas  le  dogme  défini. 
Il  s'est  vu  insensiblement  entraîné  à  cette  position,  dans 
laquelle  ses  études  d'histoire  ecclésiastique  lui  avaient  mon- 
tré bien  d'autres  évêques  qui,  mécontents  eux  aussi  des  déci- 
sions d'un  concile,  /  avaient  refusé  de  se  soumettre,  et  qu'il 
avait  lui-même,  pour  cette  raison,  condamnés  comme  héré- 
tiques. Il  ne  trouvait  pas  la  paix. 
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Il  est  à  remarquer  que  Mgr  Héfelé  ne  s'élève  pas  avec  la 
même  intransigeance  contre  le  dogme,  quand  il  écrit  à  des 
hommes  qui  se  sont  soumis  au  Concile,  que  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  de  ses  ennemis  déclarés.  Mgr  Melchers,  sur  une 
iDvitation  du  nonce  de  Munich,  avait  cherché  à  agir  sur 
Mgr  Héfelé;  il  l'avait  engagé  à  exprimer  d'une  manière  ou 
d'une  autre  sa  soumission  au  Concile,  pour  empêcher  les 
ennemis  de  l'Eglise  d'invoquer  son  exemple.  Il  procurerait 
par  là  une  grande  consolation  au  Saint-Père  et  à  ses  confrères 
dans  l'épiscopat.  La  réponse  de  Mgr  Héfelé  exprime,  il  est 
vrai,  un  refus,  mais  elle  est  loin  d'être  aussi  dure  pour  le 
dogme  que  le  sont  par  exemple  ses  lettres  à  Dœllinger. 
Mgr  Héfelé  écrit  qu'il  ne  peut  accéder  à  la  lettre  pastorale  de 
Fulda,et  que, même  s'il  n'avait  pour  cela  aucune  raison  person- 
nelle,il  en  trouverait  une  dans  ce  fait  que  la  plus  grande  partie 
de  ses  diocésains  est  satisfaite  de  son  abstention  et  approuve 
tout  à  fait  la  réserve  dans  laquelle  il  se  tient,  ne  faisant  rien 
de  plus  que  ce  que  Rome  exige  formellement.  Si  sa  manière 
d'agir  déplaisait  à  Rome,  il  était  tout  prêt  à  sacrifier  sa  per- 
sonne et  son  siège  épiscopal,  qu'il  n'avait  jamais  cherché  (i). 

Cependant  Mgr  Héfelé  devait  constater  bientôt  qu'il  s'était 
trompé  sur  les  dispositions  de  ses  diocésains»  C'est  justement 
leur  disposition  favorable  pour  le  dogme  qui  est  devenue  la 
raison  principale  de  son  retour  définitif.  On  s'inquiétait 
vivement,  même  en  dehors  de  l'Allemagne,  des  démarches  de 
l'évêque'  de  l'Église  de  Rottenbourg,  comme  nous  le  vo3rons 
par  sa  lettre  du  17  décembre  à  Dœllinger  :  de  France  et 
d'Amérique,  lui  arrivaient  des  conseils  de  soumission  (2). 

Dès  le  22  novembre  il  communique  au  cardinal  Sclrwarzen- 
berg(3),  ce  qu'il  répète  dans  sa  lettre  à  Dœllinger, que  le  Pape 


(1)  Lettre  de  l'archevêque  Melchers  au  nonce  Meglia,  du  7  novembre  1870.  Aux 
archives. 

(2)  Schilte,  op.  cit.,  p.  227. 

(3)  Lettre  aux  archives. 

[562] 


M.gr  hp:fele  2)3 

dans  un  rescrit  signé  de  sa  main,  qui  devait  être  avant  tout 
un  remerciement  pour  la  part  que  Mgr  Héfelé  avait  prise  aux 
épreuves  causées  par  la  perte  des  Etats  pontificaux,  /  avait 
lui-même  exprimé  l'espérance  qu'il  allait  lui  aussi  faire  con- 
naître sa  soumission. 

Mais  le  moment  de  son  retour  n'était  pas  encore  arrivé. 
Mer  Héfelé  ressentait,  il  est  vrai,  très  amèrement  son  isole- 
ment, alors  que  tous  les  évêques  allemands  qui  s'étaient 
avec  lui  opposés  à  la  définition,  s'étaient  loj'alement  soumis. 
Rome  lui  fit  sentir  en  quelque  manière  sa  dépendance,  et  ne 
se  pressa  pas  de  lui  accorder  les  différents  pouvoirs  qu'il 
avait  demandés.  Enfin  son  clergé  même,  avec  lequel  il 
se  croyait  d'accord,  le  pressa  et  demanda  avec  instance  la 
publication  des  décrets  du  Concile.  Tous  ces  faits  le  boule- 
versèrent :  il  devait  donc  s'être  trompé.  Ce  n'est  pas  sans  une 
nouvelle  lutte  intérieure  que  cette  constatation  amena  la 
victoire. Comment  ce  changement  était-il  arrivé?  Quel  parti 
allait-il  prendre?  Il  l'écrivit  le  il  mars  1871  à  Dœllinger,  qui 
devait  se  décider  sous  peu  de  jours,  après  que  son  arche- 
vêque lui  eût  accordé  un  dernier  délai  jusqu'au  i5  mars.  La 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Très  vénéré  Monsieur  le  Prévôt  !  Très  honoré  ami  ! 
Plus  le  fatal  i5  mars  approche,  plus  je  pense  à  vous  et  en 
même  temps  à  moi,  car  moi  aussi,  je  dois  faire  avant  Pâques 
un  pas  décisif.  Comme  vous  le  savez,  j'avais  Tintention  de 
faire  tranquillement  une  résistance  passive,  et  d'attendre 
pour  voir  si  les  Romains  iraient  jusqu'à  la  suspension  ou  à 
l'excommunication.  Or,  cette  voie  m'est  devenue  à  peu  près 
impossible,  vu  que  mon  clergé  me  presse  vivement  et  me 
harcèle.  Je  n'aurais  jamais  cru  que  le  nouveau  dogme  régne- 
rait si  vite  dans  mon  diocèse.  Les  hommes  de  mon  âge  et  mes 
amis  ont  presque  tous  passé  de  l'autre  bord  ;  il  ne  faut  pas 
même  parler  des  jeunes  prêtres;  ceux  qui  sont  bien  intention- 
nés envers  moi,  m'accablent  de  lettres  et  de  supplications, 
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pendant  que  les  autres  soutiennent  publiquement  «  que 
l'évêque  est  schismatique  et  déjà  excommunié  ».  Un  point 
d'appui  et  une  preuve  plausible  leur  sont  fournis  par  le  fait 
qu'à  Rome  on  me  refuse  obstinément  les  pouvoirs  habituelle- 
ment concédés.  Ainsi  beaucoup  de  personnes  dans  toutes 
les  parties  de  mon  diocèse  (déjà  seize  couples)  ne  peuvent 
se  marier,  et  les  curés  en  profitent  pour  exciter  le  peuple 
contre  moi. 

»  Mais  encore  un  point  important  (i)  me  détourne  de  la 
voie  que  j'avais  choisie  d'abord.  La  situation  d'un  évêque 
suspendu  et  excommunié  /  me  paraît  épouvantable,  et  je 
pourrais  à  peine  la  supporter.  Je  me  résoudrais  plutôt  à  la 
retraite  ou  à  la  démission  et  je  dépose  volontiers  la  crosse, 
pour  laquelle  je  suis  un  homme  combattu  et  malheureux.  Il 
ne  me  reste  que  la  démission  ou  la  publication  pour  mon 
clergé  des  deux  constitutions  dogmatiques  du  Vatican.  Vous 
verrez, par  la  feuille  ci-jointe  (2),  de  quelle  manière  je  voudrais 
le  faire. 

»  J'ajoute  ces  points,  que  je  soumets  à  vos  réflexions  : 

»  1.  On  ne  peut  absolument  pas  s'attendre  à  ce  que  la  con- 
stitution Pastor  œternus  soit  jamais  retirée  par  un  Pape  futur 
ou  par  le  Concile  réuni  à  nouveau,  et  que  la  quatrième 
session  du  Vatican  soit  déclarée  sans  valeur. 

»  2.  Le  plus  que  l'on  peut  attendre,  c'est  que,  en  cas  de 
reprise  des  réunions  du  Concile,  lorsque  le  neuvième  chapitre 
du  grand  schéma  De  Ecclesia  viendra  en  délibération  (savoir 
le  passage  De  inf'allibilitate  Ecclesiae),  quelques  restrictions 
soient  faites  à  l'Infaillibilité  pontificale  (un  Pape  futur  pour- 
rait faire  semblable  déclaration). 

»  3.  Je  considère  donc  le  décret  Pastor  œternus  comme 
quelque  chose  d'inachevé  qui  ne  peut  pas  encore  être  déclaré 


(i)  Ce  qu'on  attend  ici.  manque  par  la  distraction  de  Schulte. 
(2)  Publication  pour  U  clergé,  comme  portent  les  feuilles. 
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authentique,  d'autant  que  les  explications  de  XX.  SS.  Schee- 
ben,  Schiizler,  etc.,  d'un  côté,  et  de  NN.  SS.  de  Ketteler,  etc., 
de  l'autre  côté,  ne  s'accordent  pas. 

»  4-  Si,  au  moins,  on  déclarait  prochainement  que  le  Pape 
doit  toujours,  avant  chaque  définition,  consulter  l'Eglise 
de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  parfaite  eu  égard 
au  temps  et  à  l'état  de  la  question,  on  pourrait  alors  se 
réconcilier  avec  l'Infaillibilité. 

»  5.  Je  suis  actuellement  le  seul  évêque  d'Allemagne  qui 
n'ait  pas  publié  la  constitution;  comment  puis-je  résister 
avec  succès  quaud  mon  propre  clergé  commence  à  se  révol- 
ter? Démission  ou  publication! 

»  6.  Avec  moi,  des  milliers  et  des  milliers  de  personnes 
regretteraient  très  -vivement  que  vous  et  M.  le  professeur 
Friedrich  ne  trouviez  aucune  issue,  et  encourriez  la  sus- 
pense ou  même  l'excommunication.  Est-ce  qu'un  compromis 
avec^l'archevêque  ne  serait  pas  possible  ?  Ne  vous  laissez  pas, 
s'il  est  possible,  mettre  dehors,  afin  que,  si  jamais  un  meil- 
leur vent  vient  à  souffler,  vous  soyez  déjà  dans  la  place.  Je 
disais,  si  jamais  un  autre  vent  vient  à  souffler,  car  le  vacarme 
ne  peut  plus  durer  ainsi,  ou  le  catholicisme  périra  en  Alle- 
magne. Oh!  que  n'aurait-on  pu  faire  en  Allemagne,  si  les 
évêques  de  Fulda  /  avaient  agi  autrement!  Je  ne  puis  m'aban- 
donner  à  cette  pensée  :  «  Dœllinger,  depuis  si  longtemps  le 
»  champion  de  l'Eglise  catholique  et  de  ses  intérêts,  alors 
»  que  d'autres  dormaient  encore,  le  premier  des  théologiens 
»  allemands,  l'Ajax  des  ultramontains,  doit  être  suspendu  ou 
»  même  excommunié,  et  cela  par  un  archevêque  qui  n'a  pas 
»  la  millième  partie  des  mérites  de  Dœllinger.  »  Cela  est 
effrayant  (i).  » 

C'est[par  cette  effusion  pleine  de  mélancolie  que  se  termine 
la  lettre,  qui  permet  de  saisir  l'agitation  intérieure  de  l'au- 


(1)  Schii.te,  op.  cit.,  p.  228  sqq. 
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teur  luttant  pour  la  vérité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  nous 
relevions  spécialement  les  inexactitudes  qu'elle  contient  ; 
elles  ont  été  signalées  plus  d'une  fois  durant  l'exposition 
des  débats  conciliaires.  Mais  de  même  que  Mgr  Héfelé  a  déjà 
pleinement  abandonné  l'objection  du  manque  de  liberté  et 
d'unanimité  du  Concile,  ainsi  arrivera-t-il  bientôt,  sur  les 
autres  points,  à  la  clarté  et  à  la  vérité. 

Malgré  tous  les  avertissements  et  les  encouragements  par 
lesquels  Dœllinger  [et  ceux  de  son  parti  à  Bonn  (i)  atta- 
quèrent (2)  une  dernière  fois  l'évêque  pour  le  détourner  de 
sa  démarche,  il  resta  fidèle  à  sa  résolution.  Le  10  avril  1871, 
iljpublia  les  décrets  du  concile  du  Vatican  et  fit  parvenir, 
en  même  temps,  à  son  clergé  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
exposait  sa  conduite  jusqu'à  ce  jour.  Il  ajoutait  quelques 
points  d'appui  pour  l'explication  de  la  constitution  (3)  de 
l'Infaillibilité  pontificale.  Sa  manière  d'agir  pendant  les 
délibérations  du  Concile  était  connue.  Sa  conscience  ne  la 
lui  avait  jamais  reprochée.  Après  la  définition  du  dogme, 
deux  pensées  surtout  avaient  dirigé  sa  conduite  :  i°  il  avait 
voulu  éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  paix  et  l'union 
de  l'Eglise;  20  après  le  18  juillet  1870,  il  avait  entretenu 
l'espérance  que,  par  une  discussion  synodale  des  autres  cha- 
pitres du  schéma  De  Ecclesia,  surtout  du  neuvième  chapitre 
De  Eçclesiœ  infallibilitate,  on  pourrait  obtenir  quelques 
solides  points  d'appui  pour  une  interprétation  sûre  de  la 
Constitutio  prima,  et  qu'ainsi  ses  propres  hésitations  seraient 
levées.  Mais  comme  la  continuation  du  Concile  était  devenue 
impossible  par  la  triste  occupation  des  Etats  de  l'Eglise,  il  ne 
pouvait,  comme  il  l'avait  désiré,  ajouter  au  texte  authentique 
une  explication  authentique.  /  Les  remarques  très  justes  qu'il 


(1)  Prof.  Keus.h  ? 

(2)  Scholte,  op.  ril..  p.  -230. 

(3)  Idem. 
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fait  ensuite  sur  le  décret,  sont  tirées  de  l'écrit  de  M61  Fessier  : 
La  vraie  et  la  fausse  Infaillibilité 

L'évèque  fit  connaître  sa  soumission  au  nonce  de  Munich, 
'mgr  Meglia,  dans  une  lettre  du  23  avril  (i),  où  il  dit,  entre 
autres  choses  :  Quodsi  ego  pet  plures  menses  Fabii  Cunc- 
tatoris  exemplum  imitatus  sum,  certe  ex  hac  agendi  ratione 
id  bonit  evenit,  ut  diœcesis  mea  a  procellis,  (juibus  aliœ 
regiones  Germanise  magnopere  manifestantur,  imo  laceran- 
tur,  immunis  et  libéra  perseuerasset  [sic]. 

L'année  suivante,  Msr  Hél'elé  dut,  une  fois  encore,  s'expli- 
quer publiquement  sur  sa  soumission.  Par  un  véritable  abus 
de  confiance,  le  Journal  d'Aix-la-Chapelle  du  12  octobre  1872 
publia  la  lettre  qu'il  avait  écrite  deux  années  auparavant  au 
comité  de  Bonn.  M6*  Héfelé  y  répondit  le  i5  octobre  dans  le 
Deutsches  Volksblatt  :  «  J'ai  écrit  cette  lettre  au  temps  de 
ma  lutte  intérieure,  qui  se  prolongea  cinq  mois  encore 
jusqu'à  ce  que  j'aie  réussi,  en  me  soumettant  franchement  à 
la  plus  haute  autorité  de  l'Eglise,  à  me  réconcilier  avec  le 
décret  du  Concile  ;  c'est  ce  qu'atteste  ma  lettre  pastorale  du 
10  avril  1871.  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  :  cette  démarche 
m'a  attiré  beaucoup  de  persécutions,  mais  elle  m'a  rendu, 
par  contre,  la  paix  intérieure  (2).  » 

Une  année  ne  s'était  donc  pas  encore  écoulée  depuis  la  défi- 
nition que  les  évêques  de  tous  les  diocèses  allemands  avaient 
déjà  publié  officiellement  le  dogme  de  l'Infaillibilité,  et  que 
le  dernier  évêque  y  avait  lui-même  donné  une  sincère  adhé- 
sion. Lorsque,  au  mois  de  mai  1871,  parurent  les  lettres 
pastorales  collectives,  rédigées  à  Eichstaett  (3),  les  catho- 
liques allemands  virent  de  nouveau  à  leur  tête  un  épiscopat 
uni  dans  la  foi  et  le  dévouement,  à  la  conduite  duquel  ils 


(1)  Aux  archives. 

(2)  SCHULTE,  op  Cit.,  p.  -232. 

(3)  M«*  Héfelé  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  signer. 
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pouvaient  s'abandonner  en  pleine  confiance  dans  les  combats 
politiques  qui  menaçaient  l'Eglise. 

Les  évêques  delà  Minorité  austro-hongroise  se  sont  soumis, 
moins  rapidement  mais  d'une  manière  aussi  complète,  aux 
décisions  du  concile  du  Vatican.  / 


[566] 


CHAPITRE  IV 

Adhésion  des  éuêques  de  la  Minorité  aux  décisions  du 
concile  du  Vatican.  (Suite.)  —  Les  évêques  d' Autriche- 
Hongrie  et  de  Suisse. 

Le  premier  des  évêques  autrichiens  de  la  Minorité  qui 
publia  le  dogme  de  l'Infaillibilité  fut  le  cardinal-archevêque 

de  Vienne,  Rauselier.  A  Rome,  il  avait  conduit  en  qualité  de 
président  les  délibérations  de  la  Minorité  allemande  ;  main- 
tenant il  devait  encore  prendre  la  tète  par  l'exemple  de  son 
obéissance  dans  la  foi.  Dès  l'audience  de  congé.  17  juillet 
1870,  il  assurait  le  Saint-Pére  de  sa  soumission  pleine  et  sans 
réserve  aux  décisions  du  Concile  (r).  De  retour  a  Vienne,  il 
fit  imprimer  dès  le  8  août  /  le  texte  de  la  nouvelle  définition 
dans  le  Bulletin  diocésain  ;  dans  son  mandement  de  Carême, 
5  février  1871,  il  rappelait  en  termes  énergiques  le  devoir  qui 
s'imposait  à  tous  les  catholiques  d'admettre  la  doctrine  de 
l'Infaillibilité  pontificale  comme  vérité  révélée  de  Dieu. 

Très  belle  et  très  digne  est  la  réponse  que  le  cardinal 
Rauscher  faisait  le  6  août  1870  à  l'archevêque  de  Munich  (2). 
Celui-ci  sollicitait  des  éclaircissements  au  sujet  de  récits  de 


(1)  Ainsi  le  rapporte  son  plus  récent  biographe,  en  citant  des  passages  de  la 
déclaration  dont  il  s'agit.  V.  C.  Wolfsgruber,  Kardinal  Rauscher  (Fribourg  en 
Brisgau,  1888).  p.  43!t  sq.  Voir  à  la  page  suivante. 

(2)  Communiquée  par  Scherrsà  Schwarzenberg  dans  une  lettre,  le  8  septembre 

1870.  Aux  archives. 
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presse  :  les  cardinaux  Rauscher  et  Schwarzenberg,  étant  a 
Rome,  auraient  été  invités  à  se  soumettre  ;  ils  auraient  obéi 
à  cette  mise  en  demeure.  Rauscher  répond  :  «  A  propos  de 
mon  attitude  au  sujet  de  la  définition  du  18  juillet,  je  n'ai  pas 
fait  de  déclaration  et  on  ne  m'a  demandé  rien  de  pareil  ; 
d'ailleurs,  j'aurais  repoussé  toute  prétention  de  ce  genre 
comme  un  soupçon  absolument  injustifié.  Avant  la  décision, 
chacun  a  le  devoir  de  prendre  parti  au  mieux  de  sa  science 
et  de  sa  conscience;  mais  après  la  décision,  les  choses  vont 
tout  autrement.  Le  devoir  de  voter  selon  ses  convictions  est 
rempli  ;  c'est  alors  le  tour  d'un  autre  devoir  :  celui  d'adorer 
les  voies  de  la  Providence  et  de  reconnaître  force  de  loi  aux 
décrets  qu'elle  a  permis.  —  Au  cours  de  ces  longs  et  pénibles 
débats,  je  n'ai  rien  fait  ou  rien  dit  qui  ait  pu  soulever  là-dessus 
le  moindre  doute;  j'ai  ordonné  sur-le-champ  que  la  Consti- 
tutio  prima  de  Ecclesia  fût  publiée  par  la  feuille  diocésaine, 
tout  comme  la  Constitutio  de  fide  confirmée  en  avril. 
Du  cardinal  Schwarzenberg  je  n'ai  rien  appris  depuis  lors. 
Il  n'est  pas  impossible  qu'à  Rome  une  question  lui  ait  été 
posée  sur  ce  qu'il  pensait  faire;  et  si  cela  est  arrivé,  il  a  sans 
nul  doute  répondu  qu'il  se  soumettrait  à  la  décision  de 
l'Eglise  (i).  » 

Le  cardinal  prit  aussi  occasion  de  la  circulaire  lancée  par 
ce  qu'on  appelait  le  comité  de  Bonn,  le  \  novembre  1870, 
pour  exprimer  à  nouveau  clairement  sa  pensée  :  de  même 
qu'en  protestant  contre  la  définition  pendant  le  Concile,  il 
avait  cru  fermement  remplir  un  devoir  envers  l'Eglise,  /  il 
reconnaissait,  maintenant,  dans  la  décision  prise,  la  main 
de  la  divine  Providence.  «  La  conviction,  écrit-il  plus  loin, 
que  l'Eglise  ne  peut  errer  dans  la  déclaration  de  la  vérité,  est 
le  fondement  de  la  foi  chrétienne;  sans  elle,  nous  ne  serions 
jamais  assurés  du  sens  de  la  sainte  Ecriture.  Or,  la  décision 


(1)  Comparez  n-dessus.  p.  549  sqq.,  la  lettre  de  Msr  Dinkel. 
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doctrinale  sur  l'Infaillibilité  pontificale  a  été  émise  par  cinq 
cents  évêques  présents;  on  pouvait,  dès  lors,  conjecturer 
qu'aucune  protestation  ue  s'élèverait  de  la  part  des  absents  ;  la 
chose  s'est  aujourd'hui  vérifiée.  Si  la  décision  était  erronée, 
l'Eglise  se  serait  donc  trompée,  et  tout  ce  que  nous  admettons 
sur  sa  garantie,  comme  parole  de  Dieu,  serait  remis  en 
question...  Il  nous  reste  maintenant  à  croire  que  les  décisions 
doctrinales  émises  par  le  Saint-Siège  sur  le  sens  de  la  vérité 
révélée,  même  indépendamment  de  l'adhésion  des  évêques, 
sont  exemptes  d'erreur.  Il  ne  suit  nullement  de  là  que  toutes 
les  difficultés  qu'on  peut  faire  à  rencontre  soient  déjà 
résolues,  mais  bien,  qu'elles  peuvent  l'être  (i).  » 

Sur  le  cours  que  suivit  la  publication  du  Concile  dans  le 
reste  de  l'Autriche,  nous  possédons  les  renseignements 
transmis  par  le  nonce  de  Vienne,  Mgr  Falcinelli,  au  cardinal- 
secrétaire  d'Etat  (2).  La  première  lettre  est  du  Ier  décembre 
1870.  A  cette  date,  les  décrets  ont  été  publiés  dans  l'arche- 
vêché de  Vienne  et  les  diocèses  suffragants,  Linz  et  Saint- 
Polten.  Dans  la  province  ecclésiastique  de  Salzbourg,  l'arche- 
vêque et  les  évêques  de  Graz(-Seckau),  Brixen  et  Trente  ont 
fait  la  publication  ;  ceux  de  Gurk  et  de  Lavant,  pas  encore.  En 
Bohême,  les  décrets  n'ont  été  publiés  que  dans  le  diocèse  de 
Leitmeritz;  Prague,  Kœniggratz  et  Budweis  ne  suivent  pas. 
En  Moravie,  écrit  le  nonce,  la  publication  a  été  faite  à  Bri'mn 
sur  l'ordre  du  vicaire  capitulaire;  l'archevêque  d'Olmutz, 
comte  Fiirstenberg,  n'a  pas  encore  publié,  mais  il  a  promis 
au  nonce  qu'il  déclarerait  adhérer  aux  décrets,  et  il  va  les 
publier.  En  Galicie,  cette  proclamation  est  déjà  faite  par 
l'archevêque  de  Lemberg  et  les  évêques  de  Przemysl  et 
Tarnow,  tous  du  rite  latin.  Sont,  par  conséquent,  retarda- 
taires le  vicaire  apostolique  de  Cracovie,  ainsi  que  les  arche- 


(1)  Schulte,  loc.  cit.,  p.  240  sq.  Lettre  du  2  déeembre  1870. 

(2)  Aux  archives. 
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vèques  ruthènes  de  Leinberg  et  de  Przemysl.  Ils  vont  coin- 
mencer  la  publication.  Seul,  l'archevêque  de  Lemberg,  du 
rite  arménien,  Szymonowicz,  ne  donne  pas  signe  de  vie  (i). 
Dans  la  province  de  Goritz,  l'évêque  de  Veglia  seul  a  publié; 
donc  il  manque  encore  l'archevêque  et  les  évêques  de 
Laybach,  Trieste  et  Parenzo.  En  Dalmatie,  au  contraire, 
les  décrets  sont  déjà  publiés  dans  tous  les  diocèses. 

D'après  ce  compte  rendu,  la  Minorité  autrichienne  comp- 
tait encore  comme  retardataires,  au  ier  décembre  1870, 
XX.  SS.Wiery,  évèque  de  Gurk,  et  Stepischnegg,  de  Lavant; 
le  cardinal-archevêque  de  Prague,  Sckwarzenberg,  et 
l'évêque  de  Budweis,  M*-'1"  Jirsik;  Mgr  de  Fiirstenberg,  arche- 
vêque d'Olmûtz;  M-'r  Szymonowicz,  archevêque  arménien  de 
Lemberg  ;  Mgr  Gollmayr,  archevêque  de  Goritz  ;  ]\Pr  Widmer, 
évêque  de  Laybach;  Mgr  Légat,  de  Trieste,  et  Mgr  Dobrilla,  de 
Parenzo.  Tous  les  autres  avaient  déjà  publié  les  décrets.  Les 
retardataires  devaient  les  suivre  bientôt  sans  exception. 

Le  5  décembre,  le  nonce  Falcinelli  écrit  au  secrétaire 
d'Etat  que  l'archevêque  de  Salzbourg  l'a  mis  au  courant  de 
conférences  tenues  par  les  évêques  de  sa  province  ;  on  y  a 
décidé,  entre  autres  choses,  d'adresser  en  commun  une  lettre 
pastorale  au  clergé  et  au  peuple  sur  les  décrets  du  Vatican 
et,  en  particulier,  sur  l'Infaillibilité.  MPr  Wiery,  évêque  de 
Gurk,  et  Mgr  Stepischnegg,  de  Lavant,  mandait-il  encore,  le 
9  décembre,  avaient,  dans  ces  conférences,  proclamé  leur 
adhésion  au  dogme  de  l'Infaillibilité.  Le  22  décembre,  il 
annonce  à  Rome  la  publication  des  décrets  du  Concile  par 
M61  Jirsik,  évèque  de  Budweis  ;  le  26  janvier  1871,  la  publica- 
tion par  Mgr  Widmer,  de  Laybach,  et,  le  29  janvier,  par 
Mgr  Gollmayr,  de  Goritz. 

Le  25  janvier  187 1,  l'archevêque  d'Ohnutz,  landgrave  de 
Fiirstenberg,  suivait  cet  exemple.  Il  accompagnait  les  décrets 


(1)  Voir  page  suivante. 
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du  Concile  d'un  mandement,  d'où  le  nonce,  dans  sa  lettre  du 
9  février,  extrayait  les  mots  suivants  :  a  Xous  faisons  remar- 
quer que,  sous  peine  de  tomber  dans  une  faute  très  grave 
d'hérésie  et  d'encourir  les  censures  qui  suivent  de  droit  cette 
faute  au  for  externe,  tout  fidèle  catholique  est  tenu,  tant  au 
for  externe  qu'au  for  interne,  de  conformer  sa  foi  à  ces 
décrets  ;  et  tous  ceux  qui  dans  l'Eglise  ont,  de  par  l'autorité 
légitime,  la  charge  d'enseigner,  doivent  de  même  enseigner 
et  transmettre  cette  doctrine  (i).  »  / 

M81,  Légat,  évèque  de  Trieste,  et  MS1  Dobrilla,  de  Parenzo, 
avaient,  eux  aussi,  publié  les  décrets  (2),  bien  que  la  nouvelle 
ne  s'en  trouvât  pas  dans  les  lettres  du  nonce. 

M8*  Falcinelli  se  trompe  quand  il  écrit,  dans  sa  première 
lettre,  que  l'archevêque  arménien  de  Lemberg  ne  donne  pas 
signe  de  vie.  Le  2  avril  187 1,  Mgr  S/yinonowicz  lui  commu- 
niquait qu'a/ant  de  se  séparer  du  Concile  — ■  qu'il  avait  dû, 
pour  cause  de  maladie  et  avec  la  permission  du  Pape,  quitter 
avant  la  quatrième  séance  publique  —  il  avait,  en  présence 
du  secrétaire  du  Concile,  M8*  Fessier,  attesté  sa  foi  à  la  Pri- 
mauté et  à  l'Infaillibilité  doctrinale  du  Saint-Père.  Il  avait 
seulement  douté  de  l'opportunité  de  la  définition.  Dans  cette 
lettre,  il  professe  encore  une  fois  sa  croyance  et  il  annonce 
qu'il  a  déjà  publié  les  constitutions  du  Concile,  le  10  no- 
vembre de  l'année  précédente. 

Il  nous  faut  revenir,  plus  en  détail,  sur  l'adhésion  du  car- 
dinal de  Prague,  prince  Scirwarzenberg. 

On  sait  que  le  cardinal  Schwarzenberg  s'abstint  de 
prendre  part  à  la  séance  publique  du  18  juillet  ;  mais  il  resta 
encore  deux  jours  à  Rome  et    eut  pendant  ce  temps  une 


(1)  «  Observamus.  omnes  fidèles  eatbolicos  sub  gravissimo hœreseos  icatu  subque 
censuris  talem  reatum  in  foro  externo  jure  subséquent ibus  in  utioque  foio  obligari 
ad  sic  credendum.  ouinesque.  qui  in  Eeclesia  catholica  docendi  muneiï  auctoritate 
légitima  applicati  sunt.  etiam  ad  sic  docendum  atque  tradendum.  » 

(2)  C.  Y.  999  b.,  1000  c. 
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audience  de  Pie  IX.  Le  29  juillet,  VOsservatore  Catholico  de 
Milan  en  fit  paraître  un  compte  rendu  précis  qu'on  eût  dit 
sténographique.  Il  portait  :  «  Son  Emmenée  le  Cardinal 
Sclnvarzenberg  a  pris  congé  du  Saint-Père  d'une  manière 
vraiment  digne  de  sa  grande  situation  et  de  sa  haute  nais- 
sance. «  Saint-Père,  dit  le  cardinal  avec  émotion,  j'étais 
»  auparavant  d'un  autre  avis...  —  Et  maintenant  ,  repartit 
»  affectueusement  le  Saint-Père,  vous  n'êtes  plus  d'un  autre 
»  avis,  mais  de  la  foi  qui  est  la  mienne.  —  Oui,  Saint-Père, 
»  de  tout  mon  cœur  et  aussi  parfaitement  que  possible,  reprit 
»  le  cardinal.  Que  Votre  Sainteté  me  pardonne  si  je... 
»  —  Il  n'y  a  rien  à  pardonner,  »  interrompit  le  Saint-Père 
en  l'embrassant.  »  —  Le  cardinal  extrêmement  ému  reprit  : 
«  Si  j'ai  éprouvé  des  scrupules,  c'est  parce  que  je  redoutais 
»  que  la  définition  ne  portât  préjudice  à  mon  pays  de  Bohême, 
»  dont  Votre  Sainteté  connaît  la  situation.  Je  me  remets  avec 
«  mon  évêché  entre  les  mains  de  Votre  Sainteté.  —  Xon,  ne 
»  craignez  pas  !  répliqua  le  Pape  très  affectueusement,  ne 
»  craignez  pas  !  Vous  verrez  que  tout  ira  bien.  Ayez  du  cou- 
»  rage!  Dieu  viendra/  à  votre  aide  et  vous  soutiendra.»  Le  bon 
cardinal  quitta  l'audience  le  visage  rayonnant  ;  le  Saint- 
Père  lui-même  aussi  était  très  consolé.  » 

Ce  récit,  si  précis  qu'on  dirait  que  son  auteur  assistait  à 
l'entrevue,  était  inventé,  et  fut  bientôt  démenti  par  les  jour- 
naux allemands.  Pourtant  il  ne  laissa  pas  de  faire  impres- 
sion. Divers  évèques  de  la  Minorité  s'adressèrent  à  Sclrwar- 
zenberg  le  priant  d'expliquer  ce  qui  avait  donné  naissance  à 
cette  nouvelle.  En  partie  pour  leur  répondre,  en  partie  pour 
prévenir  de  semblables  questions,  celui-ci  écrivit  alors  un 
compte  rendu  authentique  de  l'audience  ;  ce  compte  rendu  se 
trouve  aux  Actes,  en  plusieurs  exemplaires  qui  ne  con- 
cordent pas  absolument.  Dans  une  lettre  à  Mgr  Ginoulhiac, 
archevêque  de  Lyon,  il  s'exprime  ainsi  :  «  A  cette  audience 
du  21  juillet,  je  fus  reçu  par  le  Saint-Père  avec  une  affabilité 
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extraordinaire.  Tout  de  suite  la  conversation  tomba  sur 
l'évoque  de  Wurzbourg,  qui  avait  été  emporté  par  une  mort 
subite,  dans  la  maison  même  que  j'habitais.  Je  louais,  comme 
elles  le  méritaient,  la  bonté,  la  piété  de  ce  saint  homme,  qui, 
on  le  sait,  était  dévoué  de  tout  cœur  à  l'opinion  du  Saint- 
Père  sur  l'Infaillibilité.  Sur  quoi  le  Saint-Père  dit  avec 
insistance  mais  très  aimablement  :  ce  C'était  un  saint  homme, 
))  mais  il  n'était  pas  du  même  avis  que  le  cardinal  Schwarzen- 
»  berg.  — ■  Il  est  vrai  qu'il  n'était  pas  de  mon  avis  ;  cepen- 
>)  dant  je  le  vénérais  de  tout  cœur.  — -  Mais  maintenant, 
»  dit  le  Saint-Père  en  me  scrutant  du  regard,  maintenant 
»  ètes-vous  de  son  avis  ?  »  —  A  cette  question,  je  gardai  le 
silence.  Mais  dans  le  cours  de  l'entretien  j'ajoutai  que  je 
m'efforcerais  de  m'acquitter  de  mes  fonctions  pastorales 
avec  prudence  et  sage  modération  ;  cependant  si  je  ne  devais 
plus  pouvoir  travailler  avec  fruit,  je  renouvellerais  la  prière 
d'être  relevé  de  ma  charge,  comme  je  l'avais  déjà  proposé  au 
mois  de  novembre  de  l'année  précédente.  Je  quittai  le  Saint- 
Père  en  lui  témoignant  mon  respect,  et  réellement  un  peu 
réconforté  ;  je  n'avais  été  invité  à  faire  aucune  déclaration 
de  soumission  et  je  n'en  avais  point  donné.  » 

Le  soir  de  cette  audience,  le  cardinal  quittait  la  Ville  éter- 
nelle; après  un  court  arrêt  à  Salzbourg.il  arrivait  à  Prague  le 
29  juillet  de  bon  matin.  On  avait  préparé  une  réception  bril- 
lante, qui  avait  le  caractère  d'une  manifestation  ;  il  crut 
devoir  s'y  soustraire,  «  parce  qu'au  fond,  »  dit-il  dans  ses 
notes  (1),  «  elle  ne  visait  pas  seulement  mon  retour,  mais 
plus  encore  mon  attitude  au  concile,  attitude  en  opposi- 
tion   avec    les    décisions    qu'avait    finalement    prises  cette 


(1)  Aux  arclmes.  Les  notes  semblent  avoir  été  destinées  à  diverses  letlrcs  qu'il 
faisait  rédiger  par  ses  secrétaires.  Elles  reviennent  cll'eetiveinent  dans  plusieurs 
lettres,  à  MS''S  Ginoulhiac,  Dupanloup,  etc. 
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assemblée.  Je  rendis  la  réception  impossible  en  arrivant 
plus  tôt  que  je  n'étais  attendu.  » 

Le  chevalier  de  Schulte  raconte  dans  le  Vieux  Catholi- 
cisme (i)  la  visite  qu'il  fit  le  2  août  au  palais  archiépiscopal  à 
l'occasion  du  retour  du  cardinal.  Bien  que  celui-ci  eût 
approuvé  l'opposition  faite  par  lui  (Schulte)  au  nouveau 
dogme,  il  emportait  de  l'entretien  la  conviction  que  Son  Emi- 
nence  publierait  la  constitution.  Dans  les  notes  mentionnées, 
nous  voyons  au  contraire  que  Schwarzenberg,  à  cause  de 
l'agitation  provoquée  par  le  Concile,  ne  considérait  pas  la 
publication  comme  opportune. 

Pour  la  forme,  il  croyait  pouvoir  justifier  cette  abstention 
«  sur  ce  que  le  Concile  n'était  ni  suspendu,  ni  prorogé  ou 
dissous,  et  pas  encore  terminé  ».  Or,  «  à  sa  connaissance,  les 
décisions  de  Trente  n'avaient  pas  été  publiées  après  des 
séances  isolées  et  interrompues,  mais  une  fois  le  concile 
terminé  »  (2).  Toutefois  cela  ne  prouve  pas  que  le  cardinal 
voulût  omettre  absolument  la  publication.  Il  attendait  le 
moment  favorable./ 

Le  22  décembre  1870,  le  nonce  de  Vienne  mandait  au 
cardinal  Antonelli,  secrétaire  d'Etat,  que  ce  moment  était 
arrivé.  Le  11  janvier  1871,  les  décrets  du  Concile  parais- 
saient dans  le  Bulletin  épiscopal  de  l'archidiocèse  de  Prague. 


(1)  Voir  p.  246 

(2,  Entre  le  Concile  de  Trente  et  le  Concile  du  Vatican,  il  y  a  une  grosse  différence 
A  Trente,  le  l'ope  n'avait  pas  personellement  la  présidence;  les  décrets  ne  lurent 
confirmés  par  le  Pape  qu'après  le  Concile,  ils  ne  pouvaient  donc  avoir  été  publiés 

plutôt  par  les  évêques.  Les  décrets  du  Concile  du  Vatican  furent  confirmés  dans  les 
séances  publiques  par  le  Pape  président  en  personne.  Ils  recevaient  ainsi,  en  même 
temps,  leur  publicité  officielle,  et  les  évêques  pouvaient  se  dispenser  de  les  publier 
ensuite  pour  leur  propre  compte.  Mais  les  circonstances  pou\  a  eut  commander  cette 
publication;  soit  que  l'cvèque  eût  à  manifester  son  acceptation  des  décrets  du 
Concile  quand  il  y  avait  doute  sur  ses  opinions,  soit  en  raison  des  résistances  que 
rencontraient  les  décrets  dans  leurs  diocèses.  En  vérité,  la  prudence  pouvait 
exiger  qucl'évêquc  gardât  le  silence  pour  un  temps,  comme  croyait  devoir  le  faire 
le  cardinal  Schwarzenberg,  étant  donné  la  situation  où  il  trouvait  son  diocèse 
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Le  cardinal  expose  dans  une  longue  lettre  à  M8*  Dupan- 
loup,  du  25  janvier  1871,  les  raisons  qui  le  déterminèrent  à 
cette  publication  (1).  Les  événements  ont  été  tout  autres 
qu'il  ne  s'y  attendait  quelques  mois  plus  tôt.  Le  mandement 
de  Fulda  a  montré  que  toute  une  série  d'évêques  qui,  au 
i3  juillet  de  l'année  précédente,  tenaient  contre  la  définition, 
avaient  changé  de  manière  de  voir.  Les  évêques  de  Breslau, 
Dresde,  Milan  ont  renoncé  à  la  cause  qu'ils  soutenaient 
d'abord  si  fermement,  et,  parles  nouvelles  des  journaux,  on 
peut  voir  que,  dans  le  monde,  la  plupart  des  évêques  se  sont 
librement  soumis  aux  décisions  de  la  quatrième  séance.  «  Je 
ne  pouvais  absolument  pas,  dit-il  en  propres  termes, 
dédaigner  l'autorité  de  tels  hommes  et  j'avoue  simplement 
à  Votre  Grandeur  que,  me  voir  ainsi  isolé  et  seul  dans  mon 
opposition  me  jetait  dans  le  plus  grand  trouble. 

«L'obtention  des  pouvoirs  ordinaires  que  nécessitent  le  soin 
des  âmes  et  l'administration  du  diocèse  ne  m'a,  jusqu'ici, 
occasionné  aucune  difficulté  avec  le  Saint-Siège.  Mais,  le 
20  octobre  dernier,  je  demandai  au  Saint-Père  dans  une 
requête  spéciale  une  faveur  extraordinaire  (vu  le  peu  de 
sécurité  de  la  correspondance  (2),  je  ne  peux  rien  dire  de 
plus  précis),  et  je  reçus,  le  28  novembre,  la  réponse  suivante  : 
«  Nous  vous  accorderons  volontiers  ce  que  vous  demandez. 
»  Mais  comme,  en  vue  du  bien  commun  de  l'Eglise,  nous 
«  avons  le  plus  ardent  désir  de  voir  tous  les  avis  s'accorder 
»  et  l'unité  catholique  gagner  toujours  en  fermeté  et  en 
»  force,  il  Nous  serait  très  agréable  que  vous  publiiez 
»  d'abord  la  constitution  dogmatique  de  la  Primauté  et  de 
»  l'Infaillibilité  doctrinale  du  Pontife  Romain,  et  que  vous 
»  la  proposiez  à  la  foi  de  votre  peuple. .  .  Quand  Nous  aurons 
»  reçu  ce  gage  non  seulement  de  la  foi  présente  et  de  la  con- 


(1)  Copie  aux  archives. 

(2)  Pendant  la  guerre  franco-allemande. 
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»  corde  de  votre  troupeau,  mais  aussi  de  votre  enseignement 
»  futur,  Xous  exaucerons  très  volontiers  votre  désir,  qui  tend 
»  sans  aucun  doute  à  l'avantage  du  peuple  qui  vous  est  confié.  » 

ce  Sur  cette  invitation  pressante,  je  répondis  au  Saint  Père 
le  28  décembre  ;  je  disais,  entre  autres  choses  :  «  Les  lettres 
apostoliques  me  font  voir  que  Votre  Sainteté  désire  très 
vivement  la  publication  des  décrets  du  Concile  ;  je  ne  puis 
m'empècher  de  lui  donner  l'assurance  qu'aussitôt  la  proroga- 
tion du  Concile  connue,  j'ai  sérieusement  songé  à  publier 
les  constitutions  dogmatiques  des  troisième  et  quatrième 
séances.  Pour  obéir  plus  pleinement  aux  invitations  par- 
ticulières de  Votre  Sainteté,  j'ai  pris  sans  délai  mes  mesures 
pour  que  le  texte  authentique  de  ces  décrets  soit  communi- 
qué au  clergé  de  mon  archidiocèse  par  l'organe  officiel  de 
l'archevêché.  Au  reste,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  je 
n'épargnerai  ri  cil  pour  que  d'utiles  enseignements  encou- 
ragent et  augmentent,  chaque  jour,  dans  mon  troupeau,  en 
dépit  de  toutes  les  tentations  qui  viennent  du  camp  ennemi, 
la  pureté  de  sa  foi,  sa  vieille  fidélité  et  sou  attachement  au 
Siège  apostolique.  ■» 

Suivit  alors  la  publication  du  11  janvier  1871.  Le  même 
jour,  le  cardinal  Schwarzenberg  répondait  au  comité  de 
Bonn.  Après  avoir  exposé  son  refus,  il  résumait  encore 
brièvement  son  avis  en  ces  termes  :  «  Si  les  cvêques  de  la 
Minorité  avaient  eu  la  conviction  que  les  décrets  rendus 
contredisaient  la  doctrine  traditionnelle,  leurs  écrits  posté- 
rieurs auraient  sans  nul  doute  exprimé  cette  conviction. 
Or,  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  ils  ont  presque 
tous,  chacun  à  sa  manière,  publié  dans  leurs  diocèses  le 
décret  du  18  juillet,  témoignant  ainsi  qu'à  leur  avis 
son  contenu,  bien  compris,  est  d'accord  avee  la  tradition 
divine  (1).  » 


(  I  )  Sciii'i  .te,  op.  ci.,  i\~ . 
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Trois  archevêques  et  quinze  évêques  du  royaume  de  Hon- 
grie avaient  pris  part  au  Concile.  M&1  Sapp-Szilagyi  de 
Illesfalva,  évêque  grec-roumain  de  Grosswardein,  siégeait  du 
côté  de  la  Majorité  (i).  Mgr  Jekelfalusy,  évêque  de  Stuhl- 
weissenbourg,  avait  signé  le  premier  postulatum  des  évoques 
de  la  Minorité  contre  la  définition  de  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale (2),  mais  il  resta  étranger  aux  autres  écrits  de  ce  parti 
et  vota  placet  à  la  quatrième  séance  publique.  Mais  lorsqu'il 
eut  fait  publier  solennellement  dans  son  diocèse  les  déci- 
sions/ du  Concile,  il  fut  averti  de  se  présenter  le  n  sep- 
tembre 1871,  à  une  heure  après-midi,  ad  audiendum  ver- 
bum  regitim,  devant  le  conseil  des  ministres  de  Hongrie, 
qui  devait  lui  exprimer,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Apostolique,  la  défiance,  la  désapprobation  et  le  blâme 
royal  (3)  pour  n'avoir  tenu  aucun  compte  du  Placetuin 
regium.  —  Tous  les  autres  avaient  été  contre  la  définition 
au  Concile  ;  mais  après  le  concile,  ils  se  sont  soumis  aussi, 
sans  exception,  à  ses  décisions. 

Dès  le  23  août  1870,  le  nonce  de  Vienne  écrivit  au  cardinal 
Antonelli  qu'il  savait  de  source  certaine  que  les  évêques  de 
Hongrie  avaient  pris  la  résolution  unanime  d'envoj^er  à  tous 
les  confesseurs  une  instruction:  ils  pourraient  répondre  aux 
différentes  questions  qu'on  leur  poserait,  soit  au  confession- 
nal, soit  en  dehors  du  confessionnal,  que,  depuis  la  décision 
du  Concile,  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  papale  était  un  arti- 
cle de  foi,  que  tous  les  chrétiens  étaient,  en  conscience, tenus 
d'admettre.  On  avait  aussi  décidé  que  chaque  évêque  devait, 
en  tenant  compte  de  l'état  particulier  de  son  diocèse,  et  en 
observant  les  règles  de  la  prudence,  publier  plus  ou  moins 
vite,  mais  le  plus  tôt  possible,  le  décret  de  l'Infaillibilité  (4). 


(1)  Comparez  C.  Y.  937  c.  sqq. 

(2)  Ibid.,  945  d. 

(3)  Amlsblalt,  12  septembre  1871.  Voy.  Friedberg,  Actes,  p.  781. 
(4,>  Lettre  aux  archives. 
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Quand  le  gouvernement  eut  la  malheureuse  idée  d'en  empê- 
cher la  publication  en  faisant  revivre  le  P  lacet  uni  régi  uni  (i) 
enterré  depuis  très  longtemps,  l'archevêque  Simor,  de  Gran, 
en  sa  qualité  de  Primat  de  Hongrie,  présenta,  le  19  novem- 
bre 1870,  au  nom  de  tous  les  évêques  de  Hongrie,  une  pro- 
testation à  l'Empereur  et  Roi  (2),  ce  qui  ne  l'empêcha  nulle- 
ment d'envoyer  coup  sur  coup  trois  lettres  pastorales  pour 
faire  connaître  au  clergé  et  au  peuple  le  contenu  et  la  signifi- 
cation du  nouveau  dogme  (3).  Comme  Mgr  Simor, XX.  SS.  Ko- 
vacs  (4),  Zalka  (5),  Peitler  (6),  Perger  (7)  et  Biro  de 
Kezdi-/  Polany  (8),  publièrent  le  dogme  dans  le  courant  de 
l'année  qui  suivit  la  prorogation  du  Concile.  Les  autres,  vu 
l'hostilité  du  gouvernement,  paraissent  avoir  reculé  devant 
une  proclamation  spéciale,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  néces- 
saire. Tous  cependant  firent  connaître,  soit  au  nonce  de 
Vienne,  soit  directement  au  Pape,  leur  assentiment  aux 
décrets  du  Concile.  Ainsi  firent  XX.  SS.  Vancsa  (9), 
Szabo  (10),  Kanolder  (11),  Lipovniczki  (12),    Smieiklas   (i3), 


(1)  Voir  C.  Y.  1724  sq. 

(2)  Ibid.,  1724  a  sqq.  996  b. 

(3)  1.  De  traditione  ecclesiœ  Hungaricœ  pro  Tnfallibilitate  (8  Sept.  1871), 
62  p.  in-4°.  2.  De  traditione  calholica  (18  Dec.  1871),  88  p.  in-4°.  3.  ExpHeatio 
ambarum  ConstUutionum  Concitii  Valiaani  (15  Aag.  1872).  96  p.  in-4". 

(4)  C.  Y.  1004  a. 

(5)  Ibid.,  1002  a. 

(6)  Ibid.,  1000  d. 

(7)  Ibid.,  1003  a  sq. 

(8)  Ibid.,  1002  a.  — Ainsi,  en  comptant  Simor  et  Jekelfaiusy,  sept  eveques  hon- 
grois ont  proclamé  le  dogme  la  première  année,  et  non  pas  deux  seulement,  comme 
l'affirme  Scm  i.tk.  Die  Slellung  der  Konzilien,  Pàpste  und  Lischôfe,  ii*>r.  S.  326. 

(9)  Le  9  décembre  1870,  Falcinclli  envoie  la  déclaration  de  l'archevêque  au  car- 
dinal secrétaire  d'Etat.  Comp.  lettre  du  18  janvier  1871.  — Aux  Archives. 

(10)  C.  \.  1004  a. 

(11)  Ibid.,  999  b. 
(12,  Ibid.,  1004  a. 
(13)  Ibid.,  1000  c. 
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Bonnaz,(i),Panko\vics  (2)  et  Fogarasy  (3). Deux  des  membres 
hongrois  de  la  Minorité,  NN.  SS.  Haynald  et  Strossmayer 
trouvèrent,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  difficultés 
particulières  à  se  soumettre. 

Le  nonce  Falcinelli  informe,  le  22  avril  1871,  le  cardi- 
nal secrétaire  d'Etat  (4)  de  la  conduite  de  Mgr  Haynald.  Les 
évoques  hongrois,  après  la  clôture  de  leurs  conférences  dites 
«autonomes» (5),  s'étaient  réunis  pour  discuter  sur  l'assenti- 
ment aux  décisions  du  Concile.  Comme  on  était  générale- 
ment incliné  à  se  soumettre,  M»1*  Pcrger  proposa  que  tous 
publiassent  une  déclaration  collective  d'adhésion. MSrHaynald 
s'y  était  opposé  avec  violence, puis, constatant  que  ses  paroles 
trouvaient  peu  d'écho  parmi  ses  auditeurs,  avait  quitté 
l'assemblée,  très  ému,  pour  n'y  plus  revenir.  Il  fallut  donc 
naturellement  abandonner  la  proposition  de  Mgr  Perger,  et 
les  évoques  prirent  leurs  mesures  indépendamment  les  uns 
des  autres. 

Or,  Mgr  Haynald  faisait  attendre  sa  soumission,  lorsque  le 
cardinal  Antonelli  lui  envoya,  au  commencement  du  mois  de 
juin,  par  le  nonce  de  Vienne,  une  lettre  assez  énergique. Il  le 
somma  de  déclarer  à  Rome  /  son  assentiment  aux  décision" 
du  concile  du  Vatican,  et  d'en  communiquer  officiellement 
tous  ses  décrets  au  clergé  et  au  peuple  de  son  diocèse.  C'est 
-ce  que  demandaient  la  charge  qui  lui  avait  été  confiée  de 
paître  son  troupeau,  ainsi  que  le  poste  élevé  qu'il  occupait 
dans  l'Eglise.  Il  réparerait  aussi  par  là  la  conduite  peu 
louable  qu'il  avait  suivie  jusqu'ici  avec  quelques  autres 
évoques  de  Hongrie  (G). 


(1)  Ibid.,  1000  d. 

(2)  Ibid  ,  1002  a. 

(3)  lbid.,  1001  b. 

(4)  Lettre  aux  Archives. 

('})  A.  Pest,  9-31  mars  1871.  —  Les  Croates,  donc  aussi  Mer  Strossmayer,  n'y 
prirent  point  paît. 

((>)  La  réponse  suivante  d'Haynald,  qui  répète  le  contenu  de  la  lettre  d' Antonelli, 
se  trouve  aux  archives. 
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Ilaynald  répondit  dans  une  lettre,  assez  longue, du  i5  sep- 
tembre 1871.  Il  parle  d'abord  de  l'opposition  qu'il  a  faite 
pendant  le  Concile  et  qu'il  pourrait  justicier  devant  Dieu  et 
devant  sa  conscience.  Il  continuerait  encore  maintenant  à 
combattre  cette  doctrine,  si  les  autres  évoques  avaient  persé- 
véré dans  leur  résistance  après  la  définition,  à  laquelle  a 
manque  l'unanimité.  Mais  ce  n'était  pas  le  cas.  Les  évoques 
d'Allemagne,  de  France,  d'Amérique  et  des  autres  Eglises, 
qui  s'étaient  trouvés  de  son  côté,  avaient  maintenant  donné 
leur  assentiment  à  cette  doctrine.  En  Hongrie,  un  petit  nom- 
bre seulement  ne  l'avait  pas  encore  fait.  Leur  petit  nombre 
ne  pouvait  plus  empêcher  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  de 
jouir  de  l'unanimité  morale,  nécessaire  à  la  définition  d'un 
dogme.  Il  se  soumettait  donc  comme  catholique,  et  reconnais- 
sait le  nouveau  dogme.  Par  contre,  il  ne  pouvait  satisfaire  à 
la  seconde  demande  du  cardinal,  de  publier  officiellement  ces 
décrets.  Cela  n'était  pas  nécessaire  et  pouvait  avoir  des 
suites  très  funestes.  Il  avait  déjà  fait  connaître  sa  présente 
adhésion  à  son  clergé;  elle|parviendrait  aussi  à  la  connaissance 
de  ses  fidèles.  Tous  d'ailleurs  connaissaient  son  désir  que 
chaque  catholique  acceptât  les  décisions  du  concile  du 
Vatican. 

Il  ne  manquait  donc  que  la  publication  solennelle,  qui  ne 
pouvait  se  faire  sans  entraîner  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences. Il  ne  parle  pas  ici  des  peines  qui  le  menacent  de  la 
part  de  l'Etat.  Les  dangers  courus  par  les  âmes  qui  lui  sont 
confiées,  lui  font  paraître  la  présente  publication  comme  im- 
prudente. Si  Rome  n'approuvait  pas  ses  idées,  rien  ne  l'em- 
pêchait de  le  priver  de  sa  charge.  Il  était  prêt  à  transmettre 
son  siège  à  un  successeur,  qui  rencontrerait  moins  de  diffi- 
cultés pour  publier  les  décrets. 

Msr  Haynald  revient  sur  le  blâme  exprimé  par  Antonelli, 
qui  trouvait  sa  conduite  peu  louable.  Si  le  cardinal  veut 
blâmer  sa  manière  d'agir,  il  peut,  lui,  en  dire  autant  des 
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directeurs   du    Concile.    Etait-ce    une     conduite    digne    de 
louange  d'avoir  rejeté,  après  l'introduction  delà  question  de 
l'Infaillibilité,  la  demande  faite  de  soumettre  à  un  examen 
sérieux  toutes  les  difficultés  que  rencontrait  cette  doctrine, 
et  d'empêcher  ainsi  tous  les  Pères  de  définir  la  doctrine  avec 
calme  et  unanimité?  Etait-ce  une  conduite  digne  de  louange 
de  faire  voter  la  fin  des  débats  et  de  mettre  ainsi  beaucoup  de 
Pères  dans  l'impossibilité  de  faire  connaître  les  motifs  de 
leur  vote?  Etait-elle  enfin  digne  de  louange,  cette  précipita- 
tion impétueuse  avec  laquelle  on  avait  continué  les  sessions 
pendant  les  plus  grandes  chaleurs  de  l'été,  alors   qu'elles 
étaient  intolérables  pour  bien  des  Pères?  Quant  à  l'ordre  des 
affaires,  il  ne  voulait  pas  en  parler  davantage,  puisque  les 
évêqu  -s  de  la  Minorité  avaient  fait,  par  leurs  protestations 
réitéras,  suffisamment  connaitre  leur  avis.  Mais  il  voulait 
encore  déclarer  peu  louable  la  manière  dont  les    cardinaux 
présidents,  l'un  d'eux  surtout,  avaient  traité  les  éveques  du 
Concile.  -  C'est,  on  le  voit,   une  répétition  de  ces  plaintes 
que  nous  avons  entendu  à  satiété  citer  et  réfuter  au  cours 
des  discussions  conciliaires.  Cependant,  l'archevêque  resta 
fidèle  à  la  soumission  exprimée  dans  sa  lettre.  Il  fit  plus 
encore.  Il  réunit,  le  25  octobre,  son  clergé  en  une  conférence 
diocésaine,    dans    laquelle  il  fit  la    déclaration  suivante    : 
«   Depuis   que  les  décrets    du   Vatican    ont     été    acceptés, 
presque  sans   exception,   par  tous   les    éveques  du   monde 
catholique,  tout  catholique,  quelle  qu'ait  été  sa  conviction 
individuelle  et  scientifique,  est  tenu  en  conscience  de  considé- 
rer ces  doctrines  comme  des  enseignements  que  Jésus-Christ 
a  communiqués  par  Pierre  à  son  Eglise,et,par  conséquent,  de 
les  accepter  et  de  les  suivre  ».  C'était  dans  ce  sens  qu'il  avait 
soumis   ses  vues  personnelles   au  jugement  de   l'Eglise,  et 
déclaré  cà  Pvome   qu'il  enseignerait  les  décrets  du   Vatican 
comme  des  doctrines  catholiques  et  les  ferait  enseigner  par 
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son  clergé  (i).  /  Rome  s'en  montra  contente.  jLe  cardinal 
Antonelli  écrivit,  le  n  novembre,  à  M?r  Haynald,  qu'il  avait 
communiqué  au  Pape  sa  lettre  du  i5  septembre.  Le  souverain 
Pontife  avait  été,  il  est  vrai,  péniblement  impressionné  par 
quelques  points,  mais  avait  ressenti  une  grande  consolation 
de  la  nouvelle  que  l'archevêque  acceptait  loyalement  et  sans 
exception  les  doctrines  définies  au  concile  du  Vatican  el 
voulait,  en  temps  opportun,  les  communiquer  à  son  clergé  et 
à  son  peuple.  Dans  ces  temps  difficiles,  taire  sa  foi,  serait  la 
trahir.  L'évèque  ne  pouvait  pas  permettre  que  son  troupeau 
ignorât  ces  doctrines  et  encore  moins  qu'il  leur  résistât. Celui 
qui  refusait  de  reconnaître  l'œcuménicité  du  concile  du 
Vatican,  ou  résistait  à  ses  définitions,  cessait  d'être  catho- 
lique et  ne  pouvait  plus  s'approcher  des  sacrements  (2). 

Sur  la  manière  d'agir  de  Mgr  Strossmayer,  dans  les  pre- 
miers temps  qui  suivirent  le  Concile,  nous  n'avons  hélas! 
d'informations  que  d'un  seul  côté.  Il  ne  parait  avoir  commu- 
niqué avec  Rome,  ni  par  correspondance  directe,  ni  par 
l'intermédiaire  du  nonce  de  Vienne.  II  fit  gérer  les  affaires  de 
son  diocèse  au  Vatican  par  le  chanoine  Vorsac,  prêtre  à 
l'église  nationale  slave  S.  Girolamo  de  Schiavoni  à  Rome. 
Mais  les  lettres  qu'il  a  échangées  avec  lui,  nous  sont  restées 
inconnues.  Même  dans  la  collection  des  lettres  du  cardinal 
Sehv\  arzenberg,  dont  nous  avons  fait  bien  des  extraits,  il  ne 
se  trouve  pas  un  seul  écrit  de  M-1  Strossmayer.  Comme  il 
s'est,  pour  des  motifs,  dont  nous  allons  parler,  abstenu  de 
toute    manifestation    publique,    il  ne  nous    reste  plus    que 


(1)  Friedberg,  Actes,  p.  782. 

_'  li  copie  est  aux  archives.  —  La  doctrine  <\>>  Mr1  Haynald,  que  pour  la  vali- 
dité du  décret  de  l'Infaillibilité,  l'assentiment  postérieur  des  évêques,  qui  manquait 
à  la  quatrième  session,  était  nécessaire,  n'est  pas  exacte.  Mais  le  point  capital  était 
l'acceptation  de  la  doctrine  de  L'Infaillibilité  papale.  Car  parla  même  il  devait  aussi 
reconnaître  que  le  décret,  sans  l'assentiment  des  évéques  de  la  Minorité,  était 
valide  :  Si  le  Pape,  de  lui-même,  peut  définir  une  question  d?  doctrine,  il  le  peut 
aussi  d  ins  un  concile  malgré  l'opposition  des  évêques  de  la  Minorité 

[579-530] 


MSl    STROSSMAYER  235 

les  lettres  publiées  par  Schulte  et  adressées  aux  chefs  du 
mouvement  «  Vieux  Catholique  ».  Ces  lettres,  il  est  vrai,  ne 
nous  montrent  pas  leur  auteur  sous  un  jour  favorable.  Elles 
sont  en  général  très  longues,  comme  si  l'auteur  ne  pouvait 
arriver  à  la  fin.  Tantôt  il  se  sent  porté  à  demander  pardon  au 
lecteur /de  ce  qu'il  parle  ainsi  ex  abundantiacordis  (i);  tantôt 
il  s'écrie  :  Ignosce,  frater  reverendme,  loquacitati  meas  (2)  ! 
Ses  lettres  sont  remplies  de  tournures  de  rhétorique  et 
d'exagérations,  qui  portent  à  croire  que  l'ensemble  est  moins 
le  résultat  d'une  réflexion  tranquille  que  l'effusion  d'un  sen- 
timent qui  déborde. 

La  première  lettre,  que  nous  communique  Schulte,  en  est 
nn  exemple  frappant.  Mgr  Strossmayer  y  prie  le  professeur 
Reinkens  de  transmettre  sa  réponse  au  comité  de  Bonn  (3). 
Il  n'a  pas  encore  changé  la  conviction,  exprimée  par  lui  à 
Rome,  «  que  le  concile  du  Vatican  n'avait  pas  cette  liberté 
requise  pour  en  faire  un  vrai  concile,  et  pour  lui  permettre 
de  prendre  des  décisions  obligeant  en  conscience  tout  l'uni- 
vers (4)  ».  L'ordre  des  affaires  était  l'œuvre  d'un  absolutisme 
tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  du  christianisme  et  à  la  véri- 
table organisation  de  l'Eglise.  On  employait,  dans  les  délibé- 
rations, de  la  manière  la  plus  ample  et,  on  peut  bien  le  dire, 
la  plus  éhontée,  tous  les  procédés  capables  de  faire  tourner 
la  discussion  au  profit  d'une  opinion  préconçue.  «  Enfin, 
comme  cela  ne  suffisait  plus,  on  alla  jusqu'à  transgresser 
ouvertement  ces  anciens  principes  de  la  religion  catholique  : 
quod  semper,  qaod  ubique,  quod  ab  omnibus.  En  un  mot, 
l'exercice  le  plus  nu  et  le  plus  hideux  de  l'Infaillibilité  papale 
avait  été  nécessaire  pour  pouvoir  élever  l'Infaillibilité   en 


(1)  Lettre  à  Reinkens.  Schulte,  Ail  Katolismus,  p.  253. 

(2)  Lettre  à  Msr  Dupanlonp.  IbicL,  p.  259. 

(3)  27  novembre  1870. 

(4)  Schulte,  op.  cil.,  p.  251  sq. 
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dognie(i).»  En  destermes  aussi  violents,  l'évêque  parleensuit 
de  l'assemblée  de  Fulda,  du  pillage  de  l'Etat  de  l'Eglise  et  d 
la  nécessité  d'admettre  les  évêques  à  l'exercice  du  magistèr 
de  l'Eglise.  Plus  il  approche  de  la  fin,  plus  le  ton  de  la  lettre 
devient  calme,  on  dirait  presque  humble.  Une  fois  encore,  i 
est  vrai,  il  prie  le  professeur  de  transmettre  à  ses  amis  de 
Bonn  les  sentiments  exprimés  plus  haut,  tout  en  ajoutant  : 
cesans  laisser  encore  rien  paraître  en  public  ».  Sa  position 
était  si  dépendante  et  si  peu  sûre;  il  se  trouvait  (à  cause  des 
tentatives  faites  par  lui  en  faveur  de   ses  amis  slaves)   en 
opposition  /  avec  le  gouvernement  aussi  bien  de  Vienne  que 
de  Pest.  Tous  deux  cherchaient  à  se  débarrasser  de  lui  le 
plus  tôt  possible;  il  lui  faut  s'y  opposer  autant  qu'il  le  peut, 
non  dans  son   intérêt  personnel,   mais   dans  celui  de   son 
pauvre  et  malheureux  peuple.  —  C'est  pourquoi  il  doit  éviter 
toute  apparence  d'empressement,  et  abandonner  l'initiative 
de  la  question  du  Concile  à  l'épiscopat  de  Hongrie.  Mais  la 
conclusion  peut  déjà  être  regardée  comme  un  refus  formel 
pour  les  Vieux  Catholiques,  puisque  l'évêque  déclare  que, 
s'il  devait  prendre  part  à  une  réforme  dans  l'Eglise,  il  la 
ferait  de  manière  à  ne  pas  briser  le  lien  de  l'unité  (2).  La  fin 
de  la  lettre  est  donc  tout  opposée  à  ce   que  donnaient  à 
entendre   les  expressions  passionnées   du  début.   L'évêque  j 
répète,  il  est  vrai,  en   termes  très  vifs  l'opinion  qu'il  avait 
exprimée  au  Concile,    mais  il  déclare,  d'une  manière   non  I 
moins  nette,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  lui   pour  une  j 
rébellion  quelconque. 

Cependant  il  ne  fut  pas  si  facile  de  se  débarrasser  des 
ennemis  de  l'Eglise  à  Bonn  et  à  Munich.  Au  commencement 
de  juin  1871,  le  professeur  Friedrich  demande,  sans  aucun 


(1)  Ibid.,  p.  252. 

(-2)  Scmi.TE,  op.   -il.,  p.  d'.'i't. 
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détour,  à  Mgl  Strossmayer  «  s'il  n'avait  pas  l'intention  de 
consacrer  un  nouvel  évêque,  autour  duquel  l'opposition  pour- 
rait se  grouper,  et  grâce  auquel  le  clergé  excommunié  pourrait 
continuer  ses  fonctions  ecclésiastiques  »  [sic]  (i).  Mgr  Stross- 
mayer ne  pouvait  ni  ne  voulait  l'accorder.  Il  pria  donc,  le 
io  juin,  le  prévôt  du  chapitre,  Dcellinger,  de  répondre  au 
demandeur  ce  qu'il  avait  déjà  écrit  à  Reinkens  :  comme  il 
était  une  épine  dans  l'œil  et  du  gouvernement  autrichien  et 
du  gouvernement  hongrois,  il  devait  se  tenir  tranquille  pour 
îj  ne  pas  être  mis  complètement  de  côté  ;  pour  cette  raison,  il  ne 
pouvait,  pour  le  moment,  accepter  la  proposition.  Du  reste, 
cette  longue  lettre  (2)  est  aussi  remplie  de  l'esprit  qui  anime 
les  a  Lettres  romaines  sur  le  Concile  ».  L'évêque  avait  déjà, 
le  4  mars,  appelé  ce  méchant  ouvrage  «  la  plus  fidèle  et  la 
meilleure  histoire  du  Concile  »  (3),  louange  qu'il  répète  ici. 
Mgr  Strossmayer  joint  à  sa  lettre  au  savant  de  Munich  la 
copie  d'une  pièce  latine,  qu'il  avait  adressée,  le  23  janvier,  à 
M-1  Dupanloup  (4).  Celui-ci  avait  demandé  à  Diakovar  si,  par 
hasard,  Rome  avait  fait  quelque  tentative  pour  extorquer  la 
reconnaissance  des  décisions  du  Concile.  Mgr  Strossmayer 
lui  répondit  :  «  Rome  n'a  encore  employé  positivement 
contre  moi  aucune  des  mesures  que  vous  redoutez,  mais  elle 
agit  négativement,  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ses  intentions.  J'ai  du  m'adressera  Rome  pour  plusieurs 
affaires  importantes.  Auparavant  je  recevais  toujours,  assez 
vite,  la  réponse  désirée  —  mes  affaires  à  Rome  sont  gérées 
par  un  homme  savant  et  actif,  le  chanoine  [Vorsac]  que  vous 
connaissez;  —  cette  fois  je  n'ai  reçu,  depuis  longtemps, 
aucune  réponse;   mon  chanoine  me  fait  même  savoir  que 


(I)  Ibid.,  p.  2o6.  La  phrase  parait,  du  reste,  avoir  été  tronquée  par  Schultc. 

il)  lbid.,  pp.  255-238. 

(3)  Lettre  à  Dœllinger.  lbid.,p.254. 

(i)  Ibid.,  pp.  258-261. 
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cette  réponse  ne  m'arrivera  pas  si  je  ne  me  soumets  pas 
aux  décisions  du  Concile.  La  curie  romaine  a  formé  le  plan 
d'extorquer  ainsi  l'obéissance  qui  lui  est  due;  elle  agira 
d'abord  ainsi  avec  chacun  des  évêques  récalcitrants,  puis 
elle  leur  demandera  à  tous  ensemble  de  se  soumettre  et 
prononcera  l'excommunication  contre  les  opiniâtres.  C'est 
ce  que  m'affirme  mon  chanoine,  ainsi  que  mon  vieil  ami 
Theiner,  et  tous  deux  me  conseillent  de  me  soumettre,  du 
moins  extérieurement,  puisque  la  plupart  des  évéques  de  la 
Minorité  ont  cédé  et  que  je  suis  nécessaire  à  mon  peuple  (i).» 
Mgr  Strossmayer  répète,  ensuite,  ses  récriminations  contre 
le  Concile  et  en  vient  à  cette  conclusion  :  «  Je  ne  puis 
reconnaître  en  aucune  manière  la  légitimité  du  concile  du 
Vatican,  ni  la  validité  de  ses  décisions...  L'intention  de  la 
curie  romaine  de  refuser  les  dispenses  nécessaires  aux 
évêques,  pour  les  forcer  à  se  soumettre,  est  un  abus  qui,  en 
vérité,  mérite  le  nom  de  tyrannie  (2).  » 

Cela  est  certainement  faux.  Le  refus  des  pouvoirs  deman- 
dés était,  au  contraire,  le  moyen  le  plus  doux  qu'on  pût 
employer  pour  amener  à  résipiscence  quelques  évoques  récal- 
citrants. Rome  pouvait-elle  permettre  qu'un  évèque,  fût-il 
seul,  continuât  à  nier  cette  définition  dogmatique?  Ke  serait- 
ce  pas  un  péril  immédiat  pour  l'unité  de  la  foi  catholique?/ 
Rien  ne  confirme  le  dire  du  chanoine  Vorsac  que  Rome  ait 
eu  l'intention  d'exiger  simultanément  la  soumission  de  tous 
les  évêques  récalcitrants  et  de  les  excommunier  s'il  était 
nécessaire.  Il  est,  du  reste,  certain  qu'un  évêque  qui  aurait 
persévéré  dans  sa  résistance  se  serait,  par  là  même,  séparé 
de  la  religion  catholique.  Mgr  Strossmayer  n'a  pas  voulu 
répondre  au  conseil  de  ne  se  soumettre  qu'extérieurement, 
et  cela  lui  fait  honneur. 


(1)  Ibid.,  p.  2"8. 

(2)  Ibid.,  p.  2S9. 
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Schulte  publie  encore  quatre  autres  lettres  de  Mgr  Stross- 
mayer,  l'une  à  Dœllinger,  deux  à  Octon  et  une  à  Reinkcns; 
elles  ne  nous  apprennent  rien  de  nouveau  (i).  La  dernière 
lettre  est  datée  du  2  octobre  187 1. 

Le  20  décembre  187 1,  le  chanoine  Vorsac  fit  paraître,  au 
nom  de  son  évêque,  une  déclaration  au  sujet  d'un  discours 
au  Concile  (2)  qu'on  lui  a  faussement  attribué,  et  d'autres 
mensonges  qu'on  a  répandus  contre  sa  personne.  Il  y  fait 
remarquer  que  les  libéraux  ont  fait  à  l'évêque  les  offres  les 
plus  brillantes  pour  l'engager  à  se  mettre  à  la  tête  des  pro- 
testataires catholiques  (3).  Puis  nous  manquons  de  nouvelles 
pendant  un  temps  assez  considérable,  mais  c'est  dans  cet 
intervalle  que  s'est  préparé  et  exécuté  le  changement. 

Le  26  décembre  1872,  M>'r  Strossmayer  fit  publier  (4)  dans  la 
feuille  de  son  diocèse,  le  Glasnik,  les  décrets  du  Concile,  et 
bientôt  après,  il  présenta  personnellement  cette  même  publi- 
cation au  Saint-Père  à  Rome  (5).  Sa  soumission  n'était  pas 
simplement  extérieure,  mais  véritablement  sincère,  comme 
l'évêque  l'a  affirmé  plus  tard,  en  paroles  éloquentes,  dans 
maintes  circonstances.  Il  le  fit  d'une  manière  plus  solen- 
nelle dans  sa  lettre  pastorale,  du  4  février  1881,  sur  les 
SS.  Cyrille  et  Méthode,  apôtres  des  Slaves,  bien  souvent 
encore  dans  la  suite,  alors  que  ses  calomniateurs  ne  cessaient 
de  lui  attribuer  le  faux  discours  du  Concile  (6)./ 


(1)  Schii.te,  op.  cit.,  p.  2(31  sqq. 

(2)  Voir  plus  haut  p.  189. 

(3)  Archives  pour  If  droit  catholique  de  l'Eglise,  vol.  27,  p.  WXY. 

(4)  Ainsi,  du  moins,  Scihi.te,  oji.  cil.,  p.  263. 

(5)  C.  V.  999  c. 

(6)  11  écrit  encore  le  19  août  1890  au  prince-évèque  de  Brixen,  dans  le  diocèse 
duquel  ce  discours  avait  été  ressuscité  :  «  Le  discours  que  j'ai  tenu,  dit-on,  au  con- 
cile du  Vatican  et  que  depuis  vingt  ans  on  répand  de  temps  en  temps  sous  mon  nom, 
dans  les  différentes  contrées  du  monde,  n'est  qu'une  misérable  machination  et  ne 
mériterait  pas  qu'on  en  fasse  mention,  si  les  ennemis  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège  ne 
s'en  servaient  pour  me  calomnier,  pour  miner  mon  autorité  et,  en  même  tempsr 
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Seul  des  évèques  suisses,  Mgl  Grcith,  de  Saint-Gall,  s'était 
uni  à  la  Minorité  du  Concile,  avait  assisté  aux  réunions 
chez  le  cardinal  Raoscher  et  approuvé  les  résolutions  tpa'on 
y  avait  prises.  Ce  n'était  pas  un  adversaire  de  la  doctrine 
elle-même;  il  attaquait  seulement  l'opportunité  de  la  défini- 
tion. Après  avoir  pris  encore  une  fois  la  parole  dans  la 
80e  Congrégation  générale  (1),  le   Ier  juillet,  il  demanda  et 


pour  séduire  les  .Mines  inuoeentes  et  faibles  ou, du  moins,  les  induire  en  erreur  dans 
leur  foi... 

»  Il  v  a  environ  vingt  ans,  un  piètre  malheureux,  aposlat,  m'a  attribué  ce  înisé- 
rable  discours,  pour  favoriser  ses  doctrines  hérétiques  et  ses  intentions  perverses. 
(le  même  prêtre  malheureux  a  fait  pénitence  à  la  fin  de  sa  vie  et  a  prié  le  prêtre 
auquel  il  avait  fait  sa  dernière  confession  de  m'écrirc  et  de  nie  demander  pardon... 
Celte  lettre  esl  conservée  dans  mes  arehiv  es  et  j'ai  aussi  communique  son  contenu  à 
Rome...  Vous  avez  raison,  Très  Révérend  Seigneur,  et  je  vous  en  remercie  du  fond 
du  cœur,  d'avoir  regardé  ce  discours  comme  suppose  et  comme  m'étant  attribué  par 
le  mensonge  et  la  calomnie.  Je  regarde  comme  la  plus  grande  grâce  de  Dieu  d'être 
ni  et  d'avoir  été  élevé  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique,  et  je  prie  Dieu  du  fond  du 
coeur,  comme  je  l'ai  toujours  l'ail,  de  me  faire  mourir  mille  lois  plutôt  que  de  per- 
mettre que  je  prononce  ou  écrive  une  parole  contre  l'adoration  [sic],  le  respect, 
l'amour,  le  dévouement  et  l'obéissance  que  je  dois  a  l'Eglise  de  Dieu  et  son  Chef 
vénérable.  Pour  moi.  l'Eglise  de  Dieu  et  son  Chef,  sans  lequel  la  véritable  Kglise  ne 
peut  pas  menu1  être  conçue,  est  la  véritable  et  substantielle  rédemption  et  le  salut 
du  genre  humain...  L'Eglise  et  son  Chef  vénérable  sont  pour  moi  la  lumière  el  la 
vérité  du  monde,  le  seul  gage  de  la  paix  véritable  et  delà  tranquillité  dans  les 
différentes  nations  et  les  différents  Etats  ;  et  si  aujourd'hui  l'univers  entier  ne  jouit 
plus  de  la  vraie  paix  et  de  la  vraie  sécurité,  et  si  nous  allons  ouvertement  à  des 
temps  de  troubles  et  de  malheurs,  c'est  principalement  parce  que  la  mission 
sublime,  la  dignité  et  la  liberté  de  l'Eglise  cl  de  son  Chef  vénérable  ne  sont  plus 
reconnues,  vénérées  et  protégées  comme  elles  le  devraient.  .  Plutôt  mourir  mille 
fois  que  de  blesser,  ne  serait-ce  qu'en  apparence,  l'Eglise  et  son  Chef  ;  plutôt  mou- 
rir mille  fois  que  de  reculer,  ne  serait-ce  que  de  l'épaisseur  d'un  cheveu,  dans  la 
vénération  et  dans  la  défense  que  nous  devons  à  l'Eglise  et  à  la  l'apautj.  Ce  sont 
des  principes  pour  lesquels  je  sacrifierais  volontiers  ma  vie  et  la  dernière  goutte 
de  mon  sang.  »  —  Dans  une  des  lettres  écrites  pour  la  même  raison  à  Msr  .Macs  de 
Covinglon  (Kentucky,  Amérique  du  .Nord)  le  18  juin  1889, M8f  Strossmaycr affirme 
sa  loi  en  ces  termes  :  »  Suminus  Pontifes,  S.  Pctri  successor,  ipsius  Jesu  Christi  Dei 
et  Sahatoris  nostri  hisce  in  terris  vices  subit  ;  il  le  visibilc  [Ecclesia-?]  Dcicapul;  ille 
credentium  omnium pater ;  illcsuprcmus  grégis dominici  psslor;  ille  infaillibilis  cl 
ovium  cl  agnoi'um  omnium  in  ecclesia  Dei  doclor  est  ».  — Ces  lettres  nous  ont  élé 
gracicusemcnl  communiquées  par  le  Très  Révéïvnd  Princc-Évêque  Simon  Richner 
(depuis  le  26  juin  1904,  archevêque  de  Théodosiopolis  i.  p.  i.). 

(I)  Voir  plus  haut  p    145  sq. 
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obtint,  pour  raison  de  santé,  la  permission  de  partir  et 
retourna  dans  sa  patrie  avant  les  sessions  définitives.  Il  y 
reçut,  vers  la  mi  septembre,  une  des  lettres  par  lesquelles 
le  cardinal  Scliwarzenberg  cherchait  à  réunir  les  évêques  de 
la  Minorité./ 

Il  répondit.le  22  septembre, par  une  lettre  un  peu  longue  (1) 
dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  :  «  Dès  le  com- 
mencement d'août,  la  constitution  du  -  18  juillet  me  fut 
communiquée  par  le  chargé  d'affaires  du  Pape  à  Lucerne, 
Mgl  Agnozzi,  probablement  dans  l'intention  de  m'engager  à 
la  publier.  La  lettre  d'envoi  ne  contenait,  il  est  vrai,  aucune 
allusion  à  ce  sujet  et  se  terminait,  sans  les  autres  expres- 
sions de  respect  en  usage,  par  le  simple  ad  omnia  servitia 
paratissimus.  C'est  pourquoi  je  l'ai  classée,  sans  réponse,  ad 
acta.  Pins  tard,  le  même  personnage  me  fit  demander  si, 
dans  la  confusion  qui  régnait  au  sujet  de  la  doctrine  de 
l'Infaillibilité,  on  n'avait  pas  décidé  que  les  évoques  de 
Suisse  adresseraient,  sur  ce  point,  des  lettres  pastorales  à 
leurs  diocésains.  Je  lui  répondis  que  je  regardais  cette 
manière  d'agir  comme  sans  tact  et  dangereuse  :  elle  serait 
très  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Eglise  et  fournirait  les 
armes  désirées  aux  radicaux  extrêmes  pour  la  première 
revision  fédérale;  elle  verserait  de  l'huile  sur  le  feu,  etc. 
L'avertissement  ne  resta  pas  sans  effet,  car,  jusqu'ici,  la 
constitution  demandée  ne  fut  publiée  par  aucun  évoque 
suisse,  on  n'a  pas,  jusqu'à  cette  heure,  envoyé  à  ce  sujet  de 
lettres  pastorales.  » 

Mgr  Greith  fait  ensuite  un  exposé  assez  étendu  des  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  Suisse,  sur  lequel  nous 
reviendrons  (2).  Venant  à  ses  intentions  personnelles,  il 
continue  :  «  Je  ne  publierai  pas,  pour  le  moment,  la  dite 


(1)  Aux  Archives. 

(2)  Voir  chapitre  VIII. 
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constitution;  je  ne  le  ferais  que  si  la  conduite  des  autres 
ôvêques  suisses  ou  un  ordre  formel  de  Rome  m'y  obligeait. 
On  semble  bien  vouloir  s'abstenir  d'un  tel  ordre,  à  en  juger 
par  une  lettre  du  cardinal  Antonelli  aux  évêques  belges  (i). 
D'ailleurs,  je  ne  serais  pas  allé  àRome  cet  hiver,  et  cela  pour 
cause  de  maladie  et  de  dégoût.  Les  événements  prochains 
pourront  faire  proroger  le  Concile  et  occasionneront  peut- 
être  bien  des  changements  dans  la  curie  romaine,  l'amenant 
à  se  mieux  connaître  et  à  se  simplifier./ 

m  Quant  à  ce  qui  adviendra  du  dogme  de  l'Infaillibilité,  je 
me  permets  d'exposer,  en  toute  soumission,  ma  manière  de 
voir.  i°  Il  serait  peu  convenable  pour  les  évêques  de  la 
Minorité  et  dangereux  pour  l'Eglise  de  faire  des  démarches 
contre  le  nouveau  dogme,  ou  de  favoriser  des  entreprises  de 
cette  nature,  formées  par  des  prêtres  ou  des  laïques  ;  ils 
feraient  bien,  au  contraire,  de  rester  dans  ce  mouvement  le 
plus  tranquilles  possible.  2°  Il  me  semble  qu'en  établissant 
notre  garde  sur  les  bords  du  Rubicon,  nous  nous  sommes 
laissé  surprendre  par  notre  adversaire,  et  que  nous  n'avons 
pas  attaché  assez  d'importance  à  la  question  de  la  priorité, 
à  la  nécessité  du  consentement  presque  unanime  des  Pères 
pour  une  décision  dogmatique  d'un  Concile.  3°  Comme  toutes 
les  démarches  ultérieures  contre  une  doctrine  de  foi  devenue 
irréformable  seraient  inutiles,  notre  minorité  ne  peut  avoir 
quelque  espérance  de  rétablir  dans  son  ensemble  cette  doc- 
trine matériellement  vraie  qu'en  obtenant  du  Pape  futur 
qu'il  institue  solidement,  par  une  constitution  apostolique 
commentée,  la  coopération  des  évêques,  dans  l'Eglise  dis- 
persée, pour  les  décisions  de  foi,  afin  de  ramener  la  tran- 
quillité universelle  ;  on  pourrait  certainement  le  faire  sans 
changer  la  substance  du  nouveau  dogme.  » 


(1)  Voir  chapitre  V.    ■ 
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C'était  donc  avant  tout  la  question  de  la  participation  des 
évêques  aux  décisions  de  foi  qui  préoccupait  Mgr  Greith, 
bien  qu'elle  eût  été  suffisamment  tianchée  dans  les  débats 
du  Concile  (1).  Mais  s'il  se  laisse  entraîner  jusqu'à  rendre  le 
Pape  en  personne  responsable  de  ce  que  le  Concile  n'a  pas 
produit  de  fruits  plus  considérables,  il  montre  par  là  combien 
il  était  alors  encore  sous  l'influence  des  préjugés  qu'un  cer- 
tain parti  avait  excités  contre  les  efforts  de  la  Majorité  du 
Concile.  Il  écrit  en  terminant  :  «  Le  souvenir  de  ces  jours 
que  nous  avons  vécu  ensemble  à  Rome  reste  gravé  d'une 
manière  ineffaçable  dans  mon  cœur,  avec  tous  leurs  événe- 
ments consolants  et  inquiétants.  Maintenant  encore,  je  ne 
puis  me  défendre  d'un  sentiment  profond  de  tristesse,  quand 
je  considère  quelle  précieuse  occasion  on  a  laissé  échapper 
d'apporter  à*  l'Eglise  un  secours  essentiel  dans  ses  plus 
grandes  nécessités,  et  quel  capital  irréparable  d'amour  et 
d'attachement  le  Saint-Père  a  perdu  par  son  idée  chère,  qui 
ne  donne  ni  plus  de  foi,  ni  plus  de  vertu,  à  aucun  catholique 
du  monde  entier/.  Mais  ce  grand  entr'acte  appartenait  encore 
à  l'ensemble  de  cette  misère  universelle,  c'est-à-dire  à  cette 
tragédie  immense  de  l'histoire  des  temps  présents,  où,  dans 
cette  confusion  babylonienne  de  la  pensée  et  des  langues,  les 
bons  eux-mêmes  ne  s'entendaient  plus,  et  où  les  partis,  comme 
à  la  ruine  de  Jérusalem,  se  combattaient  dans  les  rues  de  la 
Ville  sainte  et  jusque  clans  l'intérieur  du  temple,  pendant 
que  Titus  était  déjà  aux  portes  avec  son  armée.  » 

Ce  peu  d'estime  pour  la  question  de  l'Infaillibilité  reposait 
sur  une  grande  erreur,  comme  l'évêque  le  comprendra  bientôt 
et  le  confessera  avec  un  courage  magnifique  :  quelques  années 
plus  tard,  en  1877,  au  jubilé  du  Pape,  il  a,  sous  l'impression 
des  épreuves  qui  ont  assailli  l'Eglise  et  dont  elle  est  sortie 
victorieuse,  «  exposé  d'une  manière  véritablement  grandiose 


(1)  Voir  plus  haut  pp.  397  sqq.,  470  sqq.,  483  sq. 

[587-588J 


244  HISTOIRE    DU    CONCILE    DU    VATICAN 

la  mission  providentielle  de  Pie  IX  et  du    Concile  »    (i). 

Mgr  Greith  a  donné  son  assentiment  solennel  aux  décisions 
du  Concile  et  surtout  au  décret  de  l'Infaillibilité  papale, 
moins  d'un  an  après  cette  lettre.  Le  vicaire  de  la  cathédrale 
de  Saint-Gall  communiqua  au  Journal  d'Appenzell  que  son 
évêque,  avant  son  départ  de  Rome,  avait  remis  entre  les 
mains  du  Pape  sa  soumission  aux  décrets  du  Concile  et  son 
assentiment  spécial  au  dogme  en  question.  Cette  communica- 
tion, le  chancelier  de  l'évêqueLinden  déclare,  le  21  avril  1871, 
non  qu'elle  est  inexacte,  mais  que  le  vicaire  de  Saint-Gall 
«  l'a  faite  sans  aucun  mandat  et  de  sa  propre  initiative  ». 

Cependant  Msr  Linden  y  ajouta  la  déclaration  officielle  que 
voici  ;  «  Du  reste,  cette  doctrine,  qui  a  été  définie  solennelle- 
ment par  le  concile  du  Vatican,  l'évêque  de  Saint-Gall  ne  l'a 
jamais  attaquée,  ni  par  écrit,  ni  en  paroles,  —  pas  même  dans 
les  deux  discours  qu'il  a  tenus  à  ce  sujet  au  Concile;  —  il  n'a 
combattu  que  l'opportunité  de  ces  décrets  dogmatiques. 
Comme  cette  question  a  été  depuis  longtemps  tranchée  par 
la  définition,  on  ne  peut  plus,  raisonnablement,  avoir  le 
moindre  doute  que  l'évêque  n'ait  donné  son  assentiment  à  la 
doctrine  définie  (2)  /.  C'est  enfin  Msr  Greith  (3)  qui,  l'été 
de  la  même  année,  a  composé  la  célèbre  lettre  pastorale 
dans  laquelle  les  évêques  suisses  enseignent  à  leurs  fidèles 
l'obligation  et  la  portée  du  dogme  de  l'Infaillibilité,  et  cela 
d'une  manière  si  parfaite  qu'elle  a  été  grandement  remar- 
quée, même  en  dehors  de  la  Suisse  (4j,  et  qu'elle  a  poussé  le 
Saint-Père  à  exprimer,  dans  une  lettre  du  27  novembre  1871, 
sa  joie  et  son  contentement  à  ce  sujet./ 


(1)  A.  Baumgartner,  Erinneningen  an  Dr  K.J.  Greith  (Freiburg,  1884),  101. 

(2)  Archives  fur  Ka'.hblisches  Kirchenrecht,  vol.  26,  LXVIII;  Friedberg,  Akten- 

fhicke,  208. 

(3)  Voir  A.  Baumgartner,  op.  cil.,  p.  100. 

(4)  Comp.  Oi.i.iviEu,  I,  c.  11,382. 
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Assentiment  des  évêqnes  de  la  Minorité  aux  décisions  du 
concile  du  Vatican.  (Fin.)  —  Les  éuêques  des  autres  pays, par- 
ticulièrement les  éuêques  français. 

D'aucune  partie  de  la  Minorité  du  Concile,  on  ne  pouvait 
attendre  un  plus  long  retard  dans  l'assentiment  aux  décisions 
du  Vatican,  que  des  évêques  français.  Il  était  facile  à  com- 
prendre que  les  malheurs  qui  frappèrent  leur  patrie, 
aussitôt  après  le  18  juillet,  devaient  occuper  exclusivement 
tous  les  soins  de  leur  zèle  pastoral.  Cependant,  parmi  les 
vingt- cinq  évêques  français  de  la  Minorité  qui  ont  voté 
non  placet  à  la  85e  Congrégation  générale  et  qui  se  sont 
abstenus  d'assister  à  la  quatrième  session  publique  (i),  six 
seulement  ont  remis  à  l'année  suivante  la  déclaration 
expresse  de  leur  adhésion.  Parmi  eux  se  trouvaient  les  pas- 
teurs des  diocèses  qui  avaient  eu  particulièrement  à  souffrir 
des  malheurs  de  la  guerre,/  les  évêques  de  Metz,  Soissons, 
Châlons-sur-Marne  et  Orléans,  ainsi  que  l'archevêque  de 
Paris;  le  sixième  était  l'évêque  de  LaRochelle.Tous  les  autres 
avaient  exprimé,  dès  les  premiers  mois,  leur  soumission 
aux  décisions  conciliaires,  et  plusieurs  de  leurs  orateurs  le 
firent  d'une  telle  manière,  que  la  pureté  de  leurs  intentions 
dans  les  débats  antérieurs,  souvent  si  animés,  ne  peut  plus 
être  révoquée  en  doute.  Ces  manifestations  sont  une  preuve 


[1)  Comp.  2e  vol.,  pp.  338  sq. 
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éclatante  de  la  reconnaissance  pleine  et  entière  que  leurs 
chefs  ont  apportée  à  la  signification  dogmatique  de  la  défini- 
tion du  Concile. 

L'archevêque  de  Besançon,  le  cardinal  Mathieu,  avait  été, 
pendant  la  durée  du  Concile,  le  centre  des  adversaires  fran- 
çais de  la  définition  (i).  Il  écrivit,  le  r4  septembre  1870,  au 
cardinal  Schwarzenberg  (2),  qu'un  haut  employé,  le  bras 
droit  du  secrétaire  d'Etat,  lui  avait  fait  connaître  que  le 
Pape  verrait  son  adhésion  avec  plaisir,  et  qu'il  en  serait  con- 
solé dans  la  triste  situation  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Il 
avait  donc  écrit  à  Rome  pour  justifier  sa  conduite  pendant  le 
Concile,  et  assurer  en  même  temps  que  s'il  s'était  opposé  à  la 
définition,  comme  il  croyait  que  c'était  son  devoir,  mainte- 
nant que  la  définition  était  chose  faite,  il  y  adhérait  comme 
les  simples  fidèles.  La  déclaration  écrite  (datée  du  8  août), 
qu'il  avait  fait  présenter  au  Saint-Père,  à  la  grande  joie  de 
celui-ci,  était  ainsi  conçue:  Ego  profiteor  me  pure  et  sim- 
pliciter,  toto  corde  et  anima  adhaerere  definitionibiis  dog- 
maticis  a  Sanctitate  Tua  prolatis  Insessione  Concilii  Vaticani 
die  18  Julii  currentis  anni  habita.  (3)  Dès  le  21  septembre 
le  cardinal  Mathieu  écrivit  une  seconde  fois  à  Prague  pour 
répondre  à  uue  lettre  du  8  septembre  reçue  dans  l'intervalle, 
et  dans  laquelle  l'tvêque  développait  ses  vues  personnelles 
sur  les  décrets  du  Concile.  Mgr  Mathieu  déclare  qu'il  admet 
le  projet  de  Mgl  Schwarzenberg,  et  qu'une  publication  parti- 
culière n'est  pas  nécessaire.  Il  fait  remarquer  ensuite  que  les 
relations  avec  les  autres  évêques  de  France  sont  très  diffi- 
ciles à  cause  de  la  guerre,  mais  «  de  ce  que  plusieurs  m'ont 
dit  ou  écrit,  je  reconnais  que  les  évêques  français  de  la 
Minorité   n'iront  pas  jusqu'à  faire  au  Pape  ou  au  Concile  des 


(1)  Voir  2e  vol.,  pp.  86,  71,  etc. 

(2)  Lettre  aux  Archives. 

(3)  Elle  est  aussi  imprimée  aux  Actes,  etc.  IV  b.  o24. 
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représentations  ultérieures  au  sujet  des  décisions  du  18  juil- 
let. Ils  acceptent  sans  réserve  le  passé,  et  ne  voudraient  pas 
s'engager,  sur  l'œcuménicité  du  Concile,  dans  une  discus- 
sion qui  pourrait  entraîner  les  plus  grandes  difficultés  et  les 
scandales  les  plus  funestes  (i).  » 

Il  en  était  ainsi  en  effet.  Aussi  la  crainte,  exprimée  le 
2  août  par  le  nonce  de  Paris,  au  cardinal  Antonelli  (2),  que 
quelques  évêques  ne  déclarassent  le  décret  de  l'Infaillibilité 
non  obligatoire,  comme  n'ayant  pas  encore  été  publié  canoni- 
quement,  ne  s'est-elle  pas  réalisée.  Le  cardinal-secrétaire 
d'Etat  en  prit  occasion  pour  envoyer,  le  11  août,  aux  nonces 
du  Pape  une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  la  question  de 
droit  était  discutée  avec  toute  la  clarté  désirable  (3). 

«  Il  est  venu  à  la  connaissance  du  Saint-Siège,  écrit-il,  que 
quelques  fidèles,  et  peut-être  aussi  tel  ou  tel  évoque,  pensent 
que  la  constitution  apostolique,  promulguée  dans  la  session 
du  concile  œcuménique  du  Vatican  du  18  juillet,  ne  sera  obli- 
gatoire que  lorsqu'elle  aura  été  publiée  solennellement  par  un 
acte  du  Saint-Siège.  Chacun  comprendra  facilement  la  faus- 
seté d'une  telle  supposition.  Cette  constitution  a  été  l'objet 
de  la  promulgation  la  plus  solennelle  possible,  le  jour  où  le 
Chef  suprême  de  l'Eglise,  en  présence  de  plus  de  cinq  cents 
évêques,  l'a  confirmée  et  promulguée  solennellement  dans  la 
basilique  du  Vatican.  De  plus,  elle  a  été  affichée  avec  les 
formalités  ordinaires  aux  endroits  de  Rome  où  l'on  affichait 
ordinairement  les  décrets  lors  de  leur  apparition,  bien  que  ce 
ne  fût,  dans  le  cas  particulier  (4),  nullement  nécessaire.  Elle 
est  donc,   selon  la  règle  connue,  devenue  obligatoire  dans 


(1)  Aux  archivés. 

(2)  Acte,  etc.,  IV  b.  516. 

(3)  C.  V.  1715  d.  —  De  la  nonciature  de  Bruxelles,  elle  fut  envoyée  à  la  Gazelle 
de  Liège,  qui  la  publia  le  18  août.  C'est  probablement  la  raison  pour  laquelle  elle  est 
citée  ordinairement  comme  lettre  au  nonce  de  Bruxelles,  par  exemple  Friedberg, 
Aetes,  p.  53. 

(4)  Voir  plus  haut  p.  546. 
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tout  l'univers  catholique,  sans  qu'aucune  autre  publicatioi 
soit  encore  requise.  » 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  évoques  allemands  avaient 
appliqué  ce  principe  de  droit  dans  leur  lettre  pastorale  de 
Fulda,  sans  renoncer  par  là,  de  l'avis  de  la  Majorité,  /  à  une 
publication  ultérieure  des  décrets  du  Concile.  Par  contre, 
beaucoup  d'évêques  français  se  croyaient  dispensés,  par  la 
lettre  du  secrétaire  d'Etat,  de  l'obligation  d'en  faire  une  nou- 
velle publication,  d'autant  plus  que  les  décrets  étaient  déjà 
arrivés  par  les  journaux  à  la  connaissance  publique,  et  que 
le  peuple  catholique  en  France,  contrairement  à  celui  de 
l'Allemagne,  était,  en  grande  partie,  attaché  d'avance  à  la 
doctrine  de  l'Infaillibilité.  Ils  n'en  étaient  que  plus  empressés 
à  déclarer,  dans  des  lettres  pleines  de  dévouement,  leur  sou- 
mission personnelle  au  Saint-Père. 

Huit  jours  après  le  cardinal  Mathieu,  le  Primat  des  Gaules, 
l'archevêque  Ginoulhiac,  de  Lyon,  adressait  à  Pie  IX  une 
lettre  de  reconnaissance  et  de  soumission,  où  il  est  dit  : 
ce  II  me  tarde  d'autant  plus  d'exprimer  clairement  le  senti- 
ment de  mon  cœur  à  l'égard  de  Votre  Sainteté  et  du  Siège 
Apostolique,  qu'il  a  peut-être  été  mis  en  doute  à  cause  de  ma 
conduite  au  Concile  par  certaines  gens,  qui  ne  comprennent 
pas  ou  ne  veulent  pas  comprendre  que  les  évêques  ont,  au  Con- 
cile, pour  ainsi  dire,  un  double  rôle  à  remplir  :  celui  de  juge 
en  matière  de  foi,  puis  celui  de  simple  fidèle.  Ainsi,  comme 
juges,  ils  votent  pour  ou  contre  selon  l'obligation  de  leur 
conscience;  et,  comme  simples  fidèles,  ils  sont  obligés  d'ac- 
cepter sans  réserve  un  décret  conciliaire  revêtu  delà  sanction 
papale  et  de  le  défendre  dans  la  mesure  de  leur  situation. 
Très  Saint-Père,  j'avais  déjà  fait  cette  déclaration  dans  cette 
assemblée  des  évêques  qui  crurent  devoir  s'abstenir;  aussi, 
dès  que  j'appris  que  la  première  constitution  relative  à 
l'Eglise  avait  été  solennellement  approuvée  et  confirmée, 
je  l'ai  acceptée  avec  une  sincère  soumission  de  mon  propre 
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jugement,  et,  de  tout  cœur,  j'ai  adhéré  aux  définitions  qu'elle 
renfermait.  C'est  pourquoi  maintenant  je  m'empresse  de 
remettre  entre  les  mains  de  Votre  Sainteté  le  témoignage  de 
mon  assentiment  en  vous  priant  instamment  de  l'agréer 
avec  bonté  (i).» 

Voilà  des  paroles  dignes  d'un  prince  de  l'Eglise,  qui  con- 
naît ses  prérogatives  épiscopales,  mais  qui  connaît  aussi  ses 
devoirs  comme  membre  de  ce  troupeau  unique  que  Jésus- 
Christ  a  confié  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  pour  le 
diriger  et  pour  l'instruire.  / 

La  même  conception  vraiment  orthodoxe  se  trouve  dans  la 
lettre  que  Mgr  David  envoya,  le  25  octobre,  au  Saint-Père. 
Ici  encore  nous  trouvons  d'abord  l'attestation  solennelle 
qu'il  a,  au  Concile,  parlé  et  jugé  en  conscience,  avec  une 
intention  pure.  Puis  l'évêque  continue  en  ces  termes  : 
«  Jamais,  pas  même  le  plus  petit  moment,  il  ne  m'est  venu  à 
l'esprit  de  pouvoir  aller  contre  un  décret  conciliaire,  du 
moment  qu'il  aurait  été  confirmé  par  le  Saint-Siège  et  rendu 
'de  la  façon  traditionnelle.  Je  veux  rester  fidèle  aux  croyances 
de  mes  pères  jusqu'au  dernier  soupir...  La  première  parole 
qu'à  mon  retour  du  concile  du  Vatican,  mes  prêtres  enten- 
dirent de  ma  bouche  fut  celle-ci  :  Comme,  dans  mon  diocèse, 
je  suis  le  premier  en  dignité,  de  même  je  veux  aussi  être 
le  premier  en  obéissance  (2).  » 

Le  Saint-Père  conçut  tant  de  plaisir  de  cette  lettre  qu'il 
en  témoigna  sa  satisfaction  par  un  bref  affectueux,  du  12  dé- 
cembre (3). 


(1)  Lettre  du  16  août  1870.  Acta,  etc.,  IV  b.  543. 

(2)  Acta,  etc.,  IV  b.  698,  Ç.  V.  1001  a. 

(3)  Civillà  Cattolica,  1871,  Ser.  8,  vol.  i,  p.  731.  —  Par  rapport  à  la  déclaration, 
citée  verbalement,  de  Ms1'  David,  le  Pape  dit  :  «  Xihil  certe  Nobis  contingere  poterat 
optatius  hac  declaratione,  nihil  quod  jucundius  animum  Nostrum,  tôt  oppressuni 
angoribus,  rccrearet,  potissimum  cum  prrecedentem  ipsa  prodidorit  ingenii  tu  i 
comparationeni  Nobis  hactenus  incompertam.  » 
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Avant  tous  les  autres  évoques  français  de  la  Minorité, 
Mgr  Marguerye  avait  témoigné  au  Saint-Père  sa  soumission 
aux  décisions  du  Concile.  Il  l'avait  fait  de  vive  voix,  dès  avant 
la  quatrième  session  solennelle.  Il  renouvela  sa  déclaration 
dans  une  lettre  pastorale  du  5  août  et  dans  une  lettre  au 
Pape,  le  22  du  même  mois  (1). 

Le  lendemain  de  la  définition,  Mgr  Las  Cases  pouvait  dire 
au  Pape  (2),  «  en  toute  vérité  et  dans  la  plénitude  et  le 
calme  de  sa  foi  :  Je  crois,  aujourd'hui,  d'autant  plus  à  l'In- 
faillibilité, que  j'y  croyais  moins  hier  (3)  ».  Mgr  Gueullette  (4) 
envoN'a  sa  déclaration  d'adhésion  le  28  juillet,  Mgr  Grimar- 
dias  (5)  le  Ier  août,  et  M»  Colet  (6)  le  3  août.  / 

Mgr  Place,  qui  s'était  mis,  comme  nous  l'avons  vu  (7),  en 
opposition  avec  son  clergé,  favorable  à  l'Infaillibilité,  écrivit 
le  4  août  à  ses  diocésains  :  «  Puisque  les  deux  décrets  émis 
par  le  Concile  et  confirmés  par  le  Saint-Père  sont  publics, 
la  paix  de  l'Eglise  et  le  devoir  exigent  de  maintenir  dans 
son  sein  la  sainte  concorde,  de  sorte  que  ces  constitutions 
soient  acceptées  par  tous  ses  enfants  avec  docilité,  respect 
et  soumission;  et  je  suis  convaincu  que  personne  ne  man- 
quera à  ce  devoir  »  (8). 

Mgr  Bravard  communiqua,  lui  aussi,  à  son  clergé,  dès  le 
mois  d'août  1870,  la  définition  de  l'Infaillibilité  du  Pape. 
Il  s'exprime  en  ces  termes  sur  les  discussions  du  Concile 
et  la  conduite  personnelle  qu'il  y  a  tenue  : 


(1)  C.  Y.  998  b. 

(2)  Oluvier,  loc.  cit.,  II,  370. 

(3)  Voir  son  beau  testament,  C.  V.  1002  b.  sqq. 

(4)  C.  \.  1001  b. 

(5)  Ibid.,  1001  c. 

(6)  Ibid.,  1001  a. 

(7)  3c  vol.,  pp.  243  sqq. 

(8)  Acta,  etc.  IV  b.  —  Ainsi  se  vérifie  la  remarque  de  Friedberg  (Actes,  p.  63)  de 
l'année  1872,  que  maintenant  tous  les  évoques  français,  même  celui  de  Marseille,  se 
sont  empressés  de  proclamer  le  dogme. 
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«  Je  ne  vous  dis  pas  avec  quelle  minutieuse  et  constante 
attention,  jointe  à  quelles  études  et  recherches  de  l'Ecriture 
et  de  la  tradition,  cette  affaire  si  importante  a  été  traitée... 
Je  ne  veux  pas  non  plus  vous  dire  quelle  part  j'y  ai  prise 
moi-même  :  tout  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que  j'ai  toujours 
gardé  dans  un  cœur  loyal  des  intentions  droites,  pures  et 
saintes,  par  suite  d'un  amour  très  sincère  de  l'Eglise  et  du 
Saint -Père,  et  que  mes  paroles  ainsi  que  mes  actions  ont  été 
inspirées  uniquement  par  ma  conscience,  dont  nul  homme 
sur  terre  n'est  autorisé  à  condamner  les  convictions  pro- 
fondes et  réfléchies,  pas  plus  que  nul  n'a  le  droit  de  mettre 
en  doute  l'intégrité  du  juge  d'une  de  nos  cours  d'appel, 
même  s'il  était  d'un  avis  contraire  à  l'opinion  commune. 
Aujourd'hui  que  tout  est  terminé  et  que  le  jugement  est 
prononcé,  je  me  tais  et  me  soumets  dans  le  recueillement  le 
pins  profond  de  ma  foi  catholique,  docile  aux  décisions 
portées  eji  concile,  et  je  prie  Dieu  qu'il  veuille  en  tirer  sa 
plus  grande  gloire  et  la  prospérité  de  notre  religion  (i).  » 

Au  mois  de  septembre,  XX.  SS.  Sola  (2)  et  Ramadié  (3) 
publièrent  leur  adhésion  aux  décisions  du  Concile.  D'autres 
les  suivirent  encore  :  en  octobre,  XX.  SS.  Rivet  (4),  Guil- 
bert  (5)  et  Callot(6);  en  novembre,  XX.  SS.  Hugonin  (7), 
Foulon  (8)  et  Cuttoli  (9). 

Xous  prenons  un  intérêt  tout  particulier  à  la  conduite 
de  Mgr  Maret.  Son  grand  ouvrage  Du  Concile  général  avait 
été,  par  sa  simple  annonce  en  1868  et,  plus  encore,  par  son 


(1)  Lettre  circulaire  du  23  août  1870.  Aela  etc.  IV  b.  692  sq. 

(2)  C.  V.  1000  c. 

(3)  lbid.,  1001  b. 

(4)  C.  V.  999  a. 

(5)  lbid.,  1003  a. 

(6)  lbid. 

(7)  lbid.,  1002  a. 

(8)  lbid. 

(9)  lbid.,  1004  a. 
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apparition  l'année  suivante,  la  première  occasion  des  polé- 
miques passionnées  qui  naquirent  en  France  au  sujet  du 
Concile  (i).  Il  avait  pris  une  part  active  aux  débats  du 
Concile,  parmi  les  adversaires  de  la  définition  (2).  Après 
avoir  voté  non  placet  à  la  85e  Congrégation  générale,  il  était 
retourné  aussitôt  en  France  avec  les  autres  évêques  de  la 
Minorité.  Là,  il  a  tenu,  de  la  manière  la  plus  digne,  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite,  d'abord  dans  la  préface  de  son  livre, 
puis,  en  termes  si  élevés,  dans  sa  réponse  à  Mgr  Plantier  (3). 

Bientôt  après  la  prise  de  Rome  par  les  Piémontais,  avant 
même  que  le  Concile  n'ait  été  prorogé,  Mgr  Maret,  fuyant 
lui-même  devant  les  ennemis  qui  envahissaient  la  France, 
adressa  à  Pie  IX,  le  i5  octobre  1870,  de  Saint-Brieuc,  la 
lettre  suivante  : 

«  Très  Saint-Père,  en  présence  de  l'affreuse  tempête 
déchaînée  sur  notre  France  et  du  bouleversement  profond 
où  se  trouvent  plongées  les  affaires  du  pays;  quand,  de  tous 
côtés,  toutes  sortes  de  périls  étaient  suspendus  sur  nos  têtes, 
qui  aurait  pu  croire  qu'il  fût  possible  d'ajouter  à  tant  d'infor- 
tunes publiques  et  privées?  Et  cependant  notre  douleur  s'est 
prodigieusement  accrue  à  la  nouvelle  des  calamités  qui  se 
sont  abattues  sur  la  ville  de  Rome  et  le  Saint-Siège  ! 

»  J'adore  en  toute  humilité  les  desseins  insondables  de  la 
divine  Providence;  mais,  bien  que  je  sois  le  moindre  de  vos 
enfants,  j'avais  le  devoir  de  manifester  au  Souverain  Pontife 
et  au  Père  de  nos  âmes,  sitôt  que  le  permettrait  le  malheur 
des  temps,  les  sentiments  de  mon  cœur  cruellement  affligé. 
Que  la  douleur  paternelle  trouve  un  adoucissement  /  dans  la 
douleur  des  enfants  !  Que  cet  hommage  de  fidélité  et  de 
dévouement,  tel  qu'il  convient  de  la  part  d'un  évêque,  serve 


(1)  Voir  1er  vol.,  pp.  182  sqq.,  293  sqq. 

(2i  Voir  3e  vol.,  p.  91  sq.  et,  plus  haut,  pp.  192  sqq.,  204,  27o  sq.,  442. 

(3)    1er  vol.,  p.  309  sq. 
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de  baume  à  la  blessure  du  père!  Dieu  ne  sera  pas  toujours 
irrité  contre  son  peuple.  Il  rendra  la  paix  et  le  bonheur  à  la 
Ville  sainte,  à  l'Italie,  à  la  France;  il  n'y  aura  plus  qu'un 
seul  bercail  sous  un  seul  pasteur  suprême,  et  à  votre  douleur 
paternelle  succéderont  enfin  le  calme  et  la  consolation  ! 

»  Et  puisque  s'offre  à  moi  l'occasion  de  donner  à  Votre 
Sainteté  un  autre  témoignage  de  l'obéissance  qui  lui  est  due, 
je  déclare  suivre  en  tout  la  doctrine  du  Siège  Apostolique  et 
adhérer,  purement  et  simplement,  d'esprit  et  de  cœur,  aux 
définitions  dogmatiques  promulguées  par  Votre  Sainteté 
dans  la  session  du  concile  du  Vatican,  le  18  juillet  der- 
nier (i). 

»  Que  Votre  Sainteté  daigne  accorder  sa  bénédiction  à  un 
fils  qui  lui  est  très  attaché,  a 

Non  content  de  cette  démarche, le  digne  prélat  fit  paraître, 
l'année  suivante,  une  déclaration  publique  plus  étendue,  dans 
laquellcil«désavouetout  ce  qui,  dans  ses  ouvrages  Du  concile 
général  et  de  la  paix  religieuse  et  Le  Pape  et  les  Evoques, 
pourrait  être  ou  est  opposé  soit  à  la  constitution  du  18  juillet 
1870,  soit  aux  définitions  et  aux  décrets  des  conciles  anté- 
rieurs et  des  Pontifes  lïomains  »  (2).  Il  retira  même  son  livre 
de  la  circulation  (3). 

«  Dans  la  guerre  effroyable  que  l'athéisme  faitàDieu,  »y  est- 
ii  dit  (4),  «  dans  cette  lutte  suprême  qui  menace  de  replonger 
ce  inonde  dans  une  irrémédiable  barbarie,  lacité  de  Dieu, pour 
rester  forte,  doit  rester  une. Tous  les  sacrifices  d'opinions  par- 
ticulières doivent  être  faits  à  cette  unité  et  à  l'autorité  divine 
qui  en  est  la  base  essentielle.  Avec  le  secours  de  la  grâce,  je 
tiendrai  toujours  à  cette  imité  par  le  fond  de  mon  coeur;  et 


(1)  C.  V.  1001  d. 

(2)  Voir  le* vol.,  p.  313. 

(3)  Ibid. 

(4)  Cité  dans  Ollivifk,  loc.  cit.,  Il,  379  sq. 

[59-] 


254  HISTOIRE    DU    CONCILE    DU    VATICAN 

rien  ne  pourra  me  séparer  de  cette  Eglise  romaine,  mère  de 
tous  les  fidèles, de  cette  Eglise  choisie  de  Dieu  pour  unir  tous 
ses  enfants  dans  la  même  foi  et  dans  la  même  charité  ». 
(i5  août  1871.) 

Enfin  Mgr  Maret  adressage  27  décembre  1871,11  Mgr  Guibert, 
archevêque  de  Paris,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  fait  con- 
naître, comme  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  et 
au  nom  de  tous  les  professeurs,  qu'il  a  été  décidé  «  que  le 
premier  acte  de  la  Faculté  /  à  la  reprise  de  ses  travaux 
consisterait  à  recueillir,  dans  le  protocole  de  la  délibération, 
l'assentiment  de  ses  membres  aux  décrets  du  concile  du 
Vatican,  et  surtout  au  décret  Pastor  œternus  au  sujet  de 
l'Infaillibilité  de  doctrine  du  Pape  romain  (1).  » 

Des  six  membres  de  la  Minorité  qui  étaient  encore  en 
retard  vers  la  fin  de  1870,  XX.  S  S.  Dours  (2),  Dupont  des 
Loges  (3)  et  Thomas  (4)  envoyèrent,  dès  le  mois  de  jan- 
vier 1871,  leur  adhésion  au  Saint-Père.  Mgr  Meignan  publia, 
le  8  décembre,  jour  anniversaire  de  l'ouverture  du  Concile, 
la  constitution  dans  son  diocèse  (5). 

A  peine  les  terreurs  de  la  guerre  s'étaient-elles  un  peu 
éloignées  d'Orléans  que  MS1  Dupanloup,  cédant  au  désir  de 
Pie  IX,  l'assura,  par  la  lettre  suivante,  de  sa  soumission  aux 
décisions  du  Vatican  : 

«  Très  Saint -Père,  jusqu'à  ces  derniers  jours,  j'étais 
à  Orléans  comme  prisonnier  entre  les  mains  des  Prussiens, 
et  sans  aucune  communication  régulière  possible  avec 
le  dehors,  pas  même  avec  les  curés  de  mon  diocèse. 
L'armistie  et  les  élections  m'ont  amené  dans  la  ville  de 
Bordeaux    pour    l'Assemblée    nationale,   dont    mes   diocé- 


(1)  Univers. 

(2)  C.  V.  100 1  a. 

(3)  lbid.,  999  a. 

(4)  lbid.,  100-2  a. 

(5)  lbid.,  1001  b. 
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sains  m'ont  élu  membre;  et  c'est  là  qu'il  est  parvenu  à 
nia  connaissance  que  Votre  Sainteté  désirait  quelque  chose 
de  moi  relativement  à  la  constitution  du  18  juillet. 

»  Je  n'ai  pas  d'embarras  à  cet  égard  ;  je  n'ai  écrit  et  parlé 
que  contre  l'opportunité  de  la  définition  ;  quant  à  la  doctrine, 
je  l'ai  toujours  professée,  non  seulement  dans  mon  cœur, 
mais  dans  des  écrits  publics,  dont  le  Saint-Père  a  bien  voulu 
me  féliciter  par  les  brefs  les  plus  affectueux;  et  j'y  adhère 
de  nouveau  sans  difficulté,  trop  heureux  si  je  puis  par  cette 
adhésion  offrir  à  Votre  Sainteté  quelque  consolation  au 
milieu  de  ses  amères  tristesses. 

w  Parmi  les  angoisses  de  la  guerre  et  de  l'occupation  prus- 
sienne, je  n'ai  pas  cessé  de  travailler  au  mandement  avec 
lequel  je  me  proposais  de  promulguer  les  constitutions  du 
24  avril  et  du  18  juillet.  Malgré  les  occupations  nouvelles  qui 
m'accablent,  je  ne  tarderai  pas  à  avoir  fini  ce  travail  et  à 
faire  cette  promulgation . 

»  Et,  du  reste,  dès  /  mon  retour  de  Rome,  j'écrivais  aux 
prêtres  et  aux  fidèles  de  mon  diocèse  :  «  Les  luttes  de 
»  l'Eglise  ne  sont  pas  comme  celles  de  la  terre;  elles  ne  se 
»  terminent  pas  par  des  triomphes  personnels,  mais  par  les 
»  victoires  de  Dieu  et  de  la  foi  dans  sa  volonté  sainte  »  (1). 

»  Je  suis,  Très  Saint-Père,  avec  un  profond  respect,  de 
Votre  Sainteté  le  très  humble  et  le  très  obéissant  serviteur 
et  fils  en  N.-S.,  Félix,  Evêque  d'Orléans.  —  Bordeaux, 
le  18  février  187 1.  » 

La  lettre  pastorale,  dont  il  est  question,  parut  à  Versailles 
le  jour  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul  (2).  Mgr  Dupanloup  a 
également  tenu  la  promesse  (3)  qu'il  avait  faite  en  se  mettant 


(1)  Ibid.,  999  c.  sq. 

(2)  Archives  powr  le  droit  catholique,  1872,  tom.  28,  p.  XCVIII. 

(3)  Voir  1er  Vol.,  p.  336. 
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eu  route  pour  "Rome  (i).  Aussitôt  arrivé  à  Paris,  MgrDarboy 
avait  réuni  sou  clergé  (25  juillet)  pour  lui  aunoncer  ses  inten- 
tions 

«  S'il  y  a  eu  des  divergences  sur  les  questions  spéciales, 
ces  divergences  provenaient  moins  des  questions  envisagées 
en  elles-mêmes,  que  des  inconvénients  ou  des  avantages  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  les  soulever  et  à  les  discuter.  Les  évêques 
qui  appartiennent  aux  pays  où  la  liberté  de  la  presse 
et  la  liberté  des  cultes  font  partie  des  institutions  publi- 
ques, et  qui  sont  forcés,  dans  une  certaine  mesure, 
de  tenir  compte  des  exigences  de  l'opinion,  conseil- 
laient en  grande  partie  de  se  montrer  sobre  de  défi- 
nitions dogmatiques,  persuadés  qu'on  arriverait  à  un  résultat 
aussi  satisfaisant  en  n'abordant  pas  certaiues  questions,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  définies,  ou  en  faisant  une  déclara- 
tion qui  aurait  suffi  pour  éclairer  et  diriger  les  consciences, 
ou  bien  encore  en  les  définissant  avec  des  tempéraments  qui, 
sans  porter  aucun  préjudice  à  la  vérité  et  à  la  doctrine, 
auraient  contribué  à  faire  mieux  accepter  et  respecter  les 


(1)  M.  Oixiyier  {loc.  cit.,  II,  381)  croit  que  Mer  Dupanloup  dépasse  la  juste 
mesure  dans  sa  soumission,  comme  il  l'avait  dépassée  dans  ses  attaques;  que  pen- 
dant la  lutte  il  avait  complètement  oublié  ses  écrits  en  faveur  de  l'Infaillibilité, 
dont  maintenant  il  communiquait  des  extraits  avec  une  certaine  suffisance.  Sur 
une  tournure  de  la  promulgation  du  décret  de  l'Infaillibilité,  M.  Ollivier  gai  de 
surtout  peu  de  mesure.  11  écrit  :  «  (Mer  Dupanloup]  ajoute  qu'il  promulgue  la  con- 
stitution Pastor  œternus  sans  craindre  ni  les  ombrages  vainement  suscités,  aux- 
»  quels  le  bon  sens  des  vrais  hommes  d'Etat  sail  résister,  ni  les  clameurs  des  ennemis 
»  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège.  —  Ah  !  ceci  est  de  trop,Monscigneur  !  Je  suis  de  ces 
»  hommes  d'Etat  dont  le  bon  sens  a  résisté  à  des  ombrages  vainement  suscités, mais 
»  il  n'a  pas  tenu  à  vous  qu'il  n'en  fût  autrement, car  à  la  veille  de  la  définition  vous 
»  m'écriviez  :  Ab  !  monsieur  le  ministre,  étant  ce  que  \ousctcs,  il  me  parait  dilfi- 
»  cile  que  vous  ne  sentiez  pas  comme  nous, en  ce  moment,  cequ'il  faut  sentir  et  quel 
»  honneur  est  engagé  ici  (30  juin).  —  D'autres  moins  fermes  que  moi,  vos  amis, 
ont  ressenti  les  ombrages  que  vous  aviez  suscités  vous-même,  et  maintenant  qu'à 
votre  passion  de  1870  a  succédé  une  autre  passion  qui  vous  l'a  fait  oublier,  avec  une 
désinvolture  méprisante,  vous  raillez  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  par  vous  !  » 
(P.  381  sq.) 
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décisions  conciliaires.  Quant  à  la  pureté  des  intentions  de 
ceux  qui,  d'accord  sur  le  fond,  pouvaient  soulever  des  objec- 
tions ou  exprimer  des  doutes  sur  la  forme,  personne  n'en 
était  plus  convaincu  que  les  Pères  du  Concile  qui  n'avaient 
point  la  même  manière  de  voir  »  (i). 

A  peine  deux  mois  après,  le  19  septembre,  la  capitale  fut 
cernée  par  les  troupes  allemandes.  / 

Le  magnanime  pasteur  dut  témoigner  jusqu'à  l'héroïsme 
sa  sollicitude  et  son  amour  pour  ses  brebis.  A  la  tête  de  son 
clergé,  dévoué  comme  lui,  il  fit  tout  ce  qui  était  possible 
pour  soutenir  et  consoler  les  pauvres,  les  malades  et  les 
blessés,  victimes  des  combats  et  de  la  détresse  universelle. 
Mais,  dès  que  parurent  les  premières  espérances  de  la  paix, 
dès  que  les  communications  avec  le  dehors  eurent  été  réta- 
blies, l'archevêque  se  tourna  vers  le  Saint  Père,  prisonnier  à 
Rome,  et  lui  envoya,  le  2  mars  187 1,  une  lettre,  pleine  de  la 
plus  affectueuse  compassion  et  de  la  soumission  la  plus  res- 
pectueuse. Mais  il  pensait  ne  pouvoir  lui  donner  de  meilleure 
consolation  qu'en  lui  renouvelant,  en  termes  formels,  son 
adhésion  aux  décrets  du  Concile. 

a  Je  m'en  voudrais,  si  je  ne  prenais  occasion  de  la  pré- 
sente lettre,  Très  Saint-Père,  pour  vous  déclarer  que 
j'adhère  purement  et  simplement  au  décret  du  18  juillet  der- 
nier. Peut-être  que  cette  déclaration  paraîtra  superflue, 
après  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Sain- 
teté, le  16  juillet  (2),  de  concert  avec  plusieurs  de  mes  col- 
lègues ;  mais  il  suffit  que  la  chose  vous  soit  agréable,  comme 
on  me  l'écrit,  pour  que  je  la  fasse  avec  plaisir,  surtout  dans 
les  circonstances  que  vous  traversez.  Votre  Sainteté  peut 
se  rappeler  que  dans  cette  note  nous  exprimions  l'espoir  de 


(1)  Semaine  religieuse  de  Paris,  '2,0  juillet  1870,  citée  pur  M.   Ollivier,  lue,  cit., 
II,  376  sq. 

(2)  Voir  p.  480  sq.  —  C.  V.  992  b.  sq. 
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réunir  l'unanimité  des  suffrages,  si  l'on  acceptait  deux  ou 
trois  corrections  qui  n'atteignaient  pas  le  fond  du  décret, 
mais  qui  adoucissaient  la  formule.  C'est  surtout  la  question 
d'opportunité  qui  nous  tenait  au  cœur,  ou  plutôt  à  l'esprit, 
et  la  crainte,  hélas  !  de  voir  les  gouvernements  se  désintéres- 
ser de  la  Papauté.  Je  sais  bien  que  les  hommes  ne  sont  pas 
forts,  ils  viennent  encore  de  le  montrer,  et  que  Dieu  n'a  pas 
besoin  d'eux;  mais,  pourtant,  il  s'en  sert  quelquefois.  Enfin, 
c'est  fait  »  (i). 

Hélas  !  la  réponse  que  Pie  IX  expédia  dès  le  20  mars  (2),  ne 
parvint  pas  à  l'archevêque.  Avant  qu'elle  n'arrivât  à  Paris, 
M.8*  Darboy  était  tombé,  martyr  de  ses  convictions  catholi- 
ques, sous  les  balles  d'une  commune  impie  (24  mai  1871).  / 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  de  la  soumission  du 
Père  Gratry,  dont  les  controverses  avec  l'archevêque  de 
Malines  pendant  le  Concile  avaient  causé  tant  de  sensation  (3). 
a  Jamais  la  moindre  pensée  ne  m'est  venue  d'être  en  oppo- 
sition avec  l'Eglise,  pas  plus  qu'avec  Xotre-Seigneur  Jésus- 
Christ  »,  écrivait-il  le  18  novembre  1871,  et,  ajoute  son 
biographe  (4),  «  c'était  l'entière  vérité.  Seulement,  comme 
beaucoup  de  mathématiciens  et  de  philosophes,  il  était 
homme  à  idées  fixes  et  il  avait  peine  à  s'en  déprendre.  » 

Lorsque  les  malheurs  de  la  France  eurent  atteint  leur  maxi- 
mum, le  Père  Gratry  trouva  au  printemps  de  1871  un  refuge 
à  Bruxelles.  Mgl  Dechamps,  sous  la  juridiction  duquel  il 
était  alors,  chercha  aussitôt,  par  des  paroles  bienveillantes 
et  par  l'exemple    de  Alontalembert  (5),   mais   aussi  par  la 


(1)  Ibid.,  997  c.  sqq. 

(2)  Ibid.,  998  c.  sq. 

(3)  Voyez  3<  vol..  p.  191  sqq. 

(4)  A.CiiArviN.  Le  Pin-  Gratry  (Paris,  Bloud,  1901),  p.  149. 

(5)  «  Mon  Révérend  Père,  lui  écrivait-il,  j'ai  oublié  de  vous  parler  hier  de  ce  que 
Mme  de  Montalenibert  m'a  dit  des  sentiments  de  son  mari  à  l'égard  de  la  délinition 
attendue.  L'illustre  soldat  de  l'Eglise,  étendu  sur  son  lit  de  douleur,  s'entretenait 
avec  une  personne  de  sa  famille  :  «  Charles,  lui  dit-elle,  que  ferais-tu  si  l'Infaillibilité 
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menace  d'un  refus  de  cele.br et,  à  l'amener  à  reconnaître 
publiquement  le  dogme  de  l'Infaillibilité.  M5*  Pie,  évêque  de 
Poitiers,  le  pressa  aussi,  avec  beaucoup  de  charité,  à  faire 
cette  démarche  (i).  Ce  n'est  qu'en  automne  que  I'Uxiyers 
annonça,  le  21  septembre,  la  joyeuse  nouvelle  de  la  soumis- 
sion de  cet  homme  célèbre.  Le  Père  Gratry  l'avait  exprimée 
sur  son  lit  de  douleur  à  Montreux,  sur  les  bords  du  lac  de 
Genève,  avec  une  conviction  pleine  et  entière.  Enfin,  lorsque 
Mgr  Guibert,  archevêque  de  Tours,  fut  monté  sur  le  siège 
archiépiscopal  de  Paris,  /  il  lui  adressa,  le  25  novembre,  la 
lettre  qui  suit  (2)  : 

«  Monseigneur, 

»  Si  je  n'étais  fort  malade  et  incapable  d'écrire  une  lettre, 
je  vous  aurais  déjà,  depuis  bien  des  jours,,  adressé  mon 
hommage  de  bienvenue. 

»  Je  veux  du  moins  aujourd'hui,  Monseigneur,  vous  dire 
simplement  ce  qui,  ce  me  semble,  n'avait  pas  même  besoin 
d'être  dit,  savoir  que  j'accepte,  comme  tous  mes  frères  dans 
le  sacerdoce,  les  décrets  du  concile  du  Vatican.  Tout  ce 
que,  sur  ce  sujet,  avant  la  décision,  j'ai  pu  écrire  de  con- 
traire aux  décrets,  je  l'efface. 

»  Veuillez,  Monseigneur,  ni'euvoyer  votre  bénédiction  et 
prier  pour  moi.  A.  Gratry,  Prêtre  du  diocèse  de  Paris.  » 

Le  Père  Gratry  ne  se  releva  plus  de  son  lit  de  douleur. 


était  définie  par  le  Concile  ?  —  Mais,  je  croirais  »,  lui  répondit-il  ;  et  puis,  relevant  la 
tète  comme  autrefois  à  la  tribune,  il  ajouta  :  «Qu'est-ce  donc  que  tu  attendais  de 
moi  '!  »  Il  se  sentait  blessé  de  voir  mettre  sa  fidélité  en  question. 

«  Cette  fidélité  lui  eût  été  facile,  car  il  n'aurait  pas  trouvé,  dans  la  constitution 
Pastm  œternus,  tout  ce  qu'on  lui  avait  dit  do  l'Infaillibilité,  quand  il  écrivit  sa  mal- 
heureuse phrase  sur  la  prétendue  idole  que  l'on  voulait  ériger  au  Vatican...  » 

(1)  A.  Chauvin,  toc.  cit.,  p.  451  sq.,  d'après  H.  Saintraix,  Vie  du  cardinal 
Dechamps,  p.  188.  Comp.  Lecaxuet,  Montalembert,  III,  p.  471.  —  Cette  lettre  du 
cardinal  Dechamps  complète  ce  qui  a  été  dit  au  3e  vol.,  p.  252  sq. 

(2)  A.  Chauvin,  op.  cit.,  p.  455. 
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Il  mourut  le  7  février  1872,  à  Montreux,  en  paix  avec  son 
Eglise. 

Les  vingt  et  un  évoques  dont  nous  avons  encore  à  faire 
connaître  l'adhésion,  se  partagent  presque  également  entre 
l'Italie,  la  Grande-Bretagne,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Orient. 

Parmi  les  cinq  prélats  italiens,  Mgr  Guttadauro  di  Rebur- 
done  fit  connaître  au  Saint-Père  sa  soumission,  dès  le 
28  août  1870  (1).  Vinrent  ensuite,  le  10  septembre,  Mgr  Nazari 
di  Calabiana  (2),  enfin,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
XX.  SS.  Montixi  (3),  Moreno  (4)  et  Losanna  (5),  si  bien  qu'à 
l'été  de  1871.  tous  avaient  exprimé  leur  adhésion.  Mgr  Xazari 
di  Calabiana,  que  le  cardinal  Schwarzenberg  avait  consulté 
sur  ses  intentions,  lui  répondit  par  une  lettre  du  i3  novembre 
1870  (6).  Xous  y  apprenons  que  l'archevêque  avait  été  autrefois 
élève  de  l'Athénée  de  Turin,  où  il  était  défendu  de  discuter 
sur  l'Infaillibilité  du  Pape;  que,  pour  cette  raison,  il  s'était 
au  Concile  joint  aux  non-opportunistes.  Ses  prêtres  admet- 
taient la  doctrine  de  l'Infaillibilité,  enseignée  depuis  plusieurs 
années  déjà  dans  tous  les  séminaires  de  Lombardie.  Il  avait 
prêché,  à  la  fête  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge,  devant 
une  grande  foule,  sur  le  dogme  de  l'Infaillibilité,  et  avait 
affirmé  sa  soumission  au  Concile.  / 

Mgr  Clifford  reçut,  comme  beaucoup  d'autres  évêques  de  la 
Minorité,  dos  lettres  du  cardinal  Schwarzenberg,  qui  le  priait 
de  le  renseigner  sur  les  mesures  que  prendraient  ses  con- 
frères. Comme  il  l'écrit  le  22  octobre  1870  (7),  il  différa  sa 
réponse  pendant    quelques   semaines,   parce  qu'il   espérait 


(i)  c.  v.  1000  <•. 

(-2)  Lbid.,998a. 
(:!)   Iliid.,  il!)!)  a. 
(1)   il.i.l. 
(5)   lliid.,i)i)S  li. 

(15)  Aux  archives.  Il  y  a  aussi  deu\   lettres  de  Mb*  Moreno  dans  les  Actes  de 
Schwarzenberg,  niais  elles  n'offrent  rien  de  particulier. 
(7)  Lettre  aux  Archives. 
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pouvoir  ainsi  donner  des  renseignements  plus  exacts.  Mais, 
comme  aucune  mesure  bien  nette  n'avait  été  prise,  il  ne 
voulait  pas  faire  attendre  plus  longtemps  sa  réponse.  «  Chez 
nous,  écrit-il,  on  n'a  pas  adopté  une  ligne  de  conduite  com- 
mune. En  Irlande,  il  est  vrai,  le  cardinal  Cullen,  avec  la  plus 
grande  partie  des  évoques  irlandais,  a  fait  célébrer,  à  la  cathé- 
drale de  Dublin,  un  service  solennel  d'actions  de  grâces  pour 
les  travaux  du  Concile,  et  proclamer  les  décisions  du  Concile. 
En  Angleterre,  par  contre,  rien  de  semblable  n'a  été  fait. 
M1-1  Manning  et  quelques  autres  ont  fait  lire  les  décrets  dans 
leurs  églises,  et  averti  en  môme  temps  leurs  fidèles  qu'ils 
doivent,  sous  peine  de  refus  des  sacrements,  accepter  ces 
décrets  comme  articles  de  foi.  Mais,  dans  la  plupart  des 
diocèses,  comme  dans  le  mien,  on  n'a  pris  aucune  mesure  de 
ce  genre.  Les  évêques  [Ullathorne]  de  Birmingham  et  [Braun] 
de  Newport  ont  publié  des  lettres  pastorales,  dans  lesquelles 
ils  ont  exposé  la  constitution  de  l'Infaillibilité  papale  et  l'ont 
expliquée  de  la  manière  la  plus  modérée.  Les  conclusions  du 
Concile  ont  été  publiées,  d'une  manière  non  officielle,  dans  les 
journaux,  de  sorte  que  tous  les  connaissent;  la  question  n'est 
plus  discutée  par  le  peuple  anglais.  Mais,  dans  les  classes 
instruites  et  dans  une  partie,  peu  importante,  il  est  vrai,  du 
clergé,  se  manifeste  une  assez  vive  excitation  des  esprits. 
Ceux  qui  m'ont  écrit  à  ce  sujet  pensent  qu'il  faut  attendre 
jusqu'à  ce  que  l'on  voie  quelle  sera  la  fin  du  Concile  » 

Mgr  Clifford  exprime  ensuite  l'espérance  de  voir  dans  quel- 
ques jours  Mgr  Errington,  qui  vient  de  faire  visite  à  quelques 
évêques  et  qui  pourra  lui  apprendre  s'ils  ont  l'intention  de 
faire  quelque  chose.  Lui-même  parait  encore  à  cette  époque 
indécis  sur  ce  qu'il  fera.  Un  mois  et  demi  plus  tard,  le 
3  décembre,  il  annonça  au  Préfet  de  la  Propagande,  le  car- 
dinal Barnabe,  son  adhésion  aux  décisions  du  18  juillet  1 1).  / 


(1)  C.  V.  1000  1).  sq. 
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Mgr  Rogers  (de  Cbatharo,  Nouveau-Brunswick)  avait  déjà, 
le  8  août,  dans  une  lettre  au  Saint-Père,  fait  connaître  sa 
soumission  et  celle  de  son  clergé  aux  décrets  du  Vatican  (i). 
Les  deux  prélats  irlandais,  qui  avaient  voté,  le  i3  juillet, 
non  placet  et  qui  s'étaient  abstenus  de  paraître  à  la  session 
publique,  NX.  SS.  Mac  Haie  et  Moriarty,  se  sont  abstenus,  à 
leur  retour,  de  toute  publication  officielle  des  décrets.  Du 
moins  ont-ils,  en  1870,  au  synode  national  irlandais  de 
Maynootk-College,  solennellement  affirmé  leur  adhésion  à  la 
doctrine  de  l'Infaillibilité  (2). 

On  s'explique  plus  facilement  que  Msr  Errington,  qui 
n'était  pas  évêque  diocésain,  n'ait  pas  montré  beaucoup 
d'empressement.  Mais  comme  il  laissa  passer  l'année  1871 
sans  faire  entendre  à  Rome  un  mot  de  ses  pensées  ou  de  ses 
intentions,  le  cardinal  Barnabe-  le  pria,  sans  détour,  le 
22  mars  1872,  de  déclarer  sa  manière  de  voir.  L'archevêque 
lui  répondit  par  une  lettre,  datée  de  Priar-Park  le 
i5  avril  1872,  où  apparaît  une  conception  nouvelle  et  étrange 
de  la  déclaration  d'adhésion.  Il  avait  appris,  dit-il,  que  beau- 
coup d'évèques  de  la  Minorité  avaient  fait  connaître  leur 
adhésion  d'une  manière  extraordinaire,  par  lettres.  Pour 
lui,  la  soumission  de  foi  au  décret  d'un  concile  lui  avait  paru 
toute  naturelle.  Mais  il  avait  été  fortifié  dans  son  silence, 
parce  qu'il  avait  remarqué  qu'en  bien  des  endroits  on  n'inter- 
prétait pas,  comme  il  convenait,  les  déclarations  d'adhésion. 
«  Cette  interprétation,  dit-il,  fait  des  lettres  d'adhésion  des 
évoques  autrefois  opposés  à  la  définition,  des  preuves  de 
rétractation,  de  satisfaction  accordée;  elle  exalte  la  force 
d'âme  de  leurs  auteurs,  qui  n'ont  pas  ci aint  de  reconnaître 
leur  erreur  et  de  la  réparer.  C'est  comme  s'ils  s'étaient  oppo- 
sés à  la  définition  déjà  proclamée,  ou  comme  si  la  question 


(1)  C.  V.,  1000  d. 

(2)  [bid.,  996  c,  1000  b.  Pourtant  voir  chapitre  IX. 
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n'avait  pas  été  soumise  à  la  libre  discussion  du  Concile  et  au 
vote  des  Pères.  Je  ne  pouvais  admettre  une  telle  interpréta- 
tion; aussi,  je  crois,  pour  ma  part,  ne  pouvoir  de  moi-même 
rien  faire  qui  puisse  recevoir  la  même  interprétation  (i).  /  » 

Nous  croyons  que  l'archevêque  a  été  amené,  par  un  excès 
de  délicatesse,  à  mal  comprendre  ces  témoignages  de  joie, 
qui  accueillaient  toujours  l'adhésion  des  évoques  de  la  Mino- 
rité. Mais  personne  n'a  jamais  pensé  sérieusement  à  une 
rétractation,  ni  à  une  satisfaction  accordée.  Tout  obser- 
vateur raisonnable  doit  reconnaître  qu'il  n'est  pas  facile  de 
renoncer  à  des  vues  et  à  des  doctrines  qu'on  a  défendues 
longtemps  et  avec  ardeur,  et  que  ce  n'est  pas  sans  de  rudes 
luttes  intérieures  qu'on  se  soumet  parfois  même  aux  devoirs 
les  plus  sacrés.  Lorsque  le  peuple  catholique  vit  tant  de  ses 
chefs  vénérés  sortir,  l'un  après  l'autre,  si  rapidement  et  si 
pleinement  victorieux  de  ce  combat,  il  applaudit  les  vain- 
queurs, pour  lesquels  il  avait  peut-être  un  instant  tremblé, 
il  exalta  la  grandeur  d'âme  qu'ils  avaient  montrée  dans  la 
victoire.  M*-'1- Errington  mérite,  comme  tant  de  ses  confrères, 
le  plus  grand  éloge  pour  avoir,  dès  le  commencement,  nourri 
les  sentiments  qui  lui  ont  permis  d'accepter  avec  calme  la 
définition  qu'il  avait  autrefois  combattue. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  conduite  irréprochable  du 
célèbre  converti  J.-H.  Newmari  (2). 

Passons  aux  six  évèqucs  américains  de  la  Minorité  qui 
s'étaient  abstenus  à  la  séance  solennelle. 

Mgr  Vérot  fit  connaître  son  adhésion  (3)  à  Rome,  le 
2o  juillet,  par  une  lettre  au  secrétaire  du  Concile.  Msr  Con- 
nolly  écrivit  de  même,  le  i5  décembre,  au  Préfet  de  la  Propa- 
gande et  au  Saint-Père  lui-même  (4).  Mgr  Mrak  envoya  son 


(1)  Acla.,  etc.,  IV  b.  ool.  C.  V.,  997  a. 

(2)  Voir  3e  vol.,  p.  357  sq.,  et  plus  bas,  chap.  VII. 

(3)  C.  V.,  1000  c. 

(4)  Ibid.,997b. 
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adhésion  en  janvier  1871,  an  pins  tard  (1).  Mgr  Domenec  fit 
parvenir  la  sienne  au  cardinal  Barnabe  l'année  suivante  (2). 
Msr  Mac  Quaid  a  publiquement  et  solennellement  attesté  sa 
foi  au  plus  tard  /  en  1870,  lorsqu'il  publia  dans  son  diocèse  le 
dogme  de  l'Infaillibilité  (3). 

La  lettre  de  Msr  Kenrick  à  Lord  Acton  mérite  qu'on  s'y 
arrête  plus  longuement.  Xous  savons  qrel  rôle  important 
l'archevêque  avait  joué  au  Concile  dans  l'opposition  (4). 
Il  revint  dans  son  diocèse  le  3o  décembre  1870.  A  la  solennité 
grandiose  et  chrétienne,  que  son  clergé  et  son  peuple  avaient 
préparée  pour  le  recevoir,  il  développa  d'abord  les  motifs  qui 
ont  dirigé  sa  conduite  aussi  longtemps  que  la  question  pou- 
vait être  librement  discutée.  Il  termina  en  déclarant  que,  dès 
que  le  Concile  eut  parlé,  il  s'était  soumis  à  sa  décision  avec 
une  obéissance  absolue  (5).  Il  fit  connaître  ces  faits,  le 
i3  janvier  1871,  par  une  lettre  au  cardinal  Barnabe,  ainsi 
conçue  :  Demum,  redux  snb  finem  anni  elapsi  in  conveniu 
publico  indicavi  me  adhaerere  iis,  quae  in  quarta  sessione 
Concilii  Vaticani  lata  sunt  (6).  Ce  n'est  que  le  28  mars  qu'un 
de  ses  évèques  suffragants,  qu'il  ne  nomme  pas  à  Lord 
Acton,  lui  présenta  une  lettre  écrite  le  i5  octobre  1870  par  le 
cardinal  de  Angelis,  et  lui  ordonnant  de  réprouver  publique- 
ment sa  Concio  habenda  al  non  habita  et  d'exprimer  en 
termes  formels  son  adhésion  aux  décrets  du  Concile.  Le  jour 
même,  il  répondit  à  celui  qui  était  alors  cardinal-président, 
qu'il  s'était  déjà  soumis  à  cette  invitation,  le  2  janvier,  dans 
une  assemblée  publique  (7). 


(i)  Ibid.,  1732  b.  % 

(2)  Ibid.,  Î000  d. 

(3)  C.  V.,  1003  a. 

(4)  Voir  2«  vol.,  pp.  367  sq.,  403  sq.,  et  plus  haut,  p.  288  sqq. 

(."i)  Dos  ôkumenische  Konzil,  Stimmkn  aïs  Maria-LaÂch,  Neue  Fo!ge,Heft  11  (1871), 
p.  77  et  suiv.  d'après  \a Baltimore  Kal/iglische  Volkszeitung  du  14  Janv.  1871.  C.  Y.. 
997  a. 

(6    Acta.,  etc.,  IV  b.  546 

(.7)  Ibid. 
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Jusqu'ici,  tout  était  correct.  Cependant  Lord  Acton,  qui 
avait  appris  la  soumission  de  M8*  Kenrick,  lui  avait  écrit  une 
lettre  dans  laquelle  il  lui  exprime,  paraît-il,  une  foule  de 
questions  et  de  remarques  sur  sa  démarche.  La  réponse  de 
l'archevêque  datée  du  29  mars  1871  se  trouve  dans  Schulte, 
Histoire  du  Vieux  Catholicisme  (i)./«  A  mon  retour  d'Europe, 
y  est  il  dit,  j'ai  reconnu  que  le  silence  m'était  absolument 
impossible.  Mon  opposition  au  Concile  avait  été  universelle- 
ment remarquée,  et  Msr  [Purcell],  archevêque  de  Cincinnati, 
et  moi-même,  étions  devenus  l'objet  des  attaques  de  quelques- 
unes  de  nos  feuilles  catholiques.  Un  temps  suffisant  s'était 
aussi  écoulé,  pour  que  le  monde  catholique  pût  décider  s'il 
fallait  accepter  ou  non  les  décrets  du  Concile.  La  plus  grande 
partie  des  évoques  de  la  Minorité  avait  donné  son  assentiment. 
Parmi  les  noms  publiés  par  un  journal  de  Bruxelles,  j'ai  lu  à 
ma  grande  surprise  celui  de  MsrMaret.  Quelques-uns  résistent 
encore,  mais  en  si  petit  nombre,  qu'un  plus  long  retard 
apporté  à  ma  soumission  pourrait  faire  soupçonner  que  je 
ne  reconnais  pas  l'autorité  de  l'Eglise.  Une  telle  intention  ne 
m'est  jamais  venue  à  l'esprit.  Je  n'avais  pu  empêcher  le  Con- 
cile, ni  ses  entreprises,  mais  j'avais  toujours  déclaré  que  la 
reconnaissance  par  l'Eglise  suppléerait  à  tout  ce  qui  pourrait 
manquer.  Je  résolus  donc  de  me  soumettre  à  ce  qui  était 
inévitable,  pour  ne  pas  paraître,  du  moins  aux  yeux  de  la 
plupart  des  catholiques,  me  séparer  de  l'Eglise.  » 

Mgr  Kenrick  communique  à  Acton  un  exemplaire  du  texte 
exact  du  discours  qu'il  a  tenu  à  la  solennité  de  sa  réception. 
Il  espère  qu'Acton  verra  lui-même  que  la  raison  fondamentale 
de  sa  soumission  est  «  uniquement  et  simplement  l'autorité 
de  l'Eglise,  d'où  l'on  pouvait  bien  reconnaître  qu'il  ne  s'agis- 


(I)  P.  267  sqq.  En  corrigeant,  Schulte  a  laissé  plusieurs  fautes,  qui  changent  le 
sens,  par  exemple,  «seams»  au  lieu  de  «seoms  ».  ou  bien  «scemed  ,  ccdccturc  » ,?!), 
au  lieu  de  «  déclare  ».  Voir  plus  haut,  p.  2J*1 . 

[6C6-G07] 


26G  HISTOIRE   DU    CONCILE    DU    VATICAN 

sait  que  d'un  acte  d'obéissance,  et   que  sa  soumission  ne  I 
venait  point   du  rejet  des  motifs  »  pour  lesquels  il  s'était  i 
opposé  aux   décrets   et  auxquels  il  avait    fait  allusion  dans 
son  discours.  Il  lui  parle  ensuite  de  la  lettre  reçue  la  veille 
du  cardinal  de  Angelis. 

«  Le  cardinal  m'y  annonce  que  ma  Concio  a  été  transmise 
à  l'organe  officiel  de  l'autorité  papale  à  Rome,  et  condamnée  | 
unanimement  comme  contenant  des  erreurs  grossières,  mais 
que,  par  égard  pour  ma  personne,  elle  n'avait  pas  été  mise 
sur  la  liste  des  livres  condamnés.  /  L'auteur  de  la  lettre 
m'avertit  d'en  prévenir  la  condamnation  publique,  en  accep- 
tant, en  termes  formels,  les  décrets  du  Concile.  Dans  ma 
réponse,  je  n'ai  rien  dit  de  la  rétractation  de  la  Concio,  mais 
uniquement  que  j'avais  fait  connaître,  il  y  a  deux  mois,  au 
cardinal  préfet  de  la  Propagande,  le  fait  de  ma  soumission. 
Cependant,  j'ai  quelque  raison  de  croire  que  ma  réponse  ne 
sera  pas  suffisante,  puisque  le  Pape  a  dit  au  recteur  du 
collège  américain,  en  lui  annonçant  ma  soumission  :  «  Il  lui 
»  faut  encore  retirer  les  brochures  qu'il  a  fait  imprimer  à 
»  Naples.»  C'est  ce  que  je  ne  ferai  pas,  quoi  qu'il  en  arrive.  » 

Ces  expressions  de  Mgr  Kenrick  trahissent,  il  faut  le 
reconnaître,  beaucoup  de  mauvaise  humeur  contre  le  Concile, 
et  même  une  certaine  aberration  de  son  jugement  théologique. 
Mais  Rome  avait,  des  le  début,  tenu  compte  de  ces  faiblesses, 
en  ne  réclamant  officiellement  (pie  l'acceptation  des  décrets 
du  Concile,  ce  qui  impliquait  la  rétractation  de  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  dire  ou  écrire  qui  leur  fût  opposé.  De  fait,  les  bro- 
chures de  Msr  Kenrick  ne  furent  pas  mises  à  l'index.  L'erreur 
d'après  laquelle  le  décret  du  Concile  a  été,  par  suite  de  son 
acceptation, corrigé  par  l'Eglise,  est  commune  àM81  Kenrick 
et  à  Mfe'r  Haynald.  Nous  en  avons  déjà  suffisamment  parlé  (i). 

Vers  la  fin  de  sa  lettre  à  Lord  Aeton,  M>'r  Kenrick  cherche 


(  I  )  Voir  plus  haut,  p  .  o"8  sqq. 
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du  reste  à  corriger  lui-même  une  erreur  qu'il  avait  exprimée 
autrefois.  «  Mon  affirmation,  écrit-il,  à  laquelle  s'en  rapporte 
Votre  Seigneurie,  que  l'Infaillibilité  du  Pape  ne  peut  pas 
même  être  élevée  en  article  de  foi  par  une  décision  d'un 
Concile,  peut  se  décomposer  en  deux  assertions  différentes  : 
que  ce  qui  n'était  pas  déjà  un  article  de  foi,  ne  peut  pas  le 
devenir  par  une  définition  de  Concile,  —  et  que  l'Infaillibilité 
pontificale,  avant  la  définition,  n'était  pas  une  doctrine  de  foi. 
La  première  de  ces  assertions  n'est  pas  à  nier,  mais  il  faut 
visiblement  renoncer  à  la  seconde.  Ma  preuve  de  la  seconde 
assertion  était  incomplète,  parce  qu'elle  n'avait  été  composée 
que  pour  les  pays  de  langue  anglaise.  Et  même  pour  ces  pays 
elle  paraît  insuffisante.  Car  les  principes,  qui  sont  dans  ces 
contrées  reconnus  par  /  l'autorité  ecclésiastique  et  générale- 
ment très  estimés  des  fidèles,  prouvent  le  contraire.  Le  pou- 
voir absolu  du  Pape,  par  rapport  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  est 
universellement  reconnu  comme  règle  de  foi,  et  rien  n'a  été 
matériellement  changé  à  ce  principe  par  l'assentiment 
silencieux  de  l'Église,  que  les  théologiens,  même  gallicans, 
regardent  comme  suffisant  pour  donner  aux  décisions  du 
Pape  tous  les  droits  d'une  définition  conciliaire.  » 

Cette  petite  leçon  prête  encore  le  flanc  à  des  objections; 
elle  montre,  cependant,  que  son  auteur  ne  reconnaît  plus 
l'Infaillibilité  pontificale  par  pure  obéissance,  mais  s'efforce 
encore  de  la  faire  accepter  des  autres  à  l'aide  de  preuves 
théologiques. 

Il  faut,  enfin,  nommer  les  quelques  prélats  orientaux  qui, 
par  aversion  contre  l'Infaillibilité  pontificale,  n'ont  pas 
assisté  à  la  quatrième  séance  solennelle.  Trois  d'entre  eux 
ont  donné  leur  adhésion,  à  Rome,  en  août  ou  septembre  : 
NN.  SS.  Edouard  Hurmuz  (i),  Bar  Tatar  (2),  et  Mellus  (3). 


(1)  C.  V.,  997  a. 

(2)  Ibid.,  997  b. 

(3)  Ibid.,  1001  b. 
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Les  patriarches  d'Antioclie  et  de  Babylone,NN.  S  S.  Grégoire 
Jussef  et  Joseph  Audu,  hésitèrent  plus  longtemps.  Lorsqu'en 
1871  (1)  et  1872  (2)  ils  firent  connaître  leur  adhésion,  ils  ne 
mancxuèrent  pas  d'affirmer,  une  fois  encore,  les  droits  et  les 
privilèges  des  patriarches  orientaux.  Nous  citons,  à  titre 
d'exemple,  ce  passage  caractéristique  de  la  lettre  du 
patriarche  Jussef  d'Antioche  : 

«  Je  n'hésite  pas,  dit-il,  à  exprimer  mon  adhésion  illimitée 
et  mon  assentiment  complet  aux  doctrines  que  l'Eglise 
catholique,  dans  tous  ses  conciles,  y  compris  le  concile  du 
Vatican  et  la  quatrième  seau  ce  de  ce  dernier,  nous  propose 
de  croire.  Je  crois  tous  les  dogmes  que  cette  Eglise  a  définis, 
y  compris  celui  de  l'autorité  infaillible  dans  la  doctrine  du 
Chef  visible  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ...  Quant  à  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  Votre  Eminence  me  le  permettra,  je  suis 
obligé  en  conscience,  en  vue  de  la  prospérité  présente  et 
future  de  l'Eglise  /  et  surtout  de  celle  du  rite  grec,  de  vous 
déclarer  que  je  fais  la  réserve  que  le  concile  œcuménique  de 
Florence  avait  solennellement  exprimée  par  cette  formule  : 
Salvis  omnibus  juribus  et  prioilegiis  Patriarcharuin.  » 

Le  cardinal  Barnabo  lui  répondit,  le  i5  juillet  1871,  que, 
puisque  le  Pape  avait  l'autorité  immédiate  et  suprême  sur 
toute  l'Eglise,  il  l'avait  aussi  sur  l'Eglise  orientale;  que  natu- 
rellement cette  autorité  serait  toujours  exercée  en  tenant 
compte  des  circonstances  particulières. 

Xous  avons  donc  montré  comment  tous  les  évêques  de  la 
Minorité  se  sont  soumis  aux  décrets  de  la  quatrième  séance 
publique.  Plusieurs  l'ont  fait  d'une  manière  qui  devait  leur 
procurer  le  plus  grand  honneur,  édifier  les  fidèles  et  les 
affermir  dans  la  foi;  sous  un  certain  rapport,  les  évêques 


(1)  Lettre  de  Ms1' Jussef  au  cardinal  Barnabô,  Le  Caire,  8  février.   A  cl  a.,  etc. , 
IV  b.  531.  C.  P.,  996  a. 
(2j  Lettre  de  M?'  Audu  à  Pie  IX,  Mossoul,  29  Juli.  Ibid-,  I  Vb.  o32.  C.  V.,  996  b. 
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français  emportent  ici  la  palme.  S'ils  se  sont  souvent  levés  au 
Concile  pour  défendre,  avec  une  ardeur  particulière,  les  idées 
de  l'opposition,  ils  ont  prouvé,  par  l'exactitude  et  la  plénitude 
de  leur  adhésion  aux  décisions  prises,  qu'ils  n'ont  jamais 
méconnu  la  conception  réelle  du  Magistère  ecclésiastique. 
Il  nous  reste  à  exposer  brièvement  le  seul  événement 
vraiment  triste  de  l'histoire  du  concile  du  Vatican,  la  défec- 
tion de  toute  une  série  d'ennemis  irréconciliables  du  Concile, 
particulièrement  en  Allemagne  /. 


[610] 


CHAPITRE  VI 
Histoire  des  ennemis  du  Concile,  surtout  en  Allemagne. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  que  l'agitation,  excitée 
d'abord  en  plusieurs  contrées  contre  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale, s'est,  après  la  définition,  presque  exclusivement  limitée 
à  l'Allemagne.  Elle  s'y  changea  bientôt  en  une  révolte  contre 
l'Eglise  catholique,  et  en  une  apostasie  complète. 

Avant  la  définition,  l'opposition,  en  France  même,  des 
catholiques  libéraux  et  de  quelques  évêques  était  aussi 
violente,  et  pous  certains  rapports  plus  passionnée  qu'en 
Allemagne.  Mais,  dès  le  jour  de  la  définition,  cessa  en  France 
toute  contradiction;  l'on  peut  dire  que  la  brochure  de  mau- 
vais augure  :  La  dernière  heure  du  Concile,  qui  annonçait 
une  lutte  à  mort  contre  le  Concile,  a  marqué  de  fait  la  dernière 
heure  /  du  Gallicanisme  (i).  Dès  le  21  juillet,  le  Français,  qui 
s'était,  on  le  sait,  particulièrement  signalé  au  service  des 
adversaires  français  de  la  définition  (2),  publia  la  déclaration 
suivante,  signée  par  François  Beslay  (3)  : 


(1)  Scheeben,  bas  ôkumenische  Koitzil  vom  Ialire  1869,  II,  -417  f. 

(2)  Voir  i«  vol.,  p.  202  sqq.,  3e  vol.,  p.  240. 

(3)  Voiri^  vol.,  p.  202  sq. 
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<c  Enfin,  après  de  longues  et  profondes  discussions,  a  pris 
fin  ce  solennel  débat,  qui  tiendra  une  place  marquante  dans 
l'histoire  de  l'Eglise.  Sa  sentence  met  fin  à  toute  controverse, 
et  ce  qui  pour  tout  catholique  est  devenu  un  point  de  dogme, 
échappe  désormais  complètement  aux  opinions  libres. 
Puissent  les  esprits  accepter  le  jugement  de  l'Eglise  avec 
une  parfaite,  sincère  et  filiale  soumission,  comme  nous  le 
faisons  (i).  » 

Les  autres  journaux  français  de  même  opinion  s'expri- 
mèrent comme  le  Français.  La  France  n'eut  à  déplorer 
aucune  apostasie  par  suite  de  la  définition  vaticane,  si  ce 
n'est  dans  des  cas  tout  à  fait  isolés,  comme  celui  du  malheu- 
reux Père  Hyacinthe  (2)  et  celui  de  l'abbé  Michaud  (3), 
vicaire  de  la  Madeleine,  à  Paris. 

Comment  se  fait-il  donc  que  c'est  précisément  en  Alle- 
magne qu'une  résistance  si  formelle  et  si  opiniâtre  s'est 
élevée  contre  la  définition  ?  Le  D1  Scheeben  nous  parait  avoir 
donné  à  cette  question  une  réponse  exacte  (4).  H  indique 
l'organisation  extérieure  de  la  résistance,  et  surtout  les  per- 
sonnes qui  y  ont  pris  une  part  prépondérante.  Les  princi- 
paux chefs  étaient  des  professeurs  des  Universités,  auxquels 
s'unirent  ensuite  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire. Mais  là  où  des  personnes  d'un  rang  plus  élevé, 
comme  à  Munich  ou  sur  les  bords  du  Phin,  des  laïques  de 
toutes  conditions  furent  entraînés,  c'étaient  les  professeurs 
d'Université  qui  par  leur  exemple  et  leurs  provocations 
mettaient  en  mouvement  ces  masses  pour  les  faire  servir  à 
leur  intérêt.  Enfin,  les  professeurs  de  théologie  lançaient 


(1)  Dos  ôkumemsche  Konzi/,  Stimmen   vis   Maria-Laach.  Nouvelle  série,  fasc.  10 
(1870),  p.  104  sq. 

(2)  Voir  1er  vol.,  p.  315  sqq. 

(3)  Friedberg,  Aktenstiicke,  p.  892  sqq. 

(4)  hoc.  cit.,  II,  p.  418  sqq. 
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devant  eux  des  professeurs  laïques,  bien  que  leur  initiative 
fût  notoire.  Les  dominant  tous,  comme  le  directeur  de  tout 
le  mouvement,  apparaissait  l'homme  qui  utilisait  depuis  dix 
ans  la  position  hors  ligne  que  lui  avaient  value  ses  travaux 
scientifiques.  /  Son  but  était  de  procurer  «  aux  prêtres  de  la 
science  »,  comme  il  appelait  les  savants  à  la  tête  desquels  il 
se  trouvait,  «une  puissance  semblable  à  celle  des  prophètes  de 
l'ancien  Testament,  devant  lesquels  devaient  s'incliner  les 
chefs  de  l'Église  eux-mêmes  »;  mais  surtout  de  glorifier  les 
Universités  allemandes ,  comme  les  vraies  et  légitimes  univer- 
sités, et  comme  «  le  tribunal  le  plus  élevé  de  la  nation  dans 
les  questions  de  l'esprit  (i)  ». 

Cet  homme  était  Dollinger.  L'Histoire  du  concile  du 
Vatican  ne  peut  passer  sous  silence  les  événements  qui  le 
concernent,  alors  qu'il  lui  faut  raconter  la  formation  de  la 
secte  des  «  Vieux  Catholiques  »,  et  surtout  ses  débuts. 

Lorsque  la  définition  fut  imminente,  le  professeur  Schulte 
envoya  de  Prague,  à  Dollinger,  le  7  juillet,  l'invitation  (2)  à 
publier  une  déclaration,  signée  par  le  plus  grand  nombre 
possible  de  professeurs  partageant  ses  opinions.  Dans  cette 
déclaration,  ils  protesteraient  avec  les  évêques  de  la  Mino- 
rité, si  ceux-ci  persévéraient  dans  la  résistance,  sinon  sans 
eux;  ils  protesteraient  solennellement  «  comme  catholiques 
fidèles  à  leur  foi  »  contre  l'entreprise  de  substituer  à  l'Eglise 
entière,  comme  organe  de  l'Infaillibilité,  le  Pape  délivré  de 
la  coopération  autoritative  de  l'épiscopat,  et  affirmeraient 
qu'ils  resteraient  attachés  jusqu'à  la  mort  à  cette  ancienne 
foi  chrétienne,   qu'ils   confessaient  ainsi  publiquement   (3). 


(1)  Dollinger,  Die  Universitdten  sonst  undjetzt.  Discours  de  rectorat  ic  l'an  1867 
(surtout  page  oO  sqq.),  qui  est  rapporté  dans  Theologisches  LitlercUiirblatl,  de 
Mr  Stumpf,  professeur  de  gymnase  à  Coblentz.  (Note  de  Scheeben.) 

(2)  Schulte,  loe.  cit.,  p.  7G  sqq.  —  Pour  la  suite  comparez  aussi  Michael,  Ignaz 
v.  Dollinger  (2e  édit.),  p.  122  sqq. 

(3)  Schulte,  loc.  cit.,  p.  83  sq. 
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Sur-le-champ,  Dôllinger  se  trouva  prêt.  Dès  le  9  juillet,  il 
envoyait  son  consentement  (1),  et,  le  i3,  il  écrivit  de  nou- 
veau (2)  :  «  Pour  obtenir  promptement  l'union  nécessaire 
avant  tout,  je  place  sans  autre  discussion  mon  nom  au  bas 
de  votre  projet,  et  je  me  contente  d'exprimer  le  désir  que 
vous  rédigiez  votre  déclaration  un  peu  plus  clairement  (je 
veux  dire  que  vous  donniez  une  forme  plus  nette  au  texte, 
qui  est  un  peu  long).  Je  ferai  ensuite  circuler  votre  projet 
parmi  mes  collègues,  pour  qu'ils  (c'est-à-dire  quelques-uns 
d'entre  eux)  le  signent  aussi.  »  Il  insiste  en  même  temps 
pour  que,  dès  /  les  premiers  jours  d'août,  et  non  pas  seule- 
ment vers  la  fin  de  septembre,  l'on  tienne  une  réunion  dans 
laquelle  on  déciderait  de  la  conduite  à  tenir,  sinon  on  aurait 
certainement  à  s'en  repentir. 

Le  dogme  fut  proclamé,  et  presque  tous  les  évoques  alle- 
mands de  la  Minorité  firent  aussitôt  connaître  qu'ils  adhé- 
raient à  la  décision.  Dôllinger,  lui,  s'irrita  encore  davantage. 

Friedrich  raconte  dans  son  Journal  (3)  l'audience  que  la 
Faculté  de  théologie  de  Munich  reçut,  le  21  juillet,  de  l'arche- 
vêque, qui  veuait  d'arriver  de  Rome.  Après  quelques  éclair- 
cissements sur  la  définition  et  les  obligations  du  nouveau 
dogme,  l'archevêque  se  tourna  vers  Dôllinger,  l'orateur  et 
le  chef  des  professeurs,  en  lui  disant  :  «  Xous  allons  donc 
travailler  de  nouveau  pour  la  sainte  Eglise!  »  Alors  Dôl- 
linger, dont  le  sang,  dit  Friedrich,  «  bouillonnait  »  déjà, 
s'écria  :  a  Oui,  pour  l'ancienne  Eglise  ».  L'archevêque 
répondit  :  «  Il  n'y  a  qu'une  Eglise,  il  n'y  a  pas  de  nouvelle, 
il  n'y  a  pas  de  vieille  Eglise  ».  Dôllinger  jeta  ces  mots  : 
«  On  en  a  fait  une  nouvelle  ».  L'archevêque  dut  reconnaître, 
dès  cette  première  entrevue,  combien  peu  d'espérance  il  y 
avait  pour  le  retour  du  vieux  savaut. 


(1)  Ibid.,  p.  78, 

(2)  Ibid.,  p.  84. 

(3)  P.  391  sq. 
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Dollinger,  il  est  vrai,  écrivit  encore  le  jour  môme  à  Sclmlte, 
que  la  déclaration  projetée  ne  pouvait  plus,  du  moins  pour 
le  moment,  être  publiée  dans  sa  forme  primitive  (i);  pour 
cette  raison,  et  surtout  parce  que  les  professeurs  de  Tubingue 
et  de  Bonn  avaient  retiré  leurs  signatures  (2),  elle  ne  parut 
pas.  Par  contre,  il  fit  publier,  comme  pour  se  dédommager, 
vers  la  fin  de  juillet,  une  Protestation  de  professeurs  laïques 
catholiques,  qui  se  croyaient  obligés  en  conscience  de  déclarer 
hautement  qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  l'assemblée  du 
Vatican  comme  un  concile  œcuménique  libre,  ni  admettre 
la  validité  de  ses  décisions  ;  qu'ils  rejetaient  surtout  la  pro- 
position de  l'Infaillibilité  personnelle  du  Pape  comme  une 
doctrine  non  fondée  sur  l'Ecriture  sainte,  et  contredisant 
ouvertement  la  tradition  de  l'antiquité  ecclésiastique  ainsi 
que  l'histoire  de  l'Eglise  (3). 

Parmi  les  quarante-quatre  signataires  se  trouvaient,  il  est 
vrai,  des  hommes  qui  depuis  longtemps  avaient  notoire- 
ment (4)  «  renoncé  à  toute  piété  et  à  l'ancienne  foi  »,  /  des 
incrédules  avérés,  comme  les  professeurs  Pozl  et  Petten- 
kofer  (5),  et  le  renégat  Prantl  dont  les  cours  étaient  déjà  si 
mal  famés  entre  i85o  et  1860  que  Dollinger  considérait 
qu'il  devait  refuser  son  Testât  aux  étudiants  en  théologie 
qui  les  aurait  fréquentés  (6).  C'est  donc  chez  eux  que  le 
Nestor  de  la  science  théologique  en  Allemagne  cherchait 
du  secours  pour  sauver  le  catholicisme.  Quant  aux  profes- 
seurs de  théologie,  qui  tenaient  encore  avec  lui,  il  les  invita, 
pour  le  25  août,  à  une  délibération  à  Nuremberg,  afin  que 
leur  «  silence  et  leur    action  isolée    ne  fournissent    aucun 


(1)  ScHlLTE,  loC.  Cit.,  p.  92. 

(2)  Ibid  ,  p.  93. 

(3)  Ibid,  p.  188  sq. 

(i)    ScHEKBEN,  loC.  Ctt.,   III,  p.    19!). 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid.,  Il,  p.  421. 


[6U-G15; 


DÔLLINGER  I   LA  REUNION  DE  NUREMBERG  275 

secours  au  parti  des  Jésuites»,  et  pour  faire  une  démonstra- 
tion contre  l'assemblée  des  évêques,  convoquée  à  Fulda  pour 
le  3o  août  (i). 

Ils  arrivèrent  à  Nuremberg  au  nombre  de  treize  :  les 
professeurs  ecclésiastiques  Dôllinger  (président),  Reischl  et 
Friedrich,  de  Munich,  Reusch,  Langen  et  Knoodt,  de  Bonn, 
Baltzer  et  Reinkens,  de  Breslau,  Dittrich  et  Michelis,  de 
Braunsberg,Lô\ve,  S.  Mayer  et  le  laïc  Schulte,  de  Prague.  Dès 
le  26  août  (2),  ils  acceptèrent  unanimement  une  Déclaration  (3), 
rédigée  par  Dôllinger,  dans  laquelle  les  savants  réunis 
affirmaient  qu'ils  ne  pouvaient  adhérer  aux  propositions, 
contenues  dans  les  troisième  et  quatrième  chapitres  de  la 
Bulle  Pastor  œternus,  sur  la  puissance  ordinaire  et  immé- 
diate, ainsi  que  sur  l'Infaillibilité  du  Pape,  «  comme  les 
expressions  d'un  concile  véritablement  œcuménique  »,  et 
qu'ils  les  rejetaient  comme  des  «  doctrines  nouvelles  qui 
n'avaient  jamais  été  reconnues  par  l'Eglise  ».  Comme  motifs 
de  leur  refus,  ils  répétèrent  brièvement  les  reproches  que 
Janus  et  Quirinus  avaient  lancés  contre  le  concile  du 
Vatican,  et  conclurent  par  un  appel  à  un  «  concile  œcumé- 
nique vrai,  libre,  qui  serait  tenu,  non  en  Italie,  mais  en  deçà 
des  Alpes  »,  formé  par  les  évêques  de  la  Minorité  (qui,  «  par 
leur  attitude  durant  le  Concile,  ont  mérité  la  reconnaissance 
du  inonde  catholique  »),  pour  arrêter  les  désordres  causés 
par  la  doctrine  nouvelle.  , 

Tous  ceux  qui  étaient  présents,  dit  Schulte  (4),  acceptèrent 


(1)  SCHl'LTE,  loc.  cit.,  p.  97. 

(2)  Scheeren  [lue.  cit.,  II,  p.  42<5).  avec  une  ironie  bien  justifiée,  parle  de  la  courte 
durée  de  leur  délibération  :  «  Pendant  que  le  Concile  de  Rome  a  employé  deux  mois 
entiers  pour  la  discussion  de  la  Primauté,  notre  concile  de  Nuremberg,  qui  cite 
contre  le  Concile  de  Rome  le  peu  de  durée  de  la  discussion  comme  la  raison  princi- 
pale de  nullité,  termina  en  deux  joui  s  la  condamnation  de  la  constitution,  et  la  vota 
d'une  voix  unanime,  peut-être  mémo  par  acclamation. 

(3)  Schulte,  loc,  cit.,  p.  11  sqq.  —  C.  V.,  1731  c.  sqq. 

(4)  Loc.  cil.,  p  97. 
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entièrement  la  déclaration;  cependant  Langen,  Reusch  et 
Eeischl  refusèrent  de  la  signer  avant  que  leurs  collègues 
absents  n'eussent  donné  leur  approbation.  On  devait  donc  se 
résoudre  à  faire  imprimer  d'abord  la  déclaration,  puis  à  la 
faire  colporter  par  quelques  membres  pour  recueillir  les 
signatures.  Et  pendant  que  lentement  et  péniblement  arri- 
vaient les  signatures  (trente-deux  en  tout)  (i),  parut  au  milieu 
de  septembre  la  lettre  pastorale  de  Fulda,  signée  par  la  plu- 
part des  évêques  de  la  Minorité.  L'impression  en  fut  si  pro- 
fonde, que  le  professeur  Reischl,  à  la  demande  de  Dollinger, 
dut  écrire  aux  membres  de  l'assemblée  de  Nuremberg 
«  qu'un  changement  essentiel  était  survenu,  et  qu'après  mûre 
réflexion  on  avait  résolu  ici  (à  Munich)  de  nepas  faire  paraître 
la  déclaration  avec  les  signatures,  mais  de  préparer  aussitôt 
un  mémoire  motivé,  en  rapport  avec  la  nouvelle  lettre  pasto- 
rale de  Fulda,  et  de  le  communiquer  comme  essai  d'une 
manifestation  collective  (2)  ».  Le  texte  de  cette  déclaration  a 
été  reproduit,  il  est  vrai,  par  plusieurs  journaux,  mais, 
comme  manifestation  officielle,  elle  n'a  pas  plus  vu  le  jour  que 
la  déclaration  de  juillet  (3),  à  la  grande  désolation  de  Schulte, 
qui  en  rendit  Reischl  responsable  (4i. 

Naturellement,  la  conduite  de  Dollinger  envers  son  arche- 
vêque n'était  plus  un  mystère.  L'archevêque  était  prêt  à 
tous  les  ménagements  et  à  tous  les  égards  possibles,  mais 
son  devoir  de  pasteur  lui  imposait  d'arrêter  la  révolte  contre 
l'autorité  de  l'Eglise  et  surtout  le  scandale  donné  aux  étu- 
diants et  au  j>euple.  Il  fit  preuve  d'une  grande  modération 
en  ne  publiant  que  le  20  octobre  sa  lettre  à  la  Faculté  théolo- 
gique de  Munich,  dans  laquelle  il  ordonne  aux  membres  de 


(1)  Ibid.,  p.  104. 

(2)  Reischl,  Le  20 septembre,  à  Reikeiis.  Schulte,  loc.  cit.,  p.  104. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  614. 

(4)  Vieux  Catholicisme,  p.  104  sq. 
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cette  Faculté  de  faire  connaître  clairement  leur  opinion  sur 
les  décrets  du  Vatican  (i).  / 

«  Cédant  au  devoir  de  ma  charge  épiscopale,  écrit  l'arche- 
vêque de  Munich,  j'adresse  cette  lettre  à  la  Faculté  théolo- 
gique de  l'Université  Louis-Maximilien,  pour  écarter,  autant 
qu'il  est  en  mon  pouvoir,  les  doutes  angoissants  et  les  inquié- 
tudes qui  régnent  dans  les  cercles  les  plus  étendus  sur  la 
conduite  que  va  suivre  la  dite  Faculté  de  théologie  touchant 
le  Concile  œcuménique  et  ses  récentes  décisions. 

»  Il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  d'où  viennent  ces  doutes 
et  ces  inquiétudes  :  les  causes  en  sont  partout  connues,  et 
certainement  elles  ne  sont  pas  ignorées  de  la  Faculté  de 
théologie  elle-même;  cela  serait  du  reste  trop  pénible  pour 
moi,  qui,  depuis  le  commencement  de  ma  charge  épiscopale, 
ai  toujours  témoigné  à  cet  honorable  corps  une  vénération, 
une  estime  et  un  amour  tout  à  fait  particuliers,  comme  elle 
le  sait  fort  bien. 

»  Je  laisse  volontiers  le  passé  dans  l'oubli,  mais  je  ne  puis 
permettre  qu'au  point  de  vue  dogmatique,  on  puisse  avec 
raison  soupçonner  un  seul  de  ses  membres.  » 

L'archevêque  indique,  une  fois  encore,  en  peu  de  mots 
l'obligation  irrécusable  qu'impose  la  décision  du  Concile; 
puis  il  continue  :  «  J'accorde  volontiers  à  tout  autre  le  temps 
de  mettre  fin  à  la  pénible  lutte  intérieure  qu'il  aura  peut-être 
à  subir  pour  mettre  ses  idées  antérieures  d'accord  avec  les 
sentences  solennelles  de  l'Eglise  enseignante  ;  mais  cela  ne 
m'est  plus  possible  à  l'égard  de  professeurs  de  théologie  qui 
dans  quelques  j  ours  (2)monteront  dans  leurs  chaires.  Je  ne  puis, 
par  mon  silence,  autoriser  quelqu'un  à  enseigner  la  science 
sacrée  clans  mon  diocèse,  si  je  ne  suis  pas  sûr  qu'il  enseigne 


(1)  Pièces   de    l'ordinaire  de  l'arehevêehé  de  Munich   et  Freiting,  concernant  le 
Concile  œcuménique  du  Vatican  (Ratisbonne,  1871),  p.  46  sqq  .  pièce  V. 
(2;  Au  commencement  du  Semestre  d'hiver. 
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sans  exception  et  sans  réserve  tout  ce  que  l'Eglise  catholique 
propose  formellement  à  uotre  foi.  Je  ne  puis  permettre  que 
les  candidats  au  sacerdoce  soient  exposés  au  péril  d'être  ins- 
truits autrement  que  ne  le  demande  l'Eglise  catholique. Enfin 
je  ne  puis  supporter,  pour  vous  dire  la  vérité  tout  entière, 
que  la  vénérable  Faculté  de  théologie,  la  perle  de  mon  archi- 
diocèse,  souille  par  une  singularité  illégitime  et  inutile  sa 
glorieuse  histoire  et  les  mérites  avérés  et  considérables  de 
beaucoup  /  de  ses  membres  actuels. 

»  C'est  pourquoi  je  vous  prie,  dans  mon  amour  paternel, 
honorables  Messieurs,  d'invoquer  l'assistance  divine,  puis 
de  peser  dans  une  délibération  commune  vos  devoirs  envers 
les  décisions  du  concile  œcuménique  du  Vatican  et  de 
m'exprimer  d'un  commun  accord,  avec  clarté  et  netteté, 
comment  vous  vous  y  soumettez. .  .  » 

Cette  belle  lettre  se  termine  par  l'exhortation  suivante: 
«  Epargnez-moi  la  douleur,  la  plus  grande  assurément  de 
mon  épiscopat,  d'être  obligé  d'exercer  contre  vous  les 
rigueurs  que  m'imposerait  ma  charge  d'évêque  ». 

Le  résultat  de  la  lettre  épiscopale  fut  que  sept  membres  de 
la  Faculté  de  théologie  répondirent,  le  29  novembre,  dans  une 
lettre  collective  (1),  qu'ils  étaient  résolus  d'accepter  avec  une 
conviction  et  une  soumission  .sans  réserve  le  caractère  œcu- 
ménique du  concile  du  Vatican  et  ses  décisions  en  particulier 
celles  de  Ecclesia  Christi.  Les  signataires  étaient  les 
professeurs  Fr  Reithmayr,  Ilaneberg.  Thalhofer,  A.  Schmid, 
Reischl,  Bach  et  Schonfelder.  Le  professeur  Reischl  lui- 
même  avait  donc,  après  un  moment  d'égarement,  heureuse- 
ment retrouvé  la  voie  droite.  Le  professeur  de  Droit  canon 
Silbernagl  se  crut  obligé  d'exposer  sa  position  canonique  par 
une  lettre  particulière,  datée  du  27  novembre,  de  peur  qu'une 


(1)  Actes,  etc  ,  p.  48  sqq  ,  Acte  VI. 

(2)  lbid  ,  p   50  sqq.  Acte  VII. 
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déclaration  commune,  à  laquelle  il  n'attribuait  que  le  carac- 
tère libre  d'un  acte  privé,  ne  suscitât  «  quelque  préjudice 
considérable  ».  Du  reste,  il  assurait  «  qu'il  n'agirait  pas 
contre  la  foi  qu'il  avait  jurée,  et  ne  refuserait  pas  l'obéis- 
sance due  aux  décisions  d'un  Concile  œcuménique,  comme 
l'était  sans  le  moindre  doute  le  concile  du  Vatican  ». 

Le  professeur  Friedrich  présenta,  le  29  novembre,  un 
écrit  (1)  dans  lequel  il  énumère  longuement  les  raisons 
connues,  qui  le  déterminent  à  compter  «  tout  au  plus  le 
concile  du  Vatican  parmi  les  conciles  douteux  »,  et  à  refuser 
pour  cette  raison  de  l'accepter.  Dôllinger,  le  plus  intéressé, 
garda  le  silence.  / 

Cependant  Mgr  Scherr  laissa  s'écouler  l'année  entière  sans 
prendre  de  nouvelles  mesures.  Ce  n'est  que  le  4  janvier  1871, 
presque  trois  mois  après  sa  lettre  à  la  Faculté  de  théologie, 
qu'il  s'adressa,  dans  une  lettre  très  affectueuse  et  paternelle, 
au  prévôt  du  chapitre,  à  Dôllinger  lui-même  (2).  Il  se  plaint 
de  ce  que,  à  sa  grande  douleur,  il  n'a  pas  trouvé  dans  la 
réponse  des  membres  de  la  Faculté  théologique  le  nom  de 
leur  vénérable  doyen.  Un  lemps  considérable  s'était  encore 
écoulé,  pendant  lequel  il  avait  inutilement  attendu  une 
réponse  et  une  déclaration,  que  lui  devait  certainement 
Dôllinger.  Il  se  voj^ait  donc  obligé,  après  une  longue  hési- 
tation, que  Dôllinger  saurait  apprécier,  de  lui  demander 
formellement  une  réponse  claire. 

«  Je  comprends  fort  bien,  continue  l'archevêque,  ce  qui 
vous  rend  si  difficile  une  déclaration  sans  détour  de  vos 
sentiments  sur  cette  question.  Votre  glorieux  passé  s'oppose 
avec  force  à  une  rupture  avec  l'Église,  à  laquelle  appartient 
toute  votre  vie  antérieure.  D'autre  part,  vous  avez  peut  être 
fait  de  telles  concessions  à  ce  parti  qui,  en  Allemagne,  suscita 


(1)  Ibid.,  p.  52  sqq.  Acte  YH1. 

(2)  Ibid.,  p.  m  sqq.  Acte  XI. 
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contre  le  Concile,  avant  et  pendant  les  délibérations,  les  agi- 
tations que  l'on  sait,  et  qui,  à  tort  ou  à  raison,  s'appuyait 
constamment  sur  l'autorité  de  votre  nom,  qu'il  vous  en  coûte 
beaucoup  de  vous  en  séparer. 

»  Et  cependant,  il  semble  qu'il  vous  serait  plus  facile  de 
quitter  vos  compagnons  récents  que  de  renier  la  longue 
période  de  votre  vie,  qui  a  attaché  à  votre  nom  une  gloire 
si  légitime,  et  de  rompre  en  même  temps  avec  l'Eglise  catho- 
lique. 

)>  Jetez  seulement  un  regard,  je  vous  en  conjure,  sur  ces 
productions  littéraires,  dont  nous  inonde  tous  les  jours  ce 
parti,  qui  se  sert  perfidement  du  dogme  de  l'Infaillibilité  du 
plus  haut  magistère  de  l'Eglise  pour  rabaisser  dans  l'opinion 
publique  l'Eglise  catholique  elle-même,  et  qui,  certainement 
à  tort,  en  appelle  sans  cesse  à  votre  autorité  ;  puis,  deman- 
dez-vous à  vous-même  :  En  quelle  compagnie  suis-je  tombé? 
Parcourez  ensuite  tout  le  vaste  domaine  de  l'histoire  ecclé- 
siastique, trouvez  un  seul  homme  qui  ait  pu  se  séparer  du 
Saint-Siège  de  Rome,  de  la  Cathedra  Pétri,  sans  tomber  en 
même  temps  hors  de  l'unité  catholique  ?  Considérez  sérieuse- 
ment la  fin  de  tous  ceux  qui  persévèrent  dans  leur  résis- 
tance à  l'Eglise.  Songez  enfin  au  compte  sévère  que  vous 
devez  rendre  devant  le  tribunal  de  Dieu  pour  tous  ceux  que 
votre  exemple  aura  retenus  plus  longtemps  dans  leur  sépara- 
tion d'avec  l'Eglise. 

»  Et  si  je  vous  prie  d'ôter  du  cœur  paternel  de  votre  pas- 
teur tout  le  chagrin  qui  l'écrase  à  cause  de  vous,  et  qui 
doit  ou  dispai'aître  ou  devenir  insupportable,  vous  ne  devez 
attribuer  cet  appel  fait  à  votre  cœur  catholique  qu'à  l'amour 
que  je  vous  porte... 

»  Je  vous  en  prie  donc  et  vous  en  conjure,  cessez  de  favo- 
riser ce  qui  trouble  l'unité  et  l'union  des  membres  de  l'Eglise, 
et  par  une  résolution  héroïque  détournez,  en  vous  soumet- 
tant franchement  à  l'Eglise,  l'anathème  qui  pèse,  encore  à 
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cette  heure,  sur  plus  d'au  catholique  honorable  !  Je  ne  puis 
croire  encore  qu'au  lieu  de  préparer  cette  joie  à  mon  cœur 
de  pasteur,  vous  provoquiez  l'autorité  épiscopale,  qui  certai- 
nement sera  obligée  d'exercer  et  exercera  son  droit  inalié- 
nable, si  sa  patience,  toujours  pleine  d'espérance,  devait 
enfin  être  trompée.  » 

Hélas  !  l'oreille  du  savant  de  Munich  n'était  accessible  ni 
à  l'amour  ni  aux  menaces  qui  débordent  de  cette  lettre 
magnifique.  Son  choix  était  déjà  fait.  «  Dollinger,  écrit  le 
P.  Michael  (l),  savait  parfaitement  de  quelle  manière  il 
répondrait  aux  sommations  qui  lui  étaient  faites.  Il  n'avait 
pins  besoin  de  réfléchir.  Cependant,  il  différa  sa  réponse.  Il 
la  donnei^a  au  bout  de  quatre  semaines  et  demie,  et  excusera 
son  retard  par  des  motifs  de  conscience  et  par  le  devoir  d'étu- 
dier encore  cette  grave  question.  Il  demandera  et  obtiendra 
un  nouveau  délai,  mais  pendant  ce  temps  il  donnera  la  preuve 
irrécusable  qu'il  n'était  pas  sincère  dans  toutes  ses  protes- 
tations. Sa  correspondance  avec  l'archevêque  n'est  qu'un 
honteux  marchandage.  Reusch  l'a  mis  hors  de  doute,  en 
éditant  sous  le  nom  de  Dollinger  trois  articles  anonymes 
contemporains  de  cette  correspondance  »,  et  qui  attaquaient 
directement  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  papale. 

Le  premier  de  ces  articles,  du  20  janvier  1871,  avait  pour 
titre  :  Sur  la  littérature  de  l'Infaillibilité  (2),  et  était  l'an- 
nonce de  la  brochure  «  La  puissance  des  Papes  romains 
sur  les  princes,  les  ]>ays,  les  peuples,  les  individus,  d'après 
leurs  doctrines  et  leurs  actes,  pour  l'appréciation  de  leur 
Infaillibilité,  par  Dr  J.-F.  chevalier  von  Schulte  ».  Dans 
cette  brochure,  l'auteur  se  Livre  aux  attaques  les  moins 
fondées  contre  le  Pape  et  l'Église  ;  Dollinger  n'a  cependant 


(1)  bjnoz  r.  Dôltmger(&  édit.),  p.  138. 

(2)  Reisch,  lïulliiigersldeinere  Schriften  (Stuttgart.  Gotta.    1800),  p.  421  sqq.  — 
Les  articles  ont  paru  dans  YAllgemeine  Zeilmig. 
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pour  elle  que  des  paroles  de  louange  et  d'approbation. 
exprime  l'espoir  qu'à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  dessein 
arrêté  de  s'aveugler  eux-mêmes,  cet  écrit  ouvrira  les  yeux 
sur  les  dangers  que  ce  nouveau  dogme  entraîne  pour  l'État 
et  pour  l'Eglise.  t 

Deux  jours  plus  tard  (i),  il  soumit  à  une  critique  tout  à 
t'ait  hostile,  dans  un  article  plus  étendu,  l'importante  lettre 
pastorale  de  son  archevêque  sur  l'Infaillibilité,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (2). 

L'archevêque  y  avait  cité  très  souvent,  pour  illustrer  et 
prouver  l'Infaillibilité  papale,  les  ouvrages  antérieurs  de 
Dollinger,  l'Histoire  de  V Église,  le  Christianisme  et  l'Eglise 
au  temps  de  sa  fondation,  Eglise  et  Eglises.  Dollinger 
répond  :  «  La  chaîne  des  témoignages  cités  se  brise  dans  les 
mains  de  celui  qui  veut  les  saisir.  Les  passages  sont  les  uns 
inventés,  les  autres  mal  traduits,  d'autres  tronqués  et,  par 
conséquent,  défigurés,  d'autres  ne  prouvent  en  aucune 
manière.  »  Après  un  renvoi  à  la  brochure  de  Sehulte,  savant 
«  dont  les  sentiments  catholiques  sont  notoirement  irrépro- 
chables »,  «  qui  a  si  complètement  établi  l'évidence  de  cette 
affaire  »,  Dollinger  finit  par  ces  paroles  perfides  :  «  Notre 
lettre  pastorale  n'est  pas  adressée  à  quelque  diocèse  de 
l'Afrique  du  Sud  ou  de  la  Polynésie,  ni  à  des  fidèles  liotten- 
tots,  mais  à  une  partie  considérable  du  peuple  bavarois, 
à  la  Cour  et  à  la  Capitale,  et  aux  Chambres  qui  viennent  de 
s'assembler.  On  affirme  même  qu'il  y  a  dans  ce  diocèse 
deux  Corps  enseignants,  l'un  à  Munich,  l'autre  à  Freising.  »  / 

Il  existait,  en  effet,  deux  corps  enseignants,  et  tous  leurs 


(1)  AHyeiiirine  Zeiltuig,  22  janvier:  Der  Miïnchener  Hirleribriefvom  S  Junuar  767/. 
Dans  Rel'SCH,  loc.  cit.,  p.  42o  sqq. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  oiTsqq.  La  Ictlrc  pastorale  est  datée  du  2b'  décembre  1870; 
voir  Actes,  clc  ,  p.  61  sqq.,  Acte  X  a)  Zur  Utifehlbarkeitslileratur.  h)  Kirchenge- 
schichte  c)  Christentum  und  Kirche  in  der  Zcit  der  Grundlegung.  d)  Kirclip  und 
Kirchen. 
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membres,  à  l'exception  d'un  seul,  étaient  avec  leur  arche- 
vêque, et  non  avec  Dollinger. 

Après  avoir  publié  ces  écrits,  au  mépris  de  l'avertissement 
de  l'archevêque,  Dollinger  se  mit  à  l'œuvre  pour  répondre 
à  cet  avertissement.  La  réponse  (i)  est  datée  du  29  janvier  (2). 
Il  y  dit  qu'une  déclaration  de  soumission  simple  et  non  mo- 
tivée ne  lui  serait  pas  possible,  parce  que,  dès  le  commence- 
ment du  synode  du  Vatican,  il  avait  maintenu  la  doctrine 
opposée,  et  l'avait  établie  par  beaucoup  de  raisons.  S'il  vou- 
lait se  soumettre, il  devrait  en  mêmetemps  se  réfuter  lui-même, 
et  prouver  publiquement  que  la  doctrine  qu'il  avait  proposée 
autrefois  et  surtout  dans  ces  derniers  temps,  était  fausse  et 
absurde.  A  cette  fin,  il  lui  fallait  étudier  de  nouveau  la  ques- 
tion, l'examiner  et  l'approfondir  avec  le  plus  grand  soin,  ce 
qu'il  avait  déjà  commencé  à  faire  depuis  plusieurs  semaines. 
S'il  parvenait  à  se  convaincre  que  la  doctrine  de  l'Infaillibilité 
papale  était  la  vraie,  qu'elle  était  fondée  sur  l'Ecriture  et  la 
tradition,  et  que,  par  conséquent,  il  s'était  trompé  avec  la 
grande  majorité  des  théologiens  allemands,  il  le  confesserait 
sans  réserve,  publiquement;  il  irait  même  plus  loin,  et  s'ef- 
forcerait, en  avouant  ses  fautes  et  ses  erreurs,  de  réparer  le 
dommage  que  depuis  quarante  sept  ans  il  avait  causé  à 
l'Eglise  par  les  livres  qu'il  avait  écrits  et  par  les  propos  qu'il 
avait  tenus  pour  soutenir  la  doctrine  opposée. 

r  Je  sais  fort  bien,  dit  il  plus  loin,  que  le  prêtre  doit 
être  prêt  à  faire  à  l'Eglise  le  plus  grand  et  le  plus  pénible  des 
sacrifices,  celui  de  sa  réputation  et  de  son  honneur.  Mais  ce 
n'est  qu'à  une  condition  :  celle  d'être  réellement  convaincu 
de  la  vérité  qu'il  doit  reconnaître  à  l'avenir,  et  de  la  fausseté 
de  ce  qu'il  avait  enseigné  jusqu'alors.  Car,  sans  cette  convic- 
tion, une  telle  soumission  serait  certes  un  péché  et  un  men- 


(1)  Antworlschreiben. 

(2)  Actes,  etc  ,  p.  97  sq.,  Acte  XII. 
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songe  grossier,  et  je  suis  convaincu  que  Votre  Excellence  ne 
veut  pas  m'y  obliger  par  ses  sommations.  Ces  sommations 
ne  peuvent  avoir  que  ce  sens  :  «  Donne-toi  toutes  les  peines 
»  possibles,  et  fais  tout  ce  que  tu  peux,  pour  te  procurer  cette 
»  conviction,  qui  est  maintenant  la  mienne  ».  C'est  ce  que  je 
fais  en  toute  conscience,  je  prie  Dieu  de  m'éclairer,  j'examine 
et  vérifie  aussi  bien  que  je  puis,  /  mais,  à  cause  de  l'ampleur 
du  sujet  et  de  l'abondance  des  matériaux  à  examiner,  c'est  un 
travail  qui  exige  un  temps  considérable;  je  vous  prie  de  me 
l'accorder  et  d'avoir  un  peu  de  patience  pour  le  vieil 
homme.  » 

Telle  fut  la  réponse  de  Dollinger.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'arrêter  à  l'erreur  manifeste  qu'il  soutient  en  prétendant  que 
depuis  quarante-sept  ans,  c'est-à-dire  durant  tout  son  ensei- 
gnement, il  avait  écrit  et  dit  le  contraire  de  ce  qu'il  lui  fallait 
maintenant  admettre.  Il  déplaça  aussi  manifestement  la 
question,  en  disant  qu'il  fallait  encore  examiner  les  maté- 
riaux de  l'histoire,  alors  qu'il  devait  reconnaître  dans  les 
questions  de  foi  l'autorité  de  l'Eglise,  représentée  par  tout 
l'épiscopat.  On  se  demande  si  Dollinger  pouvait  loyalement 
tenir  cette  lettre  pour  l'expression  de  sa  pensée,  alors  qu'il 
faisait  tout  son  possible  pour  se  fortifier,  lui  et  les  autres, 
dans  l'hostilité  contre  cette  Eglise,  à  laquelle  le  prêtre  «  doit 
être  prêt  à  faire  même  le  plus  grand  et  le  plus  pénible  des 
sacrifices  ».  Le  P.  Michael  n'est  pas  trop  sévère,  quand  il  dit 
à  ce  sujet  (i)  :  «  Schulte  (2)  dit  que  la  réponse  de  Dollinger 
est  «véritablement  classique».  Si  on  la  compare  aux  attaques, 
dont  nous  Tenons  de  parler,  des  20  et  22  janvier  de  la  même 
année,  et  à  la  réplique  (à  la  défense  de  la  lettre  pastorale  de 
l'archevêque)  qui  suivra,  le  10  février  (3),  son  explication  à 


(1)  Ignaz  v.  Dollinger,  p.  142 

(2)  Loc.rit.,p.  190. 

(3)  C'est  le  troisième  des  articles  reproduits  par  Reisch  (Ioc.  cit.,  p.  429  sqq.)  : 
\hr  Miinchener  Hirtenbrief  und  sein  Verteidiger. 
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l'archevêque  et  la  demande  d'une  prolongation  de  temps 
sont  une  preuve  éclatante  d'un  caractère  peu  honorable.  » 

Néanmoins  M.8*  Scherr  résolut  de  patienter  encore  et  d'ac- 
corder le  délai  demandé.  Il  répondit  à  Dollinger,  dans  une 
courte  lettre  du  14  février  (1),  «  qu'il  attendait  sa  décla- 
ration définitive  jusqu'au  i5  mars  de  cette  année,  et  qu'il 
était  fermement  résolu  à  faire  alors  ce  que  lui  imposait  sa 
charge  d'archevêque  ». 

Mais  Dollinger  échappa  encore  une  fois.  Peut-être  se  trou- 
vait-il encouragé  dans  sa  résistance  par  la  lettre  que  le  roi 
Louis  lui  écrivit  au  jour  anniversaire  de  sa  naissance,  le 
28  février  :  «  Je  n'ai  pas  /  besoin  de  faire  ressortir  combien 
me  réjouit  votre  attitude  résolue  dans  la  question  de  l'In- 
faillibilité. La  conduite  de  l'archevêque,  qui  s'est  arrêté 
aussitôt  après  son  premier  élan,  est  misérable  et  digne  de 
pitié  ..  Par  contre,  je  suis  fier  de  vous,  véritable  rocher  de 
l'Eglise,  vers  lequel  les  catholiques  qui  pensent  comme  le 
Fondateur  de  notre  sainte  religion,  peuvent,  avec  une  iné- 
branlable confiance,  tourner  des  regards  pleins  de  vénéra- 
tion (2)  »  Dollinger  attendit  donc  jusqu'à  la  veille  du  i5  mars. 
Il  déclara  alors,  à  l'archevêque,  qu'il  se  voyait  «  obligé  de  prier 
Son  Excellence  de  lui  accorder  encore  un  délai  de  douze  à 
quatorze  jours  (3)  »  .;  et  de  fait,  on  lui  accorda  un  troisième  et 
dernier  délai,  jusqu'au  3i  mars  (4). 

A  quoi  Dollinger  employa-t-il  son  temps?  Nous  l'apprenons 
par  les  passages  suivants  d'une  lettre  du  20  mars,  que 
Pveusch  (5)  nous  a  conservée.  Le  P.  Michael  l'a  nommée  le 
signal  d'alarme  de  la  révolte  ouverte  imminente.  Dans  cette 


(1)  Actes,  etc.,  p.  99,  Acte  XIII. 

(2)  Schuete,  foc.  cit.,  p.  337  sq. 

(3)  Actes,  etc.,  p.  102,  Acte  XVII. 

(4)  Ibid.,  p. 103,  Acte  XVIII. 

(5)  Lettres  et  explications  de  l.  de  Dollinger  sur  les  décrets  'ht  Vatican,  1869-1887; 
publiées  par  F.  H.  Reusch  (Munich,  Beck,  1890),  p.  73,  note  I. 
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lettre,  adressée  à  Reusch  lui-même,  Dollinger  dit  :  «  Nous 
devons  nous  fortifier  et  nous  exciter  réciproquement  à  sou- 
tenir jusqu'à  la  fin  cette  lutte,  que  nous  n'avons  pas  cherchée, 
mais  qu'on  nous  impose,  et  cela,  pour  conserver  aux  généra- 
tions futures  le  dépôt  de  la  vérité.  Si  nous  aussi  nous  donnions, 
le  spectacle  de  la  soumission,  le  monde  croirait  que  l'amour 
de  la  vérité  s'est  tout  à  fait  éteint  dans  le  clergé  catholique 
et  que  le  sacerdoce  n'est  plus  qu'un  métier.  La  banqueroute 
morale  du  clergé  dans  l'opinion  publique  est,  sans  cela,  un 
fait  accompli.  La  lutte  mettra  en  lumière  beaucoup  de  faits 
nouveaux,  c'est  à-dire  qui  n'étaient,  jusqu'ici,  ni  observés  ni 
connus;  j'y  contribuerai  un  peu  pour  ma  part.  Bientôt  ma 
réponse  à  mon  archevêque  paraîtra.  » 

Cette  Lettre,  datée  du  28  mars,  devait  être  la  réponse  défi- 
nitive à  l'invitation  réitérée  de  se  soumettre.  Le  29  mars, 
elle  arrivait  à  l'archevêque  (1).  L'auteur  l'avait  envoyée  en 
même  temps  à  YAllgemeine  Zeitung  j  qui  la  publia  le  3i  mars, 
comme  supplément  extraordinaire  (2). 

Dollinger  demande  à  comparaître  devant  une  réunion 
d'évêques,  ou  de  membres  du  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Munich,  et  il  s'offre  à  leur  prouver  que  les  nouveaux  décrets 
de  foi  ne  sont  fondés,  ni  sur  l'Ecriture,  ni  sur  la  tradi- 
tion, qu'ils  sont  en  contradiction  formelle  avec  «  les  con- 
ciles œcuméniques  »  de  Constance  et  de  Bàle,  qu'ils  sont 
absolument  incompatibles  avec  la  constitution  des  Etats  de 
l'Europe,  particulièrement  avec  celle  de  Bavière,  et  que,  vu 
le  serment  qu'il  a  prêté  à  la  Constitution,  il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'accepter  ces  nouveaux  décrets.  S'il  était 
convaincu  par  les  témoignages  et  par  les  faits,  il  s'engageait 
à  se  rétracter  publiquement. 

Il  soutient  que  «  des  milliers  de  prêtres  et  des  centaines  de 


(1)  Actes,  etc  .  p.  lOi  sqq..  Acte  XX. 

(2)  Sciulte,  lue.  cit..   p.  192. 
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milliers  de  laïques  pensent  comme  lui,  et  tiennent  ces  nou- 
veaux articles  de  foi  pour  inacceptables  ». 

Il  attaque  la  légitimité  du  concile  du  Vatican,  qu'il  met, 
sans  pudeur,  sur  la  même  ligne  que  le  brigandage  d'Ephèse. 
«  Dans  toute  l'histoire  de  l'Eglise,  écrit-il,  je  ne  connais 
qu'un  seul  parmi  les  conciles  dits  œcuméniques,  où  les 
détenteurs  du  pouvoir  aient,  comme  dans  ce  dernier  concile, 
empêché  toute  discussion  approfondie  de  la  tradition  :  c'est 
le  deuxième  concile  d'Ephèse  de  l'an  449  î  Ie  (C  brigandage  » 
se  déroula  au  milieu  de  la  violence  et  de  la  tyrannie  des  fac- 
tieux ;  au  concile  du  Vatican,  ce  furent  le  règlement  imposé 
à  l'assemblée,  la  commission  pontificale  et  la  volonté  de  la 
Majorité  qui  empêchèrent  qu'on  se  livrât  à  un  examen  métho- 
dique et  approfondi / 

«L'immense  majorité  des  évèques  des  pajrs  latins  manquait 
ou  de  volonté  ou  de  perspicacité  pour  distinguer  convena- 
blement la  vérité  du  mensonge,  le  vrai  du  faux  (i).  » 

Dollinger  exagère,  jusqu'à  la  rendre  effrayante,  la  portée 
des  décisions  contenues  dans  les  troisième  et  quatrième 
chapitres  de  la  Bulle  Pastor  aeternns.  Il  parle  d'un  «  sys- 
tème de  complète  domination  universelle  et  de  dictature 
spirituelle  »,  qui  nous  menace  :  «  C'est  la  puissance  absolue 
sur  l'Eglise  entière  et  sur  chacun  en  particulier,  telle  qu'elle 


(1)  Ces  accusations  injustes  excitent  aussi  l'indignation  de  M.  Ou.ivikk,  qui 
écrit  à  ce  sujet  :  «  En  tenant  ce  langage,  Dollinger  déraille  visiblement.  Comparer 
le  concile  paisible  et  libre  du  Vatican  au  brigandage  d'Ephèse,  c'est  dépasser  toutes 
les  limites  connues  de  l'exagération.  Déclarer  ex  cathedra,  du  haut  de  la  chaire  de 
Munich,  que  la  majorité  des  é\èques  institués  divinement  les  successeurs  des 
Apôtres,  et  que  leur  Chef,  un  Latin  aussi,  sont  des  ignorants  et  des  lâches,  c'est  un 
acte  d'omnipotence  et  d'infaillibilité  personnelles,  bien  plus  intolérable  que  l'Infail- 
libilité pontificale,  qui  après  tout  n'est  que  celle  de  l'Eglise  elle-même  en  action. 
Tant  qu'on  reste  dans  la  donnée  catholique,  à  laquelle  Dollinger  ne  cesse  d'affirmer 
sa  fidélité,  le  juge  de  la  science  des  évèques  n'est  ni  un  professeur,  quelque  érudit 
qu'il  soit,  ni  une  Faculté  de  théologie,  quelle  que  soit  la  distinction  de  ses  mem- 
bres; c'est  le  Saint-Esprit  qui  prononce  par  la  majorité  des  Pères,  c'est  Pierre  qui 
parle  par  son  successeur.  »  (Loc.  cil.,  II,  p.  887  sq.) 
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est  revendiquée  par  les  Papes  depuis  Grégoire  VII,  telle 
qu'elle  est  exprimée  dans  beaucoup  de  Bulles  depuis  la  Bulle 
Unam  sanciam,  que  tout  catholique  doit  à  l'avenir  croire 
et  reconnaître.  Cette  puissance  est  illimitée,  incalculable; 
elle  peut  pénétrer  partout  où,  comme  le  dit  Innocent  III,  i] 
y  a  péché  ;  elle  peut  punir  tout  homme  ;  contre  elle,  point 
d'appel;  c'est  l'arbitraire  absolu,  car  le  Pape  porte,  seloi 
l'expression  de  Boniface  VIII,  tous  les  droits  dans  sa  poi- 
trine. Comme  il  est  devenu  infaillible,  il  peut  en  un  moment, 
par  ce  seul  petit  mot  Ôrbi  (c'est-à-dire  en  s'adressant  à  toute 
l'Eglise),  changer  toute  proposition,  toute  doctrine,  toute  pré- 
tention, en  un  article  de  foi  infaillible,  irrécusable.  Contre 
lui,  il  n'y  a  pas  de  droit,  pas  de  liberté  ni  personnelle,  ni 
collective,  ou,  comme  disent  les  canonistes  :  Le  tribunal  de 
Dieu  et  celui  du  Pape  sont  un  seul  et  même  tribunal.  Ce 
système  porte  au  front  son  origine  romaine  et  ne  pénétrera 
jamais  dans  les  pays  germaniques.  » 

Enfin,  Dollinger  l'affirme  une  fois  encore  :  «  Comme 
chrétien,  comme  théologien,  comme  historien,  comme 
citoyen,  je  ne  puis  accepter  cette  doctrine». 

En  sentiment  de  tristesse  et  de  consternation  s'empare  de 
celui  qui  lit  ces  débordements  passionnés.  Comment  Dol- 
linger pouvait-il  tomber  dans  un  tel  aveuglement  ?  Il  n'y 
avait  certes  plus  rien  à  es}:>érer  d'une  discussion,  même  si  on 
avait  pu  s'y  laisser  entraîner.  Que  fit  alors  l'archevêque? 

Pour  prévenir  de  plus  grands  désordres,  par  une  lettre 
pastorale  (i)  courte  et  claire,  du  dimanche  des  Rameaux, 
i>  avril,  il  avertit  ses  fidèles  des  principales  erreurs  /  conte- 
nues dans  cette  lettre  si  regrettable,  et  qui  devait  détacher 
leur  auteur  de  la  religion  catholique,  s'il  continuait  à  les  sou- 
tenir. Parmi  ces  erreurs  il  cite  le  projet  d'une  conférence, 
dans  laquelle  Dollinger  voulait  démontrer  comme  nulles  des 


(')  Actes,  etc.,  p.  117sqq..  Acte  XXI. 
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vérités  qu'an  Concile  oecuménique  légitime  a  solennellement 
définies  ;  de  plus,  l'exaltation  excessive  des  recherches  his- 
toriques, qu'il  met  au-dessus  de  l'Eglise  en  livrant  ses  déci- 
sions à  la  sentence  définitive  des  historiens;  enfin,  «  la 
supposition  tout  à  fait  erronée  et  l'accusation  détestable  » 
que  les  décrets  du  18  juillet  sont  «  absolument  incompatibles 
avec  les  constitutions  des  Etats  de  l'Europe  et  surtout  avec 
celle  de  la  Bavière  »,  même  «  si  ces  doctrines,  dont  les  suites 
avaient  causé  la  ruine  de  l'ancien  Empire  allemand,  venaient 
à  dominer  dans  la  partie  catholique  de  la  nation  allemande, 
elles  porteraient  aussi  le  germe  d'une  langueur  irrémédiable 
dans  l'Empire,  qui  vient  d'être  fondé.  » 

«  Les  vues,  les  principes  et  les  jugements,  exposés  dans 
cette  lettre,  ont  été,  depuis  l'annonce  du  concile  du  Vatican 
jusqu'à  ce  jour,  répandus  dans  beaucoup  de  livres,  de  bro- 
chures et  de  journaux,  avec  une  passion  et  une  amertume 
nullement  chrétiennes.  Par  cette  lettre,  hélas  !  ce  qui  était 
depuis  longtemps  un  triste  pressentiment,  devient  une 
très  grande  probabilité  :  l'auteur  de  cette  lettre  semble 
avoir  été  le  chef  de  tout  ce  mouvement  hostile  au  concile  du 
Vatican,  qui  a  causé  tant  de  troubles  dans  les  esprits  et  d'in- 
quiétudes dans  les  consciences.  » 

La  lettre  pastorale  se  termine  par  une  exhortation  pres- 
sante à  prier  pour  le  salut  si  compromis  de  l'auteur  de  cette 
déclaration  hétérodoxe. 

Le  lendemain,  3  avril,  l'archevêque  envoya,  par  ordre 
supérieur,  la  lettre  pastorale  à  Dôllinger,  et  lui  fit  con- 
naître (i)  en  même  temps  que  les  étudiants  en  théologie  de 
l'archidiocèse  recevaient  défense  d'assister  à  l'avenir  à  ses 
cours.  L'archevêque,  il  est  vrai,  ne  pouvait  pas  l'empêcher 
lui-même  de  les  continuer  ;  cependant,  comme  il  le  faisait 
remarquer,  il  ne  le  pourrait  faire  qu'en  opposition  ouverte 


(i)  lbid.,  p.  120,  Acte  XXII. 
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avec  l'archevêque,  gardien  légitime  de  tout  enseignement  de 
ia  religion  catholique.  / 

Finalement  l'archevêque  lit  remarquer  à  Dollinger  que  la 
(lonstitutio  prima  de  Ecclesia  Christi,  votée  dans  la  qua- 
trième session  du  concile  du  Vatican,  était  dogmatique,  que 
le  rejet  des  propositions  qui  y  sont  définies  est  une  hérésie, 
que  l'hérésie  formelle  entraîne  ipso  facto  l'excommunication 
majeure,  réservée  au  Pape  ;  qu'il  devait  examiner  sa  con- 
science, pour  voir  s'il  n'était  pas  déjà  frappé  de  cette  cen- 
sure ecclésiastique.  «  Si  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  deviez 
persévérer  dans  l'attitude  indiquée  par  votre  lettre,  il  me 
faudrait  nécessairement  déclarer,  par  une  sentence  publique 
et  solennelle,  que  vous  avez  été  exclu  de  la  religion  catho- 
lique, à  laquelle  vous  avez  rendu  autrefois  de  si  grands  ser- 
vices. » 

Comme  Dollinger  persistait  dans  sa  résistance,  on  fit 
savoir,  deux  semaines  plus  tard,  le  17  avril  1871,  qu'il  était 
frappé  de  «  l'excommunication  majeure  (1)  ».  Le  lendemain, 
la  même  sentence  fut  portée  contre  le  professeur  extraordi- 
naire Friedrich  (2). 

Dollinger,  à  la  vérité,  ne  s'est  jamais  uni  officiellement  à  la 
secte  des  Vieux-Catholiques  ;  mais  hélas  !  il  n'a  jamais 
retrouvé  le  chemin  de  l'Eglise,  sa  Mère.  La  Providence 
laissa  encore  vingt  ans  de  réflexion  à  cet  homme  de  plus  en 
plus  isolé;  pendant  ce  temps,  des  dignitaires,  même  des  plus 
élevés  de  l'Eglise  (3),  ont  souvent  essayé  de  le  ramener  à  la 
vérité,  mais  toujours  sans  succès.  Ce  vieillard  de  plus  de 
quatre-vingt-dix  ans  mourut  à  Munich,  le  10  janvier  1890. 

Munich  était,  dans  l'Allemagne  du  sud,  le  centre  du  mou- 
vement de  protestation  contre  les  décisions  du  Vatican;  au 


(1)  Actes,  etc.,  p.  134  sq.,  Acte  XXX. 

(2)  Ibid.,  p.  138,  Acte  XXXIV. 

(3)  Voir  Reuschs,  Yorwort  zu  «  Briefe  und  Erklàrungen  von  I.  v.  Dollinger  ». 
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nord,  cette  résistance  vint  principalement  de  Bonn.  Trois 
professeurs  ecclésiastiques  de  l'Université  des  pays  rhénans, 
Reusch,  Langen  et  Knoodt,  participèrent,  nous  l'avons  vu, 
à  la  conférence  que  Dollinger  avait  réunie  à  Nuremberg. 
Une  semaine  et  demie  auparavant,  ils  s'étaient  déjà  réunis 
avec  plusieurs  professeurs  de  Bonn  et  quelques  laïques  de 
Cologne  et  de  Coblence,  à  Konigswinter,  pour  délibérer  sur 
les  moyens  /  d'exciter  les  catholiques  «  de  toute  condition  » 
à  la  résistance  contre  la  nouvelle  doctrine.  De  Bonn  étaient 
arrivés,  outre  ceux  que  nous  avons  nommés,  le  théologien 
Dieringer  et  le  juriste  Bauerband;  de  Coblence,  l'auteur  de 
l'adresse  des  laïques  de  cette  ville,  le  professeur  supérieur  du 
gymnase,  Stumpf  (i).  Wulffiung,  conseiller  supérieur  du  gou- 
vernement de  Cologne,  présidait.  On  se  mit  d'accord  sur  la 
déclaration  suivante  : 

«  Considérant  que  l'assemblée  tenue  au  Vatican  n'a  pas 
délibéré  en  pleine  liberté,  et  a  pris  des  déterminations  impor- 
tantes sans  l'accord  nécessaire,  les  catholiques  soussignés 
déclarent  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  les  décrets  sur  la  puis- 
sance absolue  [?]  du  Pape  et  sur  son  Infaillibilité  person- 
nelle [?],  comme  décision  d'un  Concile  œcuménique,  mais 
qu'ils  les  rejettent  comme  une  nouveauté  en  contradiction 
avec  la  foi  traditionnelle  de  l'Eglise  (2).  » 

On  recueillit  alors,  de  toutes  les  manières  possibles,  les 
signatures,  et  on  les  envoya  au.  «  comité  central  du  mouve- 
ment contre  l'Infaillibilité  duPape,  aurestaurant  Freischùtz  », 


(1)  Voir  1er  vol.,  p.  264  sq. 

(2)  Schilte,  loc.  cit.,  p.  106.  —  Le  Concile  n'emploie  pas,  il  est  vrai,  les 
expressions  absolue  (puissance),  personnelle  (Infaillibilité),  mais  elles  étaient,  comme 
Scheeben  (Le  concile  œcuménique,  11,  432)  le  remarque  fort  bien,  tout  à  fait  propres 
«  à  évoquer  devant  un  lecteur  libéral  de  journaux  le  spectre  affreux  d'un  absolu- 
tisme papal  qui  absorbe  tout,  et  à  tenir  en  éveil  la  jalousie  de  catholiques  éclairés 
en  faisant  allusion  à  une  perfection  personnelle,  spirituelle  ou  morale  du  Pape, 
réservée  à  lui  tout  seul  et  non  aux  autres  enfants  des  hommes  ». 
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à  Cologne  (i).  Au  commencement  de  décembre,  on  avait 
recueilli  jusqu'à  i,35g  noms  (2).  Mais  bientôt  après  parut 
toute  une  série  de  rétractations,  ce  qui  montre  que  bien  des 
personnes  avaient  signé  cette  adresse  sans  en  connaître  le 
texte  et  le  but,  croyant  qu'il  s'agissait  d'une  chose  indiffé- 
rente, et  nullement  d'une/  décision  dogmatique  exprimée  par 
la  majorité  des  évèques  (3). 

Pendant  qu'on  entretenait  cette  agitation  dans  le  peuple, 
on  s'efforça  aussi  à  Bonn  d'entraîner  dans  le  mouvement  ces 
éveques  de  la  Minorité,  de  la  soumission  desquels  rien  n'avait 
encore  transpiré.  Vers  la  mi-septembre  (22  ou  23)  il  se  forma 
à  «  l'Etoile  d'or  »,  avec  le  concours  de  Reinkens  et  autres,  ce 
qu'on  appelle  le  Comité  de  Bonn,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plusieurs  fois  (4);  il  était  composé  des  professeurs  laïques 
Bauerband,  Kampscliulte,  Ritter  et  Lôrsch  (5).  Ils  adres- 
sèrent, le  4  novembre,  une  lettre  commune  aux  cardinaux 
Rausclier  et  Schwarzenberg,  à  NX.  SS.  Deinlein,  Héfelé, 
Greith  et  Strossmayer,  en  les  priant  a  d'examiDer  si,  —  au  cas 
où  une  réunion  des  évoques  allemands,  autrichiens  et  suisses 


(1)  «  On  devait  recueillir  des  signatures  sur  les  routes,  dans  les  auberges,  par  le 
colportage,  par  des  émois  sous  bande,  par  le  seeours  de  l'amitié  et  de  la  coterie, 
par  des  professeurs  savants  et  des  feninies  dévotes.  On  dit  aussi  qu'un  membre  haut 
placé  du  gouvernement  devait  imiter  les  bourgmestres  à  réunir  des  signatures, 
et  qu'un  des  employés  les  plus  élevés  de  l'instruction  publique  à  Berlin  devait 
exciter  les  maîtres  de  gymnase  à  souscrire.  »  (Scheeben,  lue.  cit.,  p.  428.)  — 
Kôlnische  Yolkszeilieng,  10  septembre  1870,  première  page,  annonces. 

(2)  Schulte,  loc.  cit.,  p.  106. 

(3)  Kôlnische  Yolkszeitung,  19  septembre  1870.  deuxième  page,  annonces,  Décla- 
ration de  G.  et  .i.  P.  Scheid,  qui  ajoutent  encore  :  «  Nous  nous  sommes  laissé  con- 
vaincre par  un  certain  M.  de  AU",  qui  nous  a  affirmé  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
question  de  foi,  que  le  Pape  pouvait  errer  et  pécher  comme  un  autre  homme,  que 
l'é\êquc  de  Tvè\  es  pensait  de  même,  que  les  ecclésiastiques  signeraient  aussi,  et  que 
les  catholique-,  les  plus  vaillants  de  Coblence  et  d'autres  ailles  avaient  déjà  signé  ». 
—  Schulte  (/oc.  cit.,  p.  107)  déclare  :  «  Les  signatures  ne  furent  pas  réunies,  mais 
envoyées  directement  ».  —  Autres  rétractations,  voir  Kôlnische  Yolkszeitung  des  23, 
25,  "27,  -2U  septembre,  où  il  est  constaté  que  des  catholiques  ont  signé. 

(4)  Voir  plus  haut,  pp.  -i9B,  556,  etc. 
5j  Schulte,  'or.  cit.,  p.  111  sq. 
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de  la  Minorité  encore  fidèles,  de  théologiens  choisis  et  de 
laïques  distingués,  serait  présentement  impossible,  —  ces 
archevêques  et  évêques  ne  pourraient  pas  se  concerter  par 
lettre  pour  tranquilliser  les  esprits  et  protéger  les  con- 
sciences. «  Nous  croyons  pouvoir  assurer  que  ces  évêques 
mériteraient  la  reconnaissance  de  milliers  de  catholiques  et 
préviendraient  efficacement  de  plus  grands  malheurs  (i).  » 
Nous  avons  déjà  indiqué  (2)  les  réponses  qu'ils  reçurent;  elles 
ne  devaient  certes  pas  les  encourager  dans  leur  entreprise.  / 

L'assemblée  de  Konigswinter  et  ses  conséquences  obligè- 
rent Mgr  Melchers,  archevêque  de  Cologne  à  prendre  des 
mesures  pour  protéger  la  foi  dans  son  diocèse.  Il  interdit, 
le  16  août,  —  et  d'autres  évêques  l'imitèrent  bientôt  (3)  —  la 
lecture  du  Mercure  du  Rhin  (4),  de  Bonn,  qui  s'était  signalé 
dès  le  début  par  son  acharnement  contre  le  Concile,  et  qui, 
en  publiant  la  déclaration  de  Konigswinter,  venait  d'écrire 
cyniquement  «  que  celui-là  ne  prenne  aucune  part  à  l'agita- 
tion qui  se  laisse  effrayer  par  le  refus  d'absolution  in  extremis 
et  de  la  sépulture  ecclésiastique  (5)  ».  L'archevêque  voulut 
ensuite  se  rendre  compte  des  dispositions  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Bonn. 

Le  20  septembre,  il  envoya  un  formulaire  à  signer  aux  pro- 
fesseurs de  théologie  catholique  impliqués  dans  le  mouve- 
ment de  protestation  :  Hilgers,  Dieringer,  ïleusch  et  Langen, 


(',  )  La  lettre  se  trouve  avec  les  actes  de  Schwarzenberg  aux  Archives.  Schulte  qui, 
dans  son  Vieux  Catholicisme,  a  fait  un  travail  superficiel,  écrit  à  la  page  112  :  «  Je  ne 
puis  communiquer  cette  lettre,  que  j'ai  lue,  malheureusement  sans  la  copier,  sur 
l'exemplaire  envoyé  au  cardinal  Schwarzenberg».  A  la  page  208  il  donne  la  cita- 
tion textuelle  précédente,  prise  de  la  réponse  de  Deinlein,  qui  contient  de  fait  la 
partie  principale. 

(2)  Voir  plus  haut,  pp.  496,  556,  566,  568  sq.,  575,  581 . 

(3)  Munster,  Mayence,  Paderborn,  Ermeland. 

(4)  Schulte,  loc.  cit.,  p.  126. 

(5)  Le  Concile  œcuménique.  Stimmen  aus  Maria  Laach.  Nouvelle  série.  Fascicule  10 
(1870),  p.  106. 
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ainsi  qu'à  Knoodt,  professeur  ecclésiastique  de  la  Faculté  de 
philosophie.  Ils  devaient  déclarer  franchement  qu'ils  se 
soumettaient  à  toutes  les  décisions  du  concile  du  Vatican  et 
spécialement  au  décret  sur  l'Infaillibilité  pontificale,  et  pro- 
mettre de  s'y  tenir  dans  leur  enseignement  public  et  privé. 
Cette  déclaration  devait  être  faite  sous  trois  jours  (i).  Le 
8  octobre,  la  formule  fut  de  nouveau  présentée  aux  retarda- 
taires, avec  la  menace  que  si,  dans  dix  jours,  ils  ne  s'étaient 
pas  soumis  à  cette  nouvelle  sommation,  ils  seraient  privés  de 
la  mission  canonique  d'enseigner  la  théologie,  et  encour- 
raient la  suspense  (2).  Comme  ils  laissèrent  encore  passer  ce 
délai,  les  professeurs  Hilgers,  Langen,  Reusch  et  Knoodt 
furent  suspendus  et  privés  de  la  mission  canonique  d'en- 
seigner (3).  Cependant,  l'archevêque  essaya  encore  plusieurs 
fois  de  regagner  ces  infortunés  (4).  Ce  n'est  qu'après  leur 
adhésion  publique  au  Vieux-Catholicisme  qu'ils  furent  excom- 
muniés comme  hérétiques,  le  12  mars  1872  (5).  / 

La  soumission  du  professeur  Dieringer  (6)  se  produisit 
d'une  façon  toute  spéciale. Il  avait  pris  une  part  très  vive  aux 
délibérations  de  Kônigswinter  (7),  et  s'y  était  laissé  entraî- 
ner à  des  paroles  violentes  et  passionnées  (8).  Lorsque,  le  20 
septembre,  l'archevêque  lui  demanda, à  lui  aussi,  de  signer  la 
formule  dont  nous  venons  de  parler,  il  donna  une  déclara- 
tion insuffisante.  Il  dit  qu'il  «  acceptait  la  première  constitu- 
tion dogmatique  du  concile  du  Vatican  sur  l'Eglise,  comme 


(1)  SCHCLTE,  loC.  Cit.,   p.  127. 

(2)  lbid.,  p.  128  sqq. 

(3)  lbid.,  p.  132  sqq. 

(4)  lbid.,  pp.  140  sqq.,  147  sqq. 

(5)  lbid.,  p.  149  sqq. 

(6)  Sur  la  conduite  de  Dieringer,  voir  le  récit  de  Franz  Kaif.mann  dans  la  Biogra- 
phiedeson  père  Léopold  Kaufmann,  premier  bourgmestre  de  Bonn  (Cologne,  1903), 

p.  157  sqq. 

(7)  Scm  lte,  loc.  cit.,  pp.  136, 138  sqq. 

(8)  Kaufmann,  loc.  cit.,  p.  158. 
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constitution  de  Pie  IX,  mais  non  comme  constitution  du 
Concile  ».  C'est  pourtant  ce  qui  devait  le  sauver.  En  cette 
occasion,  l'archevêque  montra  combien  il  était  disposé  à 
prendre  tous  les  égards,  dès  qu'il  y  avait  une  espérance  de 
réconciliation.  Pendant  que  la  loi  canonique  suivait  son 
cours  contre  les  autres  professeurs,  qui  refusaient  tout 
accommodement,  Mgr  Melchers  s'adressa  à  Rome  pour  obte- 
nir, semble-t-il,  la  plus  grande  condescendance  possible 
envers  Dieringer.  Le  22  décembre  1870,  arriva,  par  l'entre- 
mise du  nonce  de  Munich,  la  réponse,  où  l'on  montrait,  avec 
amples  raisons  à  l'appui,  qu'il  fallait  absolument  exiger  la 
reconnaissance  du  Concile  comme  œcuménique  (1).  Alors 
Dieringer,  sur  lequel  ses  anciens  amis  catholiques  (2)  avaient 
pendant  ce  temps  repris  influence,  fut  appelé  à  Cologne. 
L'archevêque  lui  communiqua  la  réponse  du  nonce  du  Pape, 
et,  le  3  janvier  187 1,  le  professeur  Dieringer  fit  la  déclaration 
suivante  :  «  Non  seulement  je  me  soumets  à  la  constitution  de 
Pie  IX  de  Ecclesia  Christi,  comme  constitution  dogmatique 
et  pontificale,  mais  sur  la  foi  de  l'autorité  pontificale,  je  la 
reconnais  aussi,  sans  restriction,  comme  décision  d'un  Concile 
œcuménique  (3)  ».  Les  combats  intérieurs,  mais  surtout  les 
attaques  violentes  que  ses  collègues  ennemis  du  Concile 
dirigeaient  contre  lui,  rendirent  insupportable  à  cet  homme 
sensible  son  séjour  à  Bonn.  Dès  le  commencement  de  mai,  il 
quitta  la  ville,  dans  laquelle  il  avait  vécu  et  travaillé  pendant 
vingt-sept  ans,  pour  prendre  la  direction  de  la  petite  paroisse 
de  Veringendorf  dans  sa  patrie  de  Sigmaringen.  Il  y  mourut 
le  8  septembre  1876  (4). 


(1)  Bellesheim.  dans  le  Katholik,  1896,  II,  282  sqq.,  a  publié  entièrement  la 
lettre  intéressante  de  M«r  3Ieglia. 

(2)  Les  professeurs  Floss  et  Walter,  le  premier  bourgmestre  Kaufmann,  et  l'aichi- 
prêtre  Aau. 

(3)  Kaufmann,  loc.  cit.,  p.  159. 

(4)  Ibid.,pp.  160,  175  sq. 
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Xous  serons  bref  sur  le  sort  des  autres  ennemis  du 
Concile  en  Allemagne.  Msr  Krementz  se  vit  obligé  de 
demander  aux  professeurs  du  lycée  de  Braunsberg  une  décla- 
ration d'ortbodoxie  :  le  professeur  Michelis  aATait  dû  déjà  au 
mois  d'aoàt,  être  suspendu  (i)  de  ses  fonctions,  à  cause  d'un 
article  dirigé  contre  le  Pape  (2).  Les  professeurs  Thiel  (3), 
Hipler,  Dittrich  et  Kolberg  se  soumirent  à  l'ordre  de  leur 
évêque,  tandis  que  Michelis  et  Menzel  refusèrent  opiniâtre- 
ment leur  adhésion  aux  décrets  du  Concile,  et  furent  pour  ce 
motif  exclus  de  l'Eglise.  Michelis  devint  bientôt  l'agitateur 
le  plus  ardent  de  la  nouvelle  secte.  Wollmann,  professeur 
ecclésiastique  du  gymnase,  fut  aussi  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  finalement  excommunié  (4). 

A  Breslau,  on  fut  obligé  de  sévir  contre  les  professeurs  de 
théologie  Baltzer  et  Reinkens.  Comme  ils  refusaient, après  la 
sommation  du  17  octobre  1870  et  après  celle  du  7  novembre, 
de  rétracter  la  déclaration  de  Nuremberg  et  d'accepter  les 
décrets  du  Concile,  ils  furent  privés  de  leur  mission  cano- 
nique d'enseigner  et  suspendus.  Le  môme  sort  frappa  Weber, 
professeur  ecclésiastique  du  gymnase  et  chargé  de  cours  libre 
à  l'Université.  L'excommunication  ne  fut  prononcée  contre 
eux  qu'au  commencement  de  1872,  lorsque  déjà  ils  étaient 
irrévocablement  unis  aux  Vieux-Catholiques. 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  est-il  nécessaire  de  mon- 
trer encore  une  fois  ce  qu'il  y  a  d'injuste,  d'illicite,  de  dérai- 
sonnable dans  cette  conduite  des  ennemis  du  Concile,  qui 
mettent  leur  jugement  particulier  au-dessus  de  la  sentence 
de  l'Eglise  entière?  Les  pages  vives  et  exactes  de  M.  Olliviei 
serviront  de  conclusion  à  ce  chapitre: 


(1)  Allgemeine  Zeitung,  n"  216. 

(2)  Schtlte,  loc.  cit.,  p.  175. 

(3)  Voir  3<-  vol.,  p.  274. 

(4)  Schilte,  loc.  cit.,  pp.  17o,  183.  Voir  plus  loin.  chap.  VIII. 
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«  Quelle  société  pourrait  se  maintenir,  si  chacun  de  ses 
membres  ne  subordonnait  pas  son  sens  particulier  au  jugement 
commun  ?  Ma  conscience,  dites-vous!  Qu'est-ce  que  votre 
conscience,  /  en  comparaison  de  celle  que,  selon  votre  foi, 
Jésus-Christ  a  allumée  à  Kome  pour  éclairer  la  terre  ?  Kien  de 
plus  sacré  que  les  droits  d'une  conscience,  à  une  condition 
toutefois:  c'est  qu'elle  ne  soit  ni  déréglée,  ni  erronée,  ni 
faussée.  Comme  toute  conscience  n'est  pas  droite,  tout  ce 
qui  est  selon  la  conscience  n'est  pas  droit.  Il  est  certaines 
consciences  perverties  par  des  sophismes  ou  gangrenées  par 
les  passions  auxquelles  il  n'est  pas  permis  d'obéir.  N'est-ce 
pas  le  cas?  Comment  !  d'un  côté  il  y  a  le  Pape,  les  évêques,  le 
Concile,  les  théologiens,  les  prêtres,  les  fidèles  ;  de  l'autre 
côté,  vous  !  Et  vous  déclarez  que  votre  opinion  vaut  plus  que 
celle  du  Pape,  des  évêques,  du  Concile,  des  théologiens,  des 
prêtres,  des  fidèles  !  L'Eglise  entière,  à  laquelle  une  assis- 
tance spéciale  a  été  promise,  se  trompe  !  Vous  seul,  à  qui 
nulle  promesse  n'a  été  donnée,  êtes  infaillible  '  Comme 
Luther,  vous  dites  au  Pape  :  «  Pape,  tu  as  prononcé  avec  le 
»  Concile;  à  moi  maintenant  de  décider  si  j'accepte  ou  si  je 
»  rejette  ton  jugement  (i)  ».  A  la  bonne  heure!  Mais  avec  un 
tel  délire  d'infatuation  personnelle,  pourquoi  prétendez-vous 
demeurer  encore  dans  l'Eglise  ?  Ce  n'est  pas  cette  vieille 
Eglise  qui,  comme  vous  l'en  accusez,  se  transforme  et  vous 
rejette;  c'est  vous  qui  vous  précipitez  hors  d'elle,  poussé  par 
les  paroles  qu'elle  n'a  cessé  de  répéter  depuis  son  premier 
j  our  :  <c  La  foi  a  pour  compagne  l'obéissance  et  pour  mère  l'humi- 
»  lité  (2)  ».  Cessez  donc  de  tromper  les  autres  ou  de  vous  trom- 
per vous-même;  allez  grossir,  d'Aine  secte  de  plus,  les  sectes 
protestantes;  devenez  philosophes,  rationalistes, positivistes, 


(1)  De  Conciliis,  art.  115.  (Citation  d'Ollivier,  extraite  de  la  préface  du  de  Concili 
de  Bellarmin). 

(2)  Bellarmin,  ibid.,  préface. 
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darwinistes,  ce  que  vous  voudrez;  ne  persistez  plus  à  accré- 
diter votre  révolte  auprès  des  simples  en  vous  réclamant  de 
la  foi  de  l'Eglise  catholique.  Où  est  cette  foi,  si  elle  n'est 
pas  dans  le  Pape  et  dans  le  Concile?  Mais  le  Concile,  ripos- 
tez-vous, n'a  pas  été  œcuménique,  il  a  manqué  de  liberté,  ses 
décrets  n'ont  pas  réuni  l'unanimité  morale.  De  quel  Concile 
n'a-t-on  pas  d'abord  mal  parlé  ainsi,  et  auquel  n'a-t-on  pas 
ensuite  respectueusement  obéi  ?  Il  en  sera  de  même  du  con- 
cile du  Vatican.  Les  divers  reproches  dont  il  a  été  l'objet, 
excusables  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  n'ont  pas  supporté  / 
l'examen  de  sang-froid  du  lendemain.  La  liberté  a  été  entière, 
et  l'unanimité  morale, qui  n'était  pas  indispensable,  a  existé: 
45i  contre  2  (1),  et  si  l'on  veut  ajouter  les  abstenants  qui  ne 
disputaient  que  sur  l'opportunité  et  qui  se  sont  soumis, 
45i  contre  52  (2).  Pouvait-on  désirer  une  unanimité  morale 
plus  écrasante  ?  D'ailleurs,  qui  vous  donne  le  droit  de  pro- 
noncer que  le  Concile  n'a  pas  été  œcuménique  ?  En  règle,  le 
signe  unique  de  l'œcuménicité  d'un  Concile  est  qu'il  a  été  con- 
firmé par  le  Pape.  Voulez-vous  avec  Bossuet,  qu'on  ne 
sache  certainement  si  un  Concile  a  été  œcuménique  que 
par  l'assentiment  de  l'Eglise?  Quel  Concile  a  reçu  un  assen- 
timent aussi  immédiat  que  celui  du  Vatican  ?  (3)  »  / 


(1)  En  réalité,  533  contre  2;  Ollivier  donne  ici  le  scrutin  de  la  80e  Congrégation 
générale  (voir  plus  haut.  p.  479)  au  lieu  de  celui  de  la  session  publique  (voir  plus 
haut,  p.  499). 

(•2)  En  réalité,  533  contre  52  ;  Ollivier  pense  manifestement  aux  55  signataires  de 
l'adresse  au  Saint-Père  du  17  juillet  1870.  —  C  V.  994  b  sqq. 

(3)  Ollivif.r,  loc.  cit.,  II,  394  sqq. 
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Ecrits  parus  après  la  définition  sur  l'Infaillibilité  pontificale 

et  le  Concile. 

Depuis  le  commencement  de  ce  travail,  nous  n'avons  cité 
de  la  masse  des  écrits  relatifs  au  Concile  que  les  plus  mar- 
quants ou  ceux  dont  la  portée  était  plus  générale.  Notre 
intention  n'est  pas  non  plus  de  mentionner  ici  tous  les  arti- 
cles, brochures  et  livres,  qui  ont  paru  plus  nombreux  encore, 
après  que  cette  doctrine  si  attaquée  fut  devenue  an  dogme, 
et  que  le  Concile,  par  suite  de  l'occupation  violente  des  Etats 
de  l'Église,  eut  été  obligé  de  cesser  provisoirement  ses  débats. 
L'exposé  complet  de  cet  immense  mouvement  littéraire,  pro- 
voqué par  le  concile  du  Vatican,  sera  un  jour  l'objet  d'un 
travail  particulier;  les  notes  (i)  de  Friedberg  forment  pour 
ce  travail,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  un  bon 
point  de  départ  (2).  Il  s'agit  seulement  ici  de  compléter  /  les 
indications  déjà  données  à  ce  sujet  et  de  conclure  par  un 
aperçu  plus  général  sur  les  principaux  courants  que  suivit 
l'activité  des  écrivains  aussitôt  après  le  Concile. 

Il  faut  surtout  rappeler  ici  le  zèle  infatigable  des  évêques. 


(1)  Actes  sur  le  premier  concile  du  Vatican  (Tubingue,  1872),  pp.  1-20,  33-41 ,  o3-d7, 
67-69,  757-767,  et  beaucoup  d'autres  passages. 

(2)  Une  bonne  vue  d'ensemble  sur  les  écrits  les  plus  importants  du  Concile  nous 
est  fournie  par-  Hùlskamp  dans  beaucoup  de  numéros  du  Literarische  Handweiser 
publié  par  Hùlskamp  et  Rump  (Munster,  Theissing). 
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L'année  précédente,  ils  avaient,  par  de  nombreuses  lettres 
pastorales,  instruit  leurs  fidèles  sur  la  signification  et  le 
rôle  du  Concile  œcuménique  (i)  ;  ils  s'empressèrent  ensuite 
de  mettre  en  lumière  la  teneur  et  la  portée  des  décrets  du 
Concile,  et  de  les  défendre,  là  où  la  chose  était  nécessaire, 
contre  les  attaques  des  adversaires.  Nous  avons  déjà  cité  une 
série  de  lettres  pastorales  des  évêques  de  la  Minorité  (2), 
ainsi  que  la  lettre  collective  de  l'épi scopat  allemand  (3) 
et  la  lettre  pastorale  collective  des  évêques  suisses  (4). 
XX.  8 S.  Martin  (5)  et  Senestrey  (6)  se  signalèrent  par  leurs 
lettres  et  leurs  écrits  sur  le  nouveau  dogme.  Mgr  de  Ketteler, 
évêquc  de  Mayence,  exposa  aussi  la  décision  du  Concile  dans 
un  écrit  particulier  (7). 

En  Autriche,  les  lettres  pastorales  de  NX.  SS.  Fessier  (8)T 
Gasser  (9),  et  la  brochure  de  Mgr  Zwerger  (10),  se  firent 
remarquer  au  delà  des  limites  de  leurs  diocèses.  Mgr  Lâchât, 
évoque  de  Bâle  et  de  Soleure,  eut,  par  suite  de  son  mandement 
de  carême  sur  l'Infaillibilité  /  pontificale,  des  difficultés  avec 


(1)  Voir  1er  vol.,  p.  169  sq.;  Friedberg,  Actes,  p.  67  sqq. 

(2)  Cologne,  Ermeland,  Trêves,  p.  547;  Munich,  p.  517  sq.;  Breslau,  p.  555; 
Rottenbourg,  p.  565  sq.;  Vienne,  p.  568;  01mûtz,p.  570;  Gran,  p,576;  Orléans, 
p.  599,  Saint-Louis  :  p.  606  sqq. 

(3)  lbid.,p.  566. 
(-4)  Ibid.,  p.  581». 

(5)  Par  trois  lettres  pastorales  :  1°  Le  Magistère  infaillible;  2°  Le  caractère  libre 
rt  véritablement  œcuménique  du  concile  du  Vatican;  3°  Ce  que  le  concile  du  Vati- 
can nous  ordonne  de  croire  sur  le  Pape,  et  une  brochure,  Le  vrai  sens  de  la 
décision  du  Vatican  sur  V Infaillibilité  du  Pape  (Paderborn,  1871). 

(6)  Lettres  pastorales  du  28  octobre  1870  et  du  28  mai  1871.  —  Sur  sa  lettre  au 
ministre  des  cultes  de  Bavière,  voir  le  chapitre  suivant. 

(7)  Le  Magistère  infaillible  du  Pape  après  la  décision  du  concile  du  Vatican, 
Mayence,  1871. 

(8)  Lettre  pastorale  du  24  avril  1871.  Voir  plus  loin  ses  autres  écrits. 

(9)  Sa  lettre  pastorale  fut  traduite  en  italien.  Voir  Civillà  cattolica,  scr.  8,  vol.  1, 
p.  474. 

(10)  Que  nous  apprend  le  concile  œcuménique  du  Vatican  sur  l'Infaillibilité  du 
Pape!  Réponse  destinée  à  ses  diocésains.  (Graz,  1870). 
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le  gouvernement  du  canton  libéral  d'A.rgovie  (i).  Parmi  les 
lettres  pastorales  d'Italie,  mentionnons  celles  de  XX.  S  S.  Rota, 
évêque  de  Guastalla,  et  Guttadauro,  évêque  de  Caltanisetta. 
Cette  dernière  valut  à  son  auteur  de  particulières  félicitations 
du  Saint-Père  (2).  Mgr  Plantier  (3)  mérita  la  même  faveur,  et 
sa  lettre  si  solide  fut  traduite  en  allemand  (4).  Mgr  Caixal  y 
Estrade  adressa  de  Rome,  où  il  était  resté  jusqu'à  l'invasion 
des  Piémontais,  une  belle  lettre  à  son  diocèse  (5).  Les  lettres 
de  XX.  SS.  Manning  et  Ullathorne  excitèrent  une  vive 
attention  en  Angleterre.  Mer  Manning  publia  en  un  volume  (6) 
sa  lettre,  accompagnée  de  nombreux  documents  concernant 
la  définition,  entre  autres  la  traduction  anglaise  de  la  lettre 
collective  de  Fulda.  La  lettre  de  l'évêque  de  Birmingham 
(le  supérieur  du  P.  Xewman)  fut  aussi  mise  dans  le  com- 
merce (7).  Msr  Decliamps,  archevêque  de  Malines,  répondit 
le  3o  août  1870  à  l'adresse  de  respectueux  hommage  de  son 
clergé,  par  un  discours  substantiel  «.  sur  le  concile  du 
Vatican,  ses  travaux,  sa  signification  et  ses  adversaires  (8)». 
Xous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  continuer  notre 
énumération.  Xous  ne  citerons  plus  que  trois  membres 
célèbres  du  Concile,  qui,  aussitôt  après  la  définition, 
envoyèrent  de  Rome  de  remarquables  lettres  pastorales  à 
leurs  troupeaux  éloignés,  pour  leur  apprendre  avant  leur 
retour,  les  événements  du  Concile.  Mgr  Martinez  compose 
une  lettre  pastorale  le  jour  même  de  la  définition,  la  fait 
imprimer  à  Madrid  (9)  et  envoyer  aux  catholiques  de  Cuba. 


(1)  Voir  le  chapitre  suivant. 

(2)  Civiltà  eattolica,  loc.  cit.,  p.  475. 

(3)  Ibid.,  p.  168  sq. 

(4)  La  définition  dogmatique  de  l'Infaillibilité  papale  dans  son  développement  histo- 
rique, Vienne,  Sartori. 

(o)  Civiltà  cattolica,  loc.  cit.,  p.  473  sq. 

(6)  The  Vatican  Couneil  and  ils  Définition,  Londres,  Longmans. 

(7)  The  Couneil  and  Papal  Infaillibilili/,  London,  Burns. 

(8)  Voir  Sciieeben,  loc.  cit.,  M,  391  sqq. 

(9)  Imp.  de  Aguado. 
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Mgr  Spalding  date  la  sienne  (i)  de  Rome,  19  juillet,  et  le 
patriarche  latin  /  de  Jérusalem,  Mgl  Valerga,  compose  et 
publie  de  même,  dans  la  Ville  éternelle,  sa  lettre  pastorale  (2) 
au  clergé  et  au  peuple  du  vicariat  apostolique  d'Alep. 

A  ces  lettres  pastorales  vint  s'ajouter  une  quantité 
innombrable  de  mémoires  et  d'écrits,  dans  lesquels  des 
prêtres  catholiques  et  même  de  simples  laïques  s'occupaient 
du  dogme  nouvellement  défini,  soit  pour  l'expliquer,  soit  pour 
le  défendre.  Pas  une  feuille  catholique  au  monde,  diocésaine 
ou  autre,  qui  ne  publiât  alors  un  ou  plusieurs  articles  sur  les 
décisions  du  Concile  et  surtout  sur  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale (3).  Les  journaux  et  les  revues  qui  avaient  pris  exclu- 
sivement ou  principalement  à  tâche  d'exposer  et  de  discuter 
les  événements  du  Concile  dès  leur  début,  comme  Y  Univers 
et  le  Monde,  la  Civiltà  cattolica,  le  Tablet,  la  Revue  de 
Dublin,  le  Katholik,  les  Feuilles  historiques  et  politiques, 
les  Stimmen  aus  Maria-Laach,  les  Feuilles  périodiques  sur  le 
Concile  œcuménique  de  Scheeben,  etc.  (4),  continuèrent  à  le 
faire  longtemps  encore  après  la  prorogation  du  Concile.  La 
Civiltà  se  vit,  il  est  vrai,  obligée,  après  les  événements  ora- 
geux du  20  septembre,  de  suspendre  quelque  temps  ses 
publications.  Mais  dès  qu'elle  reparut  à  la  fin  de  décembre, 
à  Florence,  elle  recommença  ses  publications  si  documentées 
sur  «  les  choses  ayant  trait  au  Concile  ».  Les  Stimmen  aus 
Maria-Laach  se  transformèrent, pendant  l'été  de  i87i,en  une 
savante  revue  générale  mensuelle,  en  donnant  cependant 
toujours  aux  questions  ecclésiastiques  et  théologiques  une 
attention  particulière.  Le  professeur  Scheeben  du  séminaire 
archiépiscopal  de  Cologne  donna  à  sa  revue,  dès  le  qua- 
trième volume,  le  titre  de  Feuilles  périodiques  pour  la  dis- 


(1)  Baltimore,  Kelly, 

(2)  Tipi  di  Propaganda. 

(3)  Voir  Friedberg,  Actes,  etc.,  p.  761  sqq. 
(i)  Voir  le-  vol.,  p.  169  sq. 
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cussion  scientifique  des  grandes  questions  religieuses  du 
temps  présent.  Dix  années  encore,  jusqu'en  1882,  ce  célèbre 
théologien  a  contribué  par  ses  écrits  apologétiques,  tout  à  la 
fois  savants  et  populaires,  à  l'instruction  et  à  la  culture  des 
classes  instruites  de  l'Allemagne  catholique. 

Enfin,  outre  ces  périodiques,  parut  un  grand  nombre  de 
livres  et  de  brochures  remarquables  en  /  Italie  (1),  en  Angle- 
terre (2),  en  France  (3),  en  Autriche-Hongrie  (4)  et  surtout  en 
Allemagne,  où  l'opposition,  tenue  en  éveil  par  Dollinger,  ren- 
dait nécessaire  plus  qu'ailleurs  un  enseignement  sérieux  du 
peuple  catholique  (5). 

La  résistance  que  Dollinger  et  ses  compagnons  opposèrent 
à  la  doctrine  catholique,  fit  naître  plusieurs  écrits  polé- 
miques, qui  s'attachèrent  d'abord  à  la  déclaration  de  Xurem- 


(1)  Par  ex.,  Fra  Alessandro  da  Crecchio,  0.  M..  Saggio  intorno  aile  prérogative 
de/  Rontano  Pontifie»,  Roma,  Salvincci.  —  Okazio  Bertoni,  L'infallibiliià  del  Papa, 
Roma,  Monaldi.  — Me'  Celesia,  //  Concilio  e  gli  oppositori  dell'  mfallibilità,  Torino, 
Speirani. 

(2)  Par  ex.,  A.  Coffin,  C.  SS.  R.,  Hear  the  Ckurch,  London,  Burns.  — 
•i.  X.  Sweeny.  0.  S.  B.,  Lectures  on  the  œcumenical  Council,  London,  Catholic  pulilis- 
hing  Company. 

(3)  Par  ex.,  R.  I'.  Marie-Antoine,  Missionnaire  Capucin,  Entretiens  théo/ogiques 
sur  les  grandes  questions  du  jour  :  Canette-Infaillibilité.  Toulouse,  Privât.  — E.  de 
Marin,  De  l'infaillibilité  doctrinale  attaeliée  au  caractère  apostolique  de  l'Eglise,  Paris. 
Périsse. 

(4)  Par  ex.,GEORG,MôsiNGER,  Die  Unfehlbarkeit  des  Pupsles,  gemeinfasslich  erklârt, 
Wien,  Sartori.  —  H.  v.  Hirter.  Dos  Konzil  und  die  Unfehlbarkeit.  Id.  —  Th.  y. 
Pachmann,  Eiu  ernstes  Wortzum  Verstandnis  der  Lehre  von  der  pàpstlichen  Unfehl- 
barkeit. Id.  —  Frz.  Eggek,  Dos  neu  erklârte Dogma  von  der  Unfehlbarkeit  des  Papstes 
beleuchtet,  Brixen,  Weger. 

(d)  Par  ex.,  C.  v.  Schazler,  Die  pâpstliche  Unfehlbarkeit  aus  dem  Wesen  der  Kirehe 
beiriesen,  Freiburg,  Herder.  —  B.  Rive,  S.  .1.,  Die  Unfehlbarkeit  des  Papstes  mit  Riïck- 
sicht  au f  die  neueste  Konlrorerse.  Paderborn,  Junfermann.  —  Ph.  Hergenrother,/)^ 
pâpstliche  Unfehlbarkeit,  Mainz,  Kii -cliheim.  — J.  Schmitt,  Die  Lehre  von  der  pàpst- 
lichen Unfelilbarkeit,  Freiburg,  Herder.  —  J.  Rebbert,  Das  unfehlbare  Lehramt  des 
Papstes,  Paderborn,  Junfermann.  —  D1'  Otto,  Yernunftbeweis  fiir  die  Xotwendigkeit 
der  Unfelilbarkeit  des  Pajistes.  Id.  — W.  Cramer,  Wahrheii  und  Marchai,  oder  die 
Glaubensentscheidung  des  18  Juli.  Diïlmen,  Laumann.  —  E.  Th.  Thissen,  Das  grosse 
Missverstandnis  in  Saehen  der  pàpstlichen  Unfehlbarkeit.  Limburg,  Glasser.  — 
Alban  Stolz,  Wohin  sollen  wir  gehen  ?  Freiburg.  Herder. 
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berg  (i),  et  plus  tard  à  la  lettre  du  savant  de  Munich  à  son 
archevêque,  28  mars  1873. 

Un  pamphlet  envenimé  d'un  disciple  dévoué  de  Dollinger, 
Lord  Acton,  ouvrit  le  feu.  Il  avait  pour  titre  Lettre  à  un 
éuêque  allemand  du  concile  du  Vatican,  et  fut  envoyé,  vers 
le  milieu  de  septembre,  avec  une  partie  de  la  déclaration  de 
Nuremberg,  aux  /  évêques  allemands  de  la  Minorité  (2).  Lord 
Acton  avait  pu  se  procurer,  malgré  le  secret  prescrit  pour 
les  discussions  du  Concile,  un  extrait  (Synopsis  analytica)  des 
remarques  écrites  qu'avaient  faites  les  Pères  du  Concile  sur  le 
premier  projet,  plusieurs  fois  modifié,  du  quatrième  chapitre 
de  la  Constitutio  prima  de  Ecclesia,  ou,  comme  on  la  nom- 
mait alors,  de  Summo  Pontifice  (3):  Sans  faire  attention  à 
leur  ensemble  et  quelquefois  en  faussant  ouvertement  le  sens, 
il  traduisit  un  certain  nombre  de  passages,  dans  lesquels 
plusieurs  évêques  de  la  Minorité  avaient  présenté  leurs  objec- 
tions contre  la  définition  projetée  par  la  Députation  de  la 
Foi.  La  caricature  ainsi  obtenue  devait,  avec  d'autres  préten- 
dues assertions  d'évêques  qu'il  nommait,  fournir  la  preuve 
que  le  Concile  s'était  jugé  lui-même  «  par  la  bouche  de  ses 
membres  les  plus  capables  »  car  ils  le  dépeignaient  comme 
une  ce  conjuration  contre  la  vérité  divine  et  le  droit  ».  Ils 
déclaraient  «  que  les  nouveaux  dogmes  n'avaient  été  ni 
enseignés  par  les  Apôtres,  ni  crus  par  les  Pères,  que  c'étaient 
des  erreurs  pernicieuses  aux  âmes,  en  contradiction  avec  la 
véritable  doctrine  de  l'Eglise,  fondées  sur  le  mensonge,  une 
honte  pour  les  catholiques  ».  D'après  eux,  le  concile  du 
Vatican  aurait  été  un  pseudo-concile. 

Une  grande  partie  du  monde  catholique,  dit  Aeton,  honore 
dans  la  Minorité  des  Pères  du  Concile  les  vrais  témoins  de 


(  1)  Voir  plus  haut.  p.  615  sq. 
(•2)  Nordlingue,  Beck,  p.  19. 

(3)  Ces  extraits,  on  le  sait,  étaient  l'œuvre  de  la  Députation  ;  on  les  communiquait 
chaque  fois  sur  feuilles  imprimées. 
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sa  foi,  et  veut  à  l'avenir  rester  inséparablement  unie  à  ces 
hommes,  dont  la  conduite  récente  a  réveillé  la  confiance  de 
tant  de  personnes.  Mais  lorsqu'  «  arriva  l'heure  de  la  déci- 
sion critique  »,  «  la  direction  désirée  »  disparut  tout  à  coup. 
La  foi  sincère  que  beaucoup  avaient  en  la  vérité  de  leur 
parole  et  en  la  fermeté  de  leur  sentiment,  était  ébranlée, 
depuis  que  quelques  évêques  avaient  proclamé  le  décret 
«  sans  ajouter  qu'il  renfermait  des  erreurs  et  venait  d'une 
autorité  insuffisante  ».  «  Des  évêques  qui  ont  jugé  le  décret 
illégal,  la  doctrine  anticatholique,  ne  font  rien  pour  en  empê- 
cher l'acceptation  par  les  fidèles.  Rien  d'étonnant  que  l'on  se 
demande  aujourd'hui  si  /  ces  imposantes  proclamations  ont 
été  approuvées  à  Rome,  ou  regardées  comme  sérieuses.  » 

La  lettre  se  termine  par  l'avertissement  suivant  :  «  Si 
vous  avez  réellement,  vous  et  d'autres,  embrassé  cette  opi- 
nion, vous  aurez  à  réparer  un  grand  nombre  d'erreurs  déplo- 
rables... Si  les  évêques  eux-mêmes  sont  arrivés,  à  la  dernière 
heure,  à  se  convaincre,  et  s'ils  admettent  comme  doctrine  et 
comme  loi  de  l'Eglise  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  soutenu, 
ils  se  sentiront  inévitablement  poussés  à  réparer  le  scandale 
qu'ils  ont  donné..-  Si  des  prêtres  et  des  laïques  rejettent 
maintenant  les  décrets,  ce  n'est  que  l'effet  de  leur  exemple, 
l'écho  de  leurs  paroles  épiscopales.  Le  mouvement  obéit  à 
l'impulsion  qu'ils  ont  donnée  et  suit  la  voie  qu'ils  ont  tracée. 
Ils  en  sont  les  auteurs  et  les  guides  naturels.  Si  la  défense  de 
l'ancien  organisme  de  l'Eglise  se  maintient  dans  les  limites 
légales  et  garde  son  rôle  conservateur,  ou  si  la  science 
catholique  est  forcée  à  livrer  un  combat  qui  pourrait  se 
tourner  contre  les  détenteurs  mêmes  de  l'autorité  dans 
l'Église,  eh  bien,  les  évêques  en  répondront.  «  Vous  n'oublie- 
rez pas,  je  crois,  vos  paroles,  continuait  lord  Acton,  vous  ne 
renierez  pas  votre  œuvre;  car  je  place  ma  confiance  en  ces 

évêques il  y  avait  parmi  eux  des  Allemands  —  qui,  à  la 

dernière  heure  du  Concile,  avertirent  leurs  collègues  «  qu'on 

90 
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devait  lutter  jusqu'à  la  fin,  et  donner  au  monde  l'exemple 
du  courage  et  de  la  persévérance,  dont  il  avait  tant  besoin.  » 

Parmi  les  membres  de  la  Minorité  nommés  dans  le  pam- 
phlet, se  trouvait  Mgr  de  Ketteler,  évoque  de  Mayence.  Il 
releva  aussitôt  le  gant  et  donna  à  son  injuste  provocateur 
une  réponse  méritée.  La  Minorité  du  Concile  (i)  n'avait  que 
quinze  pages,  mais  était  écrasante  pour  l'adversaire. 

D'abord  Mgr  de  Ketteler  conteste  le  droit  que  s'arroge  le 
Lord  anglais  de  se  donner  comme  le  représentant  d'une 
grande  partie  du  monde  catholique  :  «  Lord  Acton  est  un 
élève  de  Dollinger  et  appartient  à  cette  école  trop  connue 
que  Dollinger  dirige  depuis  quelques  années...  Il  peut  donc 
parler  en  son  nom  et  au  nom  du  petit  nombre  de  partisans 
qui  pensent  comme  lui,  mais  nullement  au  nom  d'une  grande 
partie  du  monde  catholique  »  / 

Veut-il  voir  dans  la  Minorité  des  Pères  du  Concile  les  vrais 
témoins  de  la  foi  de  l'Eglise,  en  contradiction  avec  la  déci- 
sion du  Concile  même?  Il  n'en  a  pas  le  droit,  comme  catho- 
lique. Nous  sommes  certainement  «  de  vrais  témoins  »,  écrit 
l'évêque,  en  ce  sens  que  nous  avons  rendu  témoignage 
d'après  notre  conviction  loyale,  mais  nous  n'avons,  en  toute 
vérité,  aucune  prétention  au  titre  de  témoins  infaillible^. 
Chacun  de  nous  n'a  déposé  son  témoignage  qu'avec  la 
volonté  de  se  soumettre  sans  restriction  au  témoignage  uni- 
versel de  l'Eglise  infaillible.  Si  donc  Lord  Acton  parle  sérieu- 
sement quand  il  se  prétend  résolu  à  rester  inséparablement 
uni  à  ces  hommes,  il  doit  donc  aussi  les  suivre  dans  leur 
soumission  à  l'autorité  de  l'Eglise.  La  plainte  de  manquer  de 
la  «  direction  »  désirée,  du  côté  des  évêques  est  donc  sans 
fondement;  cette  «  direction  »  se  trouve  précisément  dans 
l'exemple  de  la  soumission  aux  décisions  du  Concile  inspirées 
par  le  Saint-Esprit,  soumission  qui  résulte  de  la  conviction  de 


(1)  Mayence,  Kirehheim,  1870. 
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leur  propre  faillibilité  et  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise.  Mais  si 
Lord  Acton,  au  lieu  d'agir  ainsi,  veut  chercher  son  salut 
dans  des  assertions  émises  pendant  les  discussions  qui  précé- 
dèrent la  décision  du  Concile,  il  n'en  a  pas  le  droit,  puisque 
ces  assertions  ne  prétendent  nullement  être  même  de  loin  des 
jugements  irréi'ormables.  C'est  ce  qui  s'appelle  mettre  tout 
à  l'envers,  et  refuser  à  l'Eglise  l'autorité  qui  n'appartient  qu'à 
elle,  pour  l'attribuer  à  quelques  évêques  en  particulier. 

Mais  beaucoup  de  ces  assertions,  attribuées  aux  évêques  de 
la  Minorité,  ne  leur  appartiennent  aucunement.  Lord  Acton 
a  tiré  à  lui  les  citations  de  la  Synopsis  analytica.  «  Bien  des 
textes  se  trouvent  rapportés  de  telle  manière  qu'ils  ont  chez 
lui  une  signification  tout  autre  que  dans  leur  contexte  pri- 
mitif. D'autres  textes  sont  tout  à  fait  falsifiés  ;  »  ce  que 
Mgr  de  Ketteler  prouve  clairement  par  une  série  d'exemples. 
ce  Mais  si  dans  ces  textes  il  y  a  quelques  expressions  peu 
claires,  insoutenables  ou  erronées,  ce  sont  là  des  erreurs  de 
quelques  particuliers  qu'on  ne  peut  en  aucune  manière  impu- 
ter à  tous  les  évêques  de  la  Minorité. 

»  Il  est  inadmissible,  déclare  avec  raison  Mgr  de  Ketteler,  et 
ce  serait  détruire  complètement  l'ordre  divin  de  l'Eglise,  que 
des  hommes  qui  n'ont  pas  assisté  au  Concile,  qui  n'ont  qu'une 
connaissance  très  défectueuse  de  la  marche  de  ses  délibéra- 
tions, et  qui  souvent  n'en  savent  que  ce  qu'une  presse  très 
hostile  leur  a  appris,  /  puissent  se  servir  des  déclarations 
faites  par  quelques  évêques  au  cours  des  discussions  sur  les 
conditions  d'un  Concile  légitime,  pour  attaquer  la  validité  du 
présent  Concile.  Il  n'appartient  pas  à  des  évêques  pris  en 
particulier,  encore  moins  à  un  simple  laïque  ou  à  un  simple 
prêtre  de  prononcer  un  tel  jugement.  » 

Le  vaillant  évèque  repousse  avec  indignation  la  prétention 
d' Acton,  quand  il  affirme  que  les  prêtres  et  les  laïques,  en 
rejetant  les  décrets,  ne  font  que  suivre  l'exemple  des  évêques 
de  la  Minorité,  l'impulsion  qu'ils  leur  ont  donnée  et  la  voie 
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qu'ils  leur  ont  tracée.  «  Qui  doue,  dit-il,  connaît  si  peu  ce 
qui  se  passe  en  Allemagne  pour  pouvoir  dire  en  toute  vérité 
que  Dollinger  et  les  autres  professeurs  qui  dirigent  le  mou- 
vement sont  «  l'écho  »  de  ces  paroles  épiscopales,  qu'ils  ne 
font  qu'obéir  à  «  l'impulsion  »  des  évoques,  et  suivre  la  voie 
tracée  par  eux  ?  Qui  peut  dire,  en  restant  dans  la  vérité,  que 
les  évêques  sont  les  «  auteurs  »  et  les  «  guides  »  de  ce  mou- 
vement ?  Il  est  impossible  de  travestir  plus  complètement  la 
réalité. 

»  C'est  un  fait  notoire,  au  contraire,  que  le  mouvement  qui 
tend  à  rejeter  les  décrets  du  Concile,  a  une  origine  tout 
autre. Cette  tendance  qui  s'était  manifestée  depuis  longtemps, 
d'abord  dans  les  fameux  articles  de  VAllgcmeine  Zeitang, 
puis  dans  le  Janus,  ce  ramassis  de  haine  et  de  mensonge 
contre  la  Primauté,  enfin  dans  les  correspondances  sur 
le  Concile  et  surtout  dans  celles  que  publia  YAllgemeine 
Zeitung,  cette  tendance  n'a  certes  pas  été  déterminée  par 
les  évêques  et  par  leur  conduite.  Elle  a  cherché  peut-être  à 
faire  d'eux  ses  instruments,  elle  a  annoncé  triomphalement 
Tinfluence  qu'elle  gagnait  peu  à  peu  sur  eux,  sur  leur  con- 
duite et  sur  leurs  résolutions.  Elle  a  détourné  de  son  vrai  sens 
toute  parole  courageuse,  toute  démarche  virile  et  résolue,  et 
cherché  à  les  faire  servira  ses  desseins;  enfin,  par  tous  les 
moyens  elle  a  dénoncé  le  Concile  à  la  libre  pensée  du  temps, 
et  excité  les  puissances  séculières  contre  la  liberté  du  Concile 
et  l'indépendance  de  l'Eglise,  même  dans  les  questions  de 
foi.  Chaque  évêque,  resté  fidèle  à  l'Eglise,  se  trouvait  dans 
une  position  extrêmement  pénible;  il  devait  ou  bien  renoncer 
à  exprimer  librement  sa  propre  conviction,  ou  s'exposer  au 
péril  d'être  adulé  par  le  parti  /  hostile,  et  représenté  comme 
un  homme  qui  (pour  me  servir  encore  de  l'expression  de 
Lord  Acton)  considère  «  le  concile  du  Vatican  comme  une 
longue  intrigue,  conduite  par  la  ruse  et  la  violence  » . 

M8*  de  Ketteler,  en  terminant,  ne  fait  aucune  difficulté  pour 
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déclarer  que  la  lettre  de  Lord  Acton  «  est  une  production 
pleine  d'erreurs  et  de  perfidies,  partant  d'une  manière  de 
voir  qui  méconnaît  jusqu'aux  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'Eglise  ». 

C'était  la  première  passe  d'armes  depuis  la  déclaration  de 
Xuremberg  (i).  La  seconde  amena  des  deux  côtés  plusieurs 
champions  dans  la  lice. 

Les  treize  professeurs,  assemblés  le  26  août  à  Nuremberg, 
s'étaient  contentés,  dans  leur  déclaration,  de  citer  plusieurs 
arguments  extraits  de  Y Allgemeine  Zeitung  contre  les 
décisions  du  Concile;  ils  promettaient  d'en  publier  sous  peu 
«  le  développement  rigoureusement  scientifique  ».  Trois 
professeurs  de  trois  Universités  se  partagèrent  cette  besogne: 
Scliulte,  de  Prague,  Langen,  de  Bonn  et  Reinkens.de  Breslau. 
Le  chevalier  de  Scliulte,  grâce  à  son  zèle  quasi  fanatique  et  à 
sa  prodigieuse  fécondité,  laissa  les  deux  autres  dans  l'ombre. 
Dans  la  première  moitié  de  l'année  1871,  il  ne  publia  pas 
moins  de  quatre  ouvrages,  brochures  ou  livres  volumineux, 
dont  le  premier  et  le  plus  perfide  eut  en  peu  de  mois  une 
seconde  édition,  presque  double  de  la  première,  et  provoqua 
toute  une  série  de  réponses  ;  les  autres  eurent,  il  est  vrai, 
moins  de  succès. 

Cet  ouvrage,  qui  fut  quelque  temps  célèbre,  avait  pour 
titre  :  Le  pouvoir  des  Papes  de  Rome  sur  les  princes,  les 
pays,  les  peuples,  les  individus,  d'après  leur  doctrine  et  leurs 
actes,  pour  l'appréciation  de  leur  Infaillibilité,  par  le 
Dr  Jean  Friedrich,  chevalier  de  Scliulte,  professeur  ordinaire 
publique  de  Droit  canonique  et  germanique  à  l'université  de 
Prague  (2). 


(1)  La  brochure  embrouillée  du  D1'  Eb.  Zirngiebl  :  Dus  Vatikanische  Konzil  mit 
Ruclcsicht  auf  Lord  Actons  Sendschreiben  und  Bischofv.  Kettelers  Antworl  (Mùnchen 
Ackermann,  1871),  ae  mérite  pas  une  attention  particulière. 

(2)  Prague,  Tempsky,  lre  éd.,  92  pages,  2e  édit.,  133  pages.  —  Les  autres  écrits 
de  Schulte  étaient:  2°  Le  décret  de  l'Infaillibilité  du  18 juillet  1870  examiné  (tu  point 
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Celui  qui  n'a  pu  être  témoin  attentif  des  événements,  /  s'il 
lit  aujourd'hui,  après  plus  de  trente  ans,  les  exagérations 
fantastiques  et  les  inexactitudes  grossières  que  cette  «  expli- 
cation rigoureusement  scientifique  »  offrait  an  public,  peut 
comprendre  quelles  devaient  être  alors  l'excitation  et  la  pré- 
vention des  esprits,  puisque  les  catholiques  les  plus  distin- 
gués se  crurent  aussitôt  obligés  de  réfuter,  par  des  réponses 
directes  et  avec  de  solides  preuves  à  l'appui,  des  affirmations 
dont  la  faiblesse  et  la  fausseté  apparaissaient  d'elles-mêmes 
à  un  regard  impartial. 

Le  but  avoué  du  travail  de  Schulte  était  de  rendre  attentifs 
«  gouvernants  et  gouvernés  »  sur  le  péril  dont  la  définition 
du  Vatican  menaçait  l'Etat,  et  par  conséquent  de  dénoncer 
aux  gouvernements  l'Eglise  catholique,  qui  avait  accepté  cette 
définition  comme  article  de  foi.  Pour  voir  jusqu'où  se  laisse 
entraîner  Schulte  dans  ses  calomnies,  on  n'a  qu'à  lire  le 
passage  suivant  (i)  :  «  Si  ces  principes  [sanctionnés  par  les 
conclusions  du  Concile]  sont  mis  en  vigueur,  aucun  prince 
non-catholique  n'est  plus  sûr  de  son  trône,  aucun  gouver- 
nement dirigé  par  des  non -catholiques  n'est  plus  sûr  de  sa 
puissance,  aucun  non-catholique  n'est  plus  sûr  de  sa  vie,  de 
son  honneur,  de  sa  fortune;  si  de  tels  principes  sont  mis  en 
vigueur,  dans  certaines  circonstances  —  en  cas  d'excommu- 
nication —  aucun  prince  catholique,   aucun  gouvernement 


de  vue  de  son  obligation  dans  l'Eglise,  par  II.  v.  Sch.  Prague,  Tempsky,  43  pages. 
En  somme,  la  collection  d'articles  du  Mercure  du  Rhin  avait,  comme  on  l'a  sup- 
posé pour  de  bonnes  raisons,  un  autre  auteur.  Voir  la  discussion  de  J.  Hergen- 
rôther,  dans  Archiv  fur  Kathol.  Kirchenrecht,  vol.  25,  p.  (  i.wi  sqq.  — 3°  Denksclirifl 
iiber  das  Verhâltnis  des  Staates  zu  dru  Sàtz&n  der  pâpstlichen  Konstilution  von 
ISJuli  1870,gewidmet  den  Regierungen  Deutschlands  und  (hterrrie/is.  Ebd .,  94 pages. 
Discuté  par  Scheeben,  /oc.  cit.,  III.  330  sqq.  —  4°  Die  Stellung  der  Konzilien,  Papste 
und  Piiscltiife  vom  historischen  und  kanonistichen  Standpunkte  und  die  pâpstliche 
Konstilution  vom  18  Juli  1870.  Mit  den  Quellenbelegen.  Ebd.,  VIII,  339  et  280  pages, 
Discuté  par  Scheeben,  loc.  cit.,  p.  339  sqq. 
(I    l"-e  édition,  p.  71,  n°  57. 
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dirigé  par  des  catholiques,  aucun  catholique  n'est  plus  en 
sûreté,  puisque  chaque  jour  on  peut. prendre  des  mesures 
semblables  à  celles  qui  ont  été  employées  du  XIe  au 
XVIIe  siècle.  » 

Et  la  preuve  de  ces  affirmations  horribles  ?  La  voici  en 
forme  syllogistique  :  Ce  qui  a  été  enseigné  autrefois  ex 
cathedra  sur  la  puissance  des  Papes  dans  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  dans  les  affaires  civiles,  /  est  maintenant 
article  de  foi  (i).  Or,  les  Papes,  comme  les  documents  nous  le 
montrent,  ont  enseigné  ex  cathedra  beaucoup  de  choses  qui 
sont  immorales,  nuisibles  aux  princes  et  aux  Etats,  aux 
peuples  et  aux  particuliers,  contraires  aux  droits  de  la 
puissance  séculière,  absurdes  et  intolérables.  Donc,  depuis 
ladéfinition  du  18  juillet,  ces  enseignements  sont  des  dogmes, 
des  vérités  absolues  et  inébranlables,  par  conséquent  les 
princes  et  les  peuples  ne  sont  plus  sûrs  de  leur  tranquil- 
lité (2). 

Comme  on  le  voit,  la  majeure  suppose  ce  fait  absolument 
faux  que  le  Concile  a  déclaré  infaillibles,  des  décisions  qui 
ne  se  rapportent  ni  à  la  foi  ni  aux  mœurs.  L'auteur  ne  pou- 
vait prouver  la  mineure  qu'en  donnant  comme  décisions  ex 
cathedra  ce  qui  n'a  absolument  rien  de  commun  avec  elles. 
C'est  ce  qu'il  fit  en  effet  (3).  Il  alla  chercher  surtout  dans 
l'arsenal  de  Y Allgemeine  Zeitung  (4)  tout  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  d'odieux  contre  les  Papes  depuis  Grégoire  VII  jus- 
qu'à Pie  IX.  Lettres,  décrets,  discours,  actes  accomplis  par 
les  Papes  comme  personnes  privées,  comme  souverains  des 
Etats  de  l'Eglise,  comme  suzerains,  ou  même,  peut-être, 
comme  arbitres  reconnus  entre  les  princes  catholiques  et  les 


(1)  Ibid.,p.  8sq. 

(2)  Voir  J.-  Hergenrother  dans  les  Archiv  fui-  kutholisches  Kirchenrecht,  vol.  25, 
p.  CXIX. 

(3)  1™  édition,  pp.  28-51. 

(4)  Voir  les  preuves  dans  J.  Hergenrother,  loc.  cit.,  25e  vol.,  p.  exix  sq. 
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peuples  du  moyen  âge,  par  conséquent  dans  des  conditions  qui 
ne  se  vérifient  plus  depuis  longtemps  ;  tout  cela  devait  porter 
la  marque  de  la  décision  ex  cathedra.  On  fouilla  même 
les  Bulles  Unam  sanctam,  Unigenitiis ,  le  Syllabus, 
comme  l'avait  déjà  fait  VAllgemeine  Zeitung,  pour  en  arra- 
cher avec  violence  et  mauvaise  foi  les  armes  nécessaires  à 
cette  attaque.  Dans  la  seconde  édition  (i),  Schulte  croj^ait 
même  avoir  découvert  une  décision  ex  cathedra  de  Léon  le 
Grand,  qui  attribuait  l'infaillibilité  à  l'empereur  et  à  l'impé- 
ratrice. Il  était  si  convaincu  de  l'importance  de  sa  décou- 
verte qu'il  écrivait  :  «  Si  un  seul  évêque  en  avait  averti  le 
Vatican,  la  Constitution  dogmatique  du  18  juillet  serait 
devenue  impossible  (2)  ». 

Ne  comprend-on  pas,  par  ces  quelques  preuves,  que  cet 
écrit,  comblé  d'éloges  par  les  ennemis  de  l'Eglise  (3)  /,  devait 
exciter  l'indignation  des  catholiques  ?  Le  jugement  qu'en 
porte  le  professeur  Vering,  est  dur,  mais  mérité  ;  il  l'appelle 
«  ce  qu'on  a  vu  jusqu'ici  de  plus  monstrueux  dans  le  domaine 
de  la  chicane  anticatholique  (4)  ».  L'évêque  de  Mayence  dit  à 
ce  sujet  :  «  A  quelles  absurdités  n'entraîne  pas  la  passion  !  Cet 
écrit  est  vraiment  scandaleux  dans  la  plus  mauvaise  accep- 
tion du  terme,  et  fait  pour  le  scandale  (5)  ».  Il  ne  faut  qu'ad- 
mirer davantage  le  calme  et  le  sérieux  de  ces  hommes  qui 
entreprenaient  de  réfuter  des  attaques  si  passionnées. 

Nous  trouvons  un  beau  modèle  de  cette  noble  objectivité 
dans  la  critique,  que  fit  de  cette  brochure  le  professeur  Joseph 
Hergenrôther   dans   les   Archiv   fur   Katholische   Kirchen- 


(1)  P.  111  sqq. 

(2)  2e  édition,  p.  128. 

(3)  Voir,  par  exemple,  les  déclarations  de  VAllgemeine  Zeitnng,  de  la  Kôlnisrhc 
Zeitung,  de  la  Presse  de  Vienne,  dans  les  Stimmen  ai  s  Maria-Laach,  Xeue  Folge, 
Heftl2,  S.  91. 

(4)  Archiv  fur  Katholisches  Kircltenrecht,  Bd.  2o,  s.  clxiv,  7. 

(5)  Das  unfehlbare  Lehramt  des  Papstes,  usw.  s.  88,  Ann. 
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recht  (i).  Ce  n'est  qu'à  la  fin,  après  avoir  découvert  et  réfuté 
les  principales  erreurs,  qu'il  se  permet  la  remarque  suivante  : 
«  Si  j'avais  à  adresser  une  question  à  l'honorable  auteur,  qui 
espère  rester  attaché  «avec  le  secours  de  Dieu  jusqu'à  son 
dernier  soupir  »  à  la  foi  de  ses  pères,  je  lui  demanderais  s'il 
n'a  jamais  entendu  dire  que  le  catholique  est  tenu  de  croire 
tout  ce  que  l'Eglise  lui  ordonne  de  croire,  de  se  soumettre 
à  toutes  les  décisions  doctrinales  du  Pape  et  des  évêques, 
qu'il  ne  doit  puiser  sa  foi  ni  dans  sa  propre  manière  de  voir, 
ni  dans  celle  des  autres,  ni  dans  la  sagesse  humaine,  qu'il  ne 
doit  placer  ni  son  jugement  particulier,  ni  celui  des  autres, 
au-dessus  de  l'autorité  instituée  par  Jésus-Christ  ;  enfin,  s'il 
a  suffisamment  étudié  sur  cette  question  l'ancienne  littéra- 
ture de  l'Eglise  ainsi  que  les  récentes  publications,  et  si  du 
point  de  vue  du  développement  de  l'Eglise  (comme  il  l'in- 
dique p.  17)  il  est  arrivé  sérieusement  à  cette  conviction, 
que  le  décret  du  Vatican  puisse  jamais  être  rapporté.  Il  est 
certain,  comme  Bossuet  l'a  écrit  à  Leibnitz,  le  28  août  1692, 
«qu'on  ne  trouvera  dans  l'Eglise  catholique  aucun  exemple, 
où  une  décision  déjà  faite  ait  jamais  été  affaiblie  par  la  pos- 
térité ».  Hergenrôther  termine  par  la  phrase,  qui  s'est 
vérifiée  depuis  :  «  Je  crois  que  les  catholiques,  qui  dans  cin- 
quante ans,  peut-être  même  dix  ou  vingt  ans  plus  tôt,  jette- 
ront un  regard  sur  cette  agitation  dirigée  contre  le  concile 
du  Vatican,  /  compareront  avec  consolation  cette  lutte  et 
cette  victoire  avec  les  luttes  et  les  victoires  antérieures  de 
l'Eglise,  et  ceux  qui,  sans  aucune  vue  terrestre,  et  même 
contre  leur  avantage  personnel,  défendent  la  cause  de  l'Eglise 
si  cruellement  persécutée,  recevront  une  réparation  tardive, 
mais  pleinement  satisfaisante  ». 

Sans  même  nommer  Schulte,  les  Feuilles  historico-politi- 


(1)  Vol.  25,  pp.  cxvu-cxxxi. 
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ques  (i)  publièrent  un  article  intitulé  :  Un  mot  pour  amener 
l'entente  sur  V Infaillibilité  et  V Etat  moderne.  L'auteur  cherche 
et  examine  avec  soin  le  vrai  sens  de  la  déclaration  de  l'Infail- 
libilité et  sa  signification  éventuelle  pour  les  rapports  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  en  abordant  courageusement  les  difficultés 
proposées  par  les  adversaires.  Il  en  tire  la  conclusion  que 
l'adhésion  des  catholiques  au  dogme  de  l'Infaillibilité  du  Pape 
parlant  e.v  cathedra  ne  crée  aucun  nouveau  danger  pour 
l'Allemagne;  chaque  Etat  possède  dans  ses  lois  et  leur  appli- 
cation une  puissance  pleinement  suffisante  pour  arrêter 
sûrement  toute  conséquence  fâcheuse  qui  pourrait  résulter 
du  nouveau  dogme  (2). 

Le  professeur  Scheeben,  plus  ardent,  mais  toujours  pénétré 
de  l'esprit  de  charité,  consacre  (3)  à  cette  attaque  uue  réfuta- 
tion de  quatre-vingts  pages.  Sa  conclusion  est  saisissante. 
Il  cite  les  paroles  que  Schulte  avait  écrites  dans  son  intro- 
duction (4)  :  «  La  fête  de  la  naissance  de  Jésus-Christ 
approche.  Daigne  le  Seigneur,  qui  nous  a  sauvés,  qui  a 
annoncé  la  loi  de  la  charité,  dans  la  foi  duquel  nous  trou- 
vons le  salut,  assister  son  Eglise,  conduire  heureusement  sa 
petite  barque  à  travers  les  écueils,  qui  sont  peut-être  plus 
dangereux  que  ceux  qui  l'ont  menacée  il  y  a  bientôt  deux 
mille  ans.  »  Puis  il  répond  :  «  Eh  bien,  maintenant  approche 
le  temps  de  la  Passion  de  Jésus-Christ,  nous  arrivons  au 
jour  où  les  Scribes  et  les  Pharisiens  dénonçaient  au  gouver- 
neur païen  le  Sauveur  du  monde,  qui  prêchait  la  doctrine  de 
l'amour  :  «  Xous  avons,  lui  dirent-ils,  trouvé  cet  homme 
»  soulevant  le  peuple,  défendant  de  paj-er  le  tribut  à  César  / 


(1)  LXVII  (1871),  403-421,  483-501. 

(2)  Loc.cit.,  LXVII,  303. 

(3)  bas  ôkumenische  Konzil,  III,  1  sqq.  Elle  fut  de  nouveau  imprimée  dans  la 
brochure  Schulte  und  Dôllinger  gegen  dos  Konzil  (Ratisbonne,  Pustet,  1871), 
pp.  1-80. 

(4)  lre  édition,  p.  20. 
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»  et  disant  qu'il  est  le  Christ,  le  Roi  ».  Ne  sont-ce  pas  là  préci- 
sément les  accusations  que  notre  savant  porte  dans  son  écrit 
contre  le  représentant  du  Sauveur  devant  le  tribunal  de  l'Etat 
moderne  et  du  paganisme  moderne?  Et  ne  suit-il  pas  aussi  en 
cela  l'exemple  des  accusateurs  de  Jésus-Christ,  en  excitant 
le  peuple  trompé  à  crier  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  celui-ci 
»  règne  sur  nous,  nous  ne  voulons  d'autre  roi  que  César  ?  »... 
La  position  dans  laquelle  se  trouve  en  ce  moment  le 
Pape  est  assez  semblable  à  celle  du  Sauveur  le  Vendredi 
Saint,  sans  que  les  anciens  défenseurs  de  l'Agneau  aient 
besoin  de  passer  à  ses  ennemis.  Nous  voulons  l'espérer,  et 
c'est  notre  prière,  Schulte,  à  cause  des  services  rendus  à 
l'Eglise,  obtiendra  la  grâce  d'ouvrir  les  yeux,  en  présence 
des  souffrances  de  l'Eglise  et  de  son  Chef,  de  même  que 
beaucoup  de  Juifs  les  ont  ouverts  au  pied  de  la  Croix  (i).  » 

M.  A.  Vraetz  (2),  curé  de  Cologne,  composa  une  réfutation 
énergique  de  Schulte.  Mgr  de  Ketteler  examina,  dans  le  der- 
nier chapitre  de  sa  brochure,  Le  Magistère  infaillible  du 
Pape,  l'objection  tirée  du  danger  que  la  décision  du  Concile 
fait  courir  à  l'Etat  (3).  Enfin,  la  brochure  que  Mgr  Fessier 
publia  sous  le  titre,  La  vraie  et  la  fausse  Infaillibilité  des 
Papes,  réponse  à  M.  le  prof.  Dv  Schulte  (4),  eut  le  plus  grand 
succès.  Il  y  caractérise  et  réfute  les  différents  chapitres  de 
l'ouvrage  de  Schulte,  et  expose  au  lecteur,  avec  beaucoup 
de  clarté  et  de  netteté,  la  portée  du  décret  du  Vatican.  Cet 
écrit  remarquable  eut  en  un  an  trois  éditions  (5). 


(1)  Scheeben,  loc.  cit.,  voir  p.  78  sq. 

(2)  Die  Lehre  von  der  pàpstlichen  Vnfehlbarkeit  und  ihre  Anwendung  auf  das 
Staatsrecht  gegen  die  Atigriffc  det  Demi  D>  J.  F.  R.  v.  Schulte  verteidigt  von 
A.  V.  Kôln,  Roraraerskirchen,  1871,  57  S. 

(3)  Kap.  7  Gegner  der  Entscheidung.  Verhàltnis  dieser  Lehre  zum  Staat.  —  Loc. 
cit.,  p.  83  sqq. 

(4)  Vienne,  Sartori,  1871,92. 

(5)  Dans  le  Katholika  (I,  344  sqq.,  4(33  sqq.)  parurent  aussi  de  bons  articles  sur 
Le  magistère  infaillible  du  Pape  et  le  D1'  J.  F.  chevalier  v.  Schulte. 
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Malgré  ces  réfutations  remarquables,  le  livre  de  Schulte, 
qu'on  appela  le  «  premier  fruit  de  la  conférence  de  Nurern 
berg  »,  ne  resta  pas  sans  effet.  Même  les  professeurs  protes 
tants  de  droit/,  comme  P.  Hinschius(i)et  H. -A.  Zacliaride(2) 
s'occupèrent  alors,  dans  des  recherches  particulières,  du  péril 
dont  l'Infaillibilité  du  Pape  menaçait  l'Etat.  Quelques  gou 
reniements  furent  grandement  fortifiés  dans  leur  hostilité 
contre  l'Eglise  par  le  cri  d'alarme  qui  a  retenti  de  Prague  (3). 

Par  contre,  les  autres  travaux,  qui  devaient  procurer  à  la 
déclaration  de  Xuremberg  les  preuves  a  rigoureusement 
scientifiques  »,  n'eurent  que  peu  ou  point  d'importance.  Le 
professeur  Langen,  de  Bonn  (4j,  essaya  de  prouver  que  la 
doctrine  de  l'Infaillibilité  «  est  en  contradiction  avec  tout 
l'esprit  de  l'enseignement  biblique  de  l'Eglise  ».  Un  de  ses 
anciens  élèves  lui  donna,  dans  un  langage  extraordinaire- 
ment  doux  et  conciliant,  l'explication  désirée,  savoir,  qu'il 
avait  mal  compris  le  point  essentiel  du  «  nouveau  dogme  »,  et 
que  sa  conception  du  dogme  et  de  l'exégèse  n'était  pas  catho 
lique  (5).  Les  essais  nombreux,  mais  aussi  faibles  que  mal- 
veillants, du  professeur  Reinkens  (6),  pour  ôter  leur  valeur 


(1)  Die  Slellung  (1er  deuteken  Staatsregierungen  gegeniiber  den  Beschlûssen  des  Vati- 
kanischen  honzih  (Berlin,  Guttentag,  1871  [95G],  bcsprochen  von  L.V.  Hammf.ksifin 
in  Stimmen  aus  Maria  Laach   KathoUsche  Monatschrift,  I.  ."i^2  S. 

(2)  Znr  Fraye  der  Beichskompelenz  gegeniiber  detn  Unfehlbarkeitsdogma.  Braun- 
schweig,  Vieweg,  1871  (55  S.). 

(3)  Voir  le  chapitre  suivant . 

(4)  Dasvatikanische  Dogma  von  dem  Universalepiskopat  and  der  Unfehlbarkeit  des 
Papstes  in  seincm  Verhâltnis  zum  Neuen  Testament  and  der  patrUtischen  Eveyese. 
Bitle  mu  Aiifklarung  an  aile  katholischen  Theologen.  Bonn,  Weber,  1871  (VI  u. 
116  S.). 

(5)  Katholisch  oder  nieht?  Offenes  SendsehTèiben  mi  Herrn  Prof.  l)r  Jos,  Langen  m 
Bonn.  Von  einem  fiiiheren  Schiller.  Aachen,  Jacobi,  1871  (66  S. 

(6)  1.  Der  Universalbischof  im  Verhàllnis  zur  Offenbarung  (31  S.).  —  2.  Die  Tra- 
ditionsregel  der  allen  Kirche  und  die  m', ilerae  pdpslliche  Unfehlbarkeit  (64  S.).  — 
3.  Die  Unregelmâssigkeit  und  Unfreiheit  des  Yatikanischen  Konzils  (92  S.).  —  4.  Die 
Unterwerfung  der  deulschen  Bïschôfe  --»  Fulda  (95  S.).  —  5.  Gluube  und  Vnterwerfung 
(08  S.).  —  6.  Die  Infaillibilislen  und  der  moderne  Staat  û'6  S.),  —  Toutes  ces 
six  brochures  in-12  parurent  en  1871  à  Munster  chez  E.-E.  Brunn. 
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aux  décrets  du  Pape  du  18  juillet  1871,  ont  à  peine  éveillé 
l'attention  des  catholiques. 

Comme  la  déclaration  de  Nuremberg  et  ses  preuves  scien- 
tifiques, la  déclaration  par  laquelle  le  prévôt  Dollinger  mit, 
le  28  mars  1871,  le  sceau  à  son  apostasie  (1),  provoqua  plu- 
sieurs réponses  du  côté  des  catholiques. 

Le  professeur  F.  Hergenrôther  (2)  la  réfuta  /,  phrase  par 
phrase,  avec  beaucoup  de  vigueur.  Le  D1'  F. -M.  Raich  écrivit 
dans  le  Katholik  (3)  deux  articles,  qui  parurent  aussi  en 
brochures  (4).  Scheeben,  dans  la  Revue  du  Concile  (5), 
discuta  le  Manifeste  de  Dollinger  sur  son  apostasie.  Tous  ces 
écrits  jugèrent  le  texte  de  la  déclaration  au  point  de  vue 
dogmatique  et  apologétique.  Par  contre,  Edmond  Jorg,  dans 
les  Feuilles  historico-politiques  (6),  par  une  très  instruc- 
tive étude  psychologique,  traça  la  marche  du  développe 
ment  religieux  et  politique  que  son  ancien  maître  avait 
suivie  depuis  1867,  et  qui  s'était  terminée  par  le  scandale 
public  de  son  apostasie. 

«On  trouverait  difficilement,  écrit  Jorg, un  homme  qui  soit, 
plus  que  Dollinger,  accessible,  sans  le  savoir,  aux  influences 
du  dehors.  Ce  qu'on  lui  dit  aujourd'hui,  il  le  répète  demain, 
sans  s'en  apercevoir,  comme  si  c'était  le  fruit  de  son  expé- 
rience. Il  est  toujours  le  produit  de  son  entourage;  c'est 
pourquoi  il  a  dévié  si  rapidement,  lorsque  la  mort  ou  le  dés- 
accord des  pensées  lui  ont  enlevé,  l'un  après  l'autre,  ses 
anciens  amis.  Il  s'engagea  alors  presque  exclusivement  dans 


(1)  Voir  plus  haut,  p    1524  sqq. 

(2)  Kritik  (1er    v.  Dollingerschen  ErkUirung    vom    :',V  Mtirz.  Freiburg.  Hordcr, 
1871 (67  S.  >. 

(3)  1871,1,  413  sqq,  513  sqq 

(4)  Die  Auflehnung  DôUingen  gegen  die  Kirche  und  ihre  AvloritiU.  Mainz,  Kirch- 
heim,  1871  (84  S.). 

(5)  Bas  ôkumenische  Konzil  III,  157  sqq.  —  Réimprimé  dans  la  brochure  Schulte  et 
Dollinger  gegen  rfas  Konzil  (Regensburg,  Pustet,  1871),  pp.  81-108. 

(6)  1871,  LXV1I,  690-716  ;  Das  ôffentlicIteJErgernis  durehHerm  v.  Dollinger. 
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la  société  dite  «  des  Elus  ».  C'est  ce  qui  explique  encore 
l'influence  choquante  que  des  membres  beaucoup  plus  jeunes 
et  de  simples  manœuvres  de  la  coterie  savante  exercent  de 
plus  en  plus  sur  le  grand  savant  (i).  »  Ensuite,  Jorg  montre 
par  plusieurs  exemples  évidents,  comment  cet  infortuné 
savant,  «  qui  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie 
parmi  les  livres,  plus  que  parmi  les  hommes  »,  succombait 
toutes  les  fois  qu'il  tombait  sous  l'empire  d'une  personne  qui 
s'efforçait  de  le  gagner  à  sa  manière  de  voir.  Vers  1860,  il 
gagna  la  confiance  personnelle  du  roi  Maximilien  II.  Enivré, 
il  se  fit  l'instrument  du  roi  et  le  défenseur  de  ses  projets 
d'unification  des  différentes  confessions,  qui  devait  se  faire 
surtout  sur  le  terrain  de  la  science  historique,  /  «terrain  sacré 
où  se  rencontrent  les  esprits  divisés  sur  le  terrain  religieux». 
L'éloge  funèbre  du  roi,  prononcé  le  3o  mars  1864,  fit  voir 
combien  il  était  déjà  éloigné  des  idées  qu'il  avait  encore 
développées,  en  automne  1860,  dans  son  magnifique  ouvrage 
Christianisme  et  Église  (2).  De  cette  époque  date  son  dessein 
de  préparer  à  la  nationalité  allemande  une  place  particulière 
dans  l'Eglise,  et  surtout  le  dessein  a  de  se  délivrer  complète- 
ment de  ce  qui  sent  l'ultramontanisme  ».  Ses  sentiments 
anticatholiques  s'enracinèrent,  lorsqu'en  i865  le  ministère 
bavarois  le  choisit  pour  conseiller  dans  sa  lutte  en  faveur  de 
la  ((  Science  libre  allemande  »  contre  les  autorités  ecclé- 
siastiques. Enfin,  à  l'approche  du  Concile,  les  fameux 
articles  sur  le  Concile,  dans  YAllgemeine  Zeitung,  du  10  au 
i5  mars  1869,  nous  montrent  que  le  savant,  qui  avait  été  le 
plus  bel  ornement  de  la  théologie  catholique,  avait  déjà  perdu 


(1)  Loc.  cil.,  p.  69o. 

(2)  «  Il  avait  compose  ce  livre  a  l'âge  de  soixante  ans;  et,  lorsqu'en  1868,  il  fit 
paraître  la  seconde  édition,  il  avait  tout  simplement  omis  les  passages  les  plus  essen- 
tiels de  la  première  édition  sur  la  promesse  et  l'institution  de  la  primatie,  ou  les 
avait  modifiés  dans  le  sens  du  libéralisme  religieux,  sans  en  donner  aucune  raison, 
et  en  général  sans  faire  aucune  remarque.  »  (Jorg,  loc.  cil.,  p    703  sq.) 
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le  sens  catholique.  Le  7  février  1870,  Jorg  se  vit  obligé 
d'exprimer,  à  la  Chambre  bavaroise,  cette  plainte  amère  : 
«  Cet  homme  était  pour  moi  une  autorité,  mais  il  ne  l'est 
plus,  depuis  qu'il  est  tombé  dans  une  fureur  qui  ne  connaît 
aucune  borne,  je  voudrais  dire  pour  l'excuser,  une  fureur 
maladive,  qui  lui  enlève  le  calme  du  jugement,  au  point  qu'il 
n'est  plus  en  état  de  formuler  une  question  dogmatique  de  la 
seule  manière  dont  un  théologien  puisse  la  formuler  »  (t). 

C'en  est  assez  de  ces  polémiques,  qui  ont  un  rapport  immé- 
diat avec  la  proclamation  du  dogme  de  l'Infaillibilité. 

En  1871,  parut  encore  la  première  Histoire  succincte  du 
Concile  du  Vatican,  par  son  secrétaire,  Mgr  Fessier  (2).  Il  y 
expose,  d'une  manière  très  claire,  toute  la  marche  du  Concile 
depuis  sa  convocation  jusqu'à  la  confirmation  de  ses  déerets 
par  le  Pape  ;  c'est,  de  plus,  une  /  nouvelle  et  victorieuse  apo- 
logie de  la  légitimité  pleine  et  entière  de  cette  assemblée  de 
l'Eglise;  la  petite  brochure  de  lord  Acton  Pour  Vhistoire 
du  Concile  du  Vatican  (3),  ainsi  que  les  fameux  Documenta 
et  le  Journal  du  Dr  Friedrich  ont  déjà  été  suffisamment 
caractérisés  plus  haut  (4).  L'Histoire  vraie  du  Concile  du 
Vatican  par  le  cardinal  Manning  parut  en  1877,  et  fut  aussitôt 
répandue  par  des  traductions  française,  italienne  et  alle- 
mande (5).  Bientôt  après  la  prorogation  du  Concile,  l'ouvrage 
de  luxe,  entrepris  par  Victor  Frond  avec  la  coopération  de 
plusieurs  écrivains  et  artistes,  Actes  et  Histoire  du  Concile 
œcuménique  (6),   se  termina  par  un  sixième  volume  grand 


(1)  Loc.  cit.,  p.  712. 

.(2)  Bas  Vatikanische  Konzilium,  dessen  uussere  Bedeutung  und  innerer  Yerlauf. 
Wien,  Sartoii,  1871  (p.  112). 

(3)  Munich,  Rieger,  1871  (p.  114). 

(4)  1er  vol.,  p.  7  sq. 

|5)  En  allemand  ;  Die  wahre  Geschickle  des  Vatikanischen  Konrils,  Berlin  1877, 
Uljersetzt  von  W.  Bouder  (et  non  pas  Binder,  comme  on  le  trouve  imprimé  par 
erreur  dans  le  1er  volume,  p.  8). 

(6)  Actes  et  histoire  du  concile  œcuménique  de  Rome  1869,  publies  sous  lu  direction  de 
Victor  Fro>'d.  Paris,  Abel  Pilon,  éditeur,  Lemercier  et  Cie,  imprimeurs. 
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in-folio,  richement  illustré.  Par  ses  nombreux  portraits  et 
autographes  des  Pères  du  Concile,  par  ses  vues  superbes  des 
églises,  monuments  et  autres  merveilles  de  Rome,  encore 
plus  que  par  la  beauté  de  son  texte,  cet  ouvrage  est  resté  un 
précieux  et  durable  souvenir  de  ce  grand  événement  de 
l'histoire  de  l'Église  (i). 

Enfin,  il  faut  rappeler  encore  une  controverse,  qui  s'éleva 
en  Angleterre  au  sujet  de  la  décision  du  concile  du  Vatican. 
Quatre  ans  après  la  déclaration  de  Nuremberg,  la  calomnie 
répandue  dans  ce  manifeste  et  qui  faisait  de  l'Eglise  catho- 
lique une  institution  dangereuse  à  l'Etat,  fut  renouvelée  par 
un  homme  duquel  on  était  loin  de  l'attendre. 

Le  premier  ministre  anglais,  Gladstone,  n'avait  pas  obtenu 
en  1873  la  majorité  dans  le  Parlement  pour  son  bill  de  l'Uni, 
versité  irlandaise,  et  s'était  par  suite  retiré  du  gouvernement 
quelques  mois  après.  Les  loisirs  de  la  vie  privée  le  rame- 
nèrent /  aux  questions  religieuses,  surtout  au  mouvement 
ritualiste,  qu'il  favorisait  et  auquel  il  aurait  voulu  procurer 
une  plus  grande  liberté.  Pendant  l'été  de  1874,  il  entre- 
prit un  voyage  en  Allemagne,  et  visita  à  Munich  le  pro 
fesseur  Dollinger,  avec  lequel  il  disentait,  pendant  leurs 
longues  promenades,  les  questions  politico -religieuses  [2).  De 
retour  en  Angleterre,  il  publia  dans  la  Contemporary 
Reoieiv  d'octobre  un  article  sur  Le  Rituel  et  le  Ritualisme, 
dans  lequel  il  cherchait  entre  autres  choses  à  réfuter  l'objec- 


(1)  Parmi  les  autres  souvenirs  artistiques  du  Concile,  il  faut  citer  surtout  une  col- 
lection de  grandes  et  de  petites  Médaille*,  comme  celle  de  C.  VoiGT  :  Face  :  Pie  IX 
avec  l'inscription  PiusIXP.  M.  Conciiium  œcumen.  Val.  inchoans;  Revers  :  La  tics 
sainte  Vierge  avec  l'inscription  Sub  luum  praesidium;  et  les  cinq  grandes  Médailles  de 
Radnitzki,  qui  représentent  le  Saint-Père,  la  Salle  du  Concile,  la  Basilique  de  Saint- 
Pierre,  la  Place  de  Saint-Pierre  et  la  bénédiction  du  Pape  de  la  Loggia.  Deux  grandes 
Photographies  d'ÂLTOBELLi  nous  montrent  la  salle  du  Concile  avec  le  Pape  et  les 
Pères  du  Concile  d'après  nature. 

(2)  Voyez  J.  Morlvx, Thf  life  of  W.-E.  Gladstone  (London,  Macmillan,  1904), 
II,  513. 
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tion,que  le  Ritualisme  «romaniserait»  l'Eglise  d'Angleterre. 
Ses  preuves  consistent  à  mettre  en  suspicion  le  catholicisme, 
procédé  qu'on  n'avait  connu  jusqu'alors  que  par  Schulte, 
Dollinger  et  leurs  partisans,  et  que,  depuis  plusieurs  années, 
on  avait  flétri  en  Allemagne. 

Gladstone  voulait  montrer  l'impossibilité  d'un  essai  quel- 
conque de  ramener  à  Rome  l'Eglise  et  le  peuple  de  l'Angle- 
terre. Il  écrivit  donc  ;  «  En  aucun  temps,  depuis  le  règne 
sanglant  de  la  reine  Marie,  une  telle  entreprise  n'a  été  pos- 
sible. Mais,  quand  même  elle  aurait  été  possible  au  XVIIe  et 
au  XVIIIe  siècle,  elle  serait  devenue  impossible  au  XIXe, 
depuis  que  Rome,  [i]  abandonnant  sa  devise  si  fière  :  semper 
eadem,  emploie  Ja  violence,  et  change  sa  foi  ;  [2]  depuis  qu'elle 
a  nettoyé  et  repris  ses  armures  rouillées,  que  l'on  croyait 
mises  au  rancart;  [3]  depuis  qu'il  est  devenu  impossible 
de  passer  à  la  foi  romaine  sans  renoncer  à  sa  liberté 
intellectuelle  et  morale  ;  [4]  depuis  que  Rome  a  rompu  entière- 
ment et  avec  les  idées  modernes,  et  avec  l'ancienne  his- 
toire (1).  » 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'un  tel  langage  blessa  pro- 
fondément les  catholiques  anglais;  mais  il  déplut  aussi  à  la 
plus  grande  partie  des  autres  Anglais.  «  Il  y  avait,  dit  lord 
Russell  (2),  dans  ces  paroles,  une  odeur  de  No  Popery  qui 
répugnait  au  goût  des  politiques  libéraux.  »  Gladstone  se  vit 
donc  attaqué  de  tous  cotés  par  des  ripostes  et  des  protesta- 
tions. Il  fit  alors  paraître  en  toute  hâte  une  réponse,  qui  mit 
en  émoi,  pendant  quelque  temps,  du  moins,  toute  l'opinion 
publique  en  Angleterre./ 

Dès  le  commencement  de  novembre  parut  sa  brochure  sur 
Les  décrets  du   Vatican  et  leur  effet  sur  la  fidélité  que  les 


(1)  Contejnporary  Review,  oet.  1874,  p.  674. 

(2)  George  W.-E.   Rcssell,    The    r.  h.  W.  E.  Gladstone    (London,  Sampson 
Low,  etc.,  1891),  p.  241. 
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citoyens  doivent  à  l'Etat.  Une  accusation  politique  (i).  On 
avait  répandu,  à  la  fin  de  1874,  145,000  exemplaires  anglais 
de  cette  brochure,  sans  parler  de  ses  nombreuses  traductions. 
Il  voulait  y  prouver  les  quatre  affirmations  injurieuses  qu'il 
avait  publiées  dans  la  Contemporary  Revieio,  et  montrer 
«  qu'après  les  démarches  extraordinaires  que  les  chefs  de 
l'Eglise  catholique  avaient  faites  dans  ces  dernières  années, 
le  peuple  anglais,  qui  a  pleine  confiance  en  la  loyauté  de  ses 
confrères  catholiques,  était  en  droit  d'attendre  d'eux  une 
déclaration  ou  une  explication  de  leurs  sentiments  contre  ce 
parti  de  leur  Eglise,  qui  a  posé  en  leur  nom  des  principes 
inconciliables  avec  une  fidélité  loyale  et  entière  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  les  preuves  que  le 
célèbre  homme  d'Etat  apporte  à  l'appui  de  ses  thèses.  Ici 
encore, c'est  la  «Littérature  de  Janus  et  Quirinus»  qui  est  la 
seule  source.  Il  ne  se  montre  original,  en  quelque  manière, 
que  dans  la  preuve  du  point  principal  et  central  de  son  accu- 
sation, savoir,  que  le  catholique  par  suite  du  dogme  de  l'In- 
faillibilité se  \'Oit  forcé  de  faire  dépendre  de  la  volonté  d'un 
autre  son  loyalisme  et  l'accomplissement  de  son  devoir,  même 
dans  les  choses  politiques  ;  nous  avons  cependant  déjà  ren- 
contré de  semblables  déductions  dans  les  débats  du  Con- 
cile (3). 

Gladstone  en  appelle  aux  débats  qui  avaient  eu  lieu  de  son 
temps  sur  l'émancipation  des  catholiques.  Les  protestants 
avaient  objecté  que  les  catholiques  ne  pouvaient  être  admis 
à  la  jouissance  de  la  plénitude  des  droits  politiques,  parce 
que  les  prétentions  du  Pape  à  leur  obéissance  les  mettaient 
hors  d'état  de  rendre  à  la  Couronne   la  fidélité  qu'ils  lui 


(1)  The  Vatican  Decrees  in  Iheir  bearing  on  civil  allegiance  :  A  politicaî  expos- 
tulation,  by  the  Right  Hon\  W.-E.  Gladstonk,  M.  P.  London,  Murry,  1874  (33  p.). 
D'autres  éditions  ont  une  autre  pagination. 

(2)  Lac.  cit., p.  4. 

(3)  Voir  plus  haut,  p .  270  sqq. 
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devaient.  Les  amis  de  l'émancipation,  de  leur  côté,  avaient 
cité  la  déclaration  des  prélats  catholiques,  de  l'évêque  Dojde 
et  des  vicaires  apostoliques  de  l'Angleterre,  ainsi  que  la 
déclaration  collective  de  l'épiscopat  d'Irlande,  et  là-dessus 
l'émancipation  avait  été  accordée. 

Cette  déclaration  disait  à  peu  près  ceci  :  /  L'obéissance  due 
au  Pape  est  chose  complètement  distincte  de  celle  qui  est  due 
au  pouvoir  civil,  et  n'a,  par  suite,  aucun  inconvénient  pour 
l'Etat.  L'obéissance  due  à  celui-ci  est  donc  entière.  Le  Pape 
n'a  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  poli- 
tique. De  plus,  l'Infaillibilité  du  Pape  n'est  point  article  de 
foi  (i).  Donc,  poursuit  Gladstone,  abstraction  faite  de  ce 
qu'on  niait  l'Infaillibilité  papale,  les  limites  du  pouvoir  du 
Pape  étaient  alors  encore  bien  déterminées  ;  quant  au  droit 
qu'il  avait  de  poser  arbitrairement  ces  limites,  pas  un  mot. 
A  présent,  tout  cela  est  renversé  par  les  décrets  du  Vatican. 
Le  Pape  n'est  pas  seulement  reconnu  infaillible,  mais  ses 
droits  à  l'obéissance  sont  sans  bornes;  sa  suprématie  s'étend 
sur  tout  ce  qui  dans  l'univers  regarde  la  discipline  et  le  gou- 
vernement de  l'Eglise.  Et  c'est  un  devoir  pour  tous  les  catho- 
liques, même  anglais,  sous  peine  de  perdre  leur  âme,  d'obéir 
sans  limite  (2). 

De  plus,  cette  autorité  du  Pape  ne  menace  pas  seulement  les 
consciences  des  individus  appartenant  à  l'Eglise  catholique 
romaine,  mais  encore  l'Etat  qu'on  réduit  en  esclavage. 
La  constitution  est  rédigée  d'une  manière  si  élastique,  que 
toute  différence  entre  les  deux  pouvoirs  cesse.  Cela  vaut 
surtout  pour  la  phrase  où  il  est  demandé  entière  obéissance 
au  Pape  même  en  des  choses  qui  regardent  la  discipline  et  le 
gouvernement  de  l'Eglise. 

«  Avec  ceci,  dit  Gladstone,  une  foule  de  faits  tombent  dans 


(1)  Exposiulation,  pp.    12-lo. 

(2)  Ibid.,  p.  15. 
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les  filets  du  Pape...  En  général,  pour  tout  ce  que  le  Pape 
revendique,  comme  appartenant  au  domaine  de  la  foi  ou  des 
mœurs,  ou  à  la  discipline  et  au  gouvernement  de  l'Eglise,  il 
demande  à  chaque  membre  de  son  troupeau,  et  sous  peine  de 
perdre  son  âme,  une  obéissance  qui,  selon  la  pensée  du  Con- 
cile œcuménique  romain,  doit  être  sans  condition  (i).  Et  cela 
sans  aucune  réserve  pour  leurs  devoirs  envers  la  Cou- 
ronne (2).  » 

Gladstone  croit  avoir  prouvé,  par  là,  que  le  Pape,  ce  depuis 
le  mois  de  juillet  1870,  exige,  par  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, de  chaque  converti  et  de  chaque  membre  de  son 
Eglise,  qu'ils  fassent  /  dépendre  leur  loyalisme  et  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  de  citoj'en  du  bon  plaisir  d'un  autre, 
c'est-à-dire  du  Pape  (3).  » 

Mais  les  catholiques  ne  firent  pas  attendre  longtemps  leur 
réponse  (4).  A  leur  tête  se  montra,  comme  on  pouvait  le  pré- 
voir, leur  vaillant  archevêque,  Henri-Edouard  Manning.  Il 
lut  le  premier  exemplaire  des  accusations  de  Gladstone,  le 
7  novembre,  et  il  envoya,  le  jour  même,  aux  principaux  jour- 
naux anglais  une  déclaration,  dans  laquelle  il  réfutait,  avant 
tout,  le  soupçon  que  l'on  avait  de  la  fidélité  civique  des 
catholiques  (5). 

«  Je  manquerais,  écrit-il,  à  mon  devoir  envers  les  catho- 
liques et  envers  moi-même,  si  je  ne  protestais,  sans  délai, 
contre  une  telle  affirmation,    et   si  je    n'assurais  en  mémo 
temps  que  notre  loyalisme  persiste,  non  pas  malgré  la  doc- 
trine  de  l'Eglise  catholique,   mais  précisément  à  cause  de 


(1)  Expostulation,  p.  19. 

(-2)  Ibid.,  p.  20. 

(3)  Expostulation,  p.  21.  Comp.  Flokian  Riess,  Gladstone  und  die  katholiken 
Englands,  dans  Slimmen  ans  Maria   Laach,  VIII  (1875),   p.  2U1  suiv. 

I  5)  Dans  sa  réplique,  intitulée  Vaticanism  (Londres,  Murray,  1875),  Glads- 
tone, à  l'Appendice  A,  ne  compte  pas  moins  de  \ingt  et  une  attaques  importantes 
que  son  Expostulation  a  subies  jusqu'en  lévrier  4875. 

(5)  Voir,  par  exemple,  le   Times,  7  nov.  1871. 
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cette  doctrine  même.  »  Il  oppose  ensuite,  aux  assertions  de 
Gladstone,  les  affirmations  suivantes  :  «  i°  Les  décrets  du 
Vatican  n'ont  pas  changé  un  iota  ou  le  moindre  point  aux 
devoirs  ou  aux  conditions  de  la  fidélité  des  sujets.  2°  La  fidé- 
lité des  sujets  catholiques  est  aussi  indivisible  que  celle  de 
tous  les  chrétiens  et  de  tous  les  hommes  qui  reconnaissent 
une  loi  morale,  divine  ou  naturelle.  3°  La  fidélité  des  sujets 
n'est  illimitée  pour  aucun  homme,  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'en  ce  sens  elle  est  partagée  chez  tous  ceux  qui  croient  en 
Dieu,  ou  qui  se  laissent  conduire  par  leur  conscience.  4°  Ce 
n'est  que  dans  ce  sens,  et  dans  ce  sens  seul,  qu'on  peut  dire 
que  la  fidélité  des  sujets  catholiques  est  partagée.  La  fidélité 
de  chaque  citoyen  chrétien  en  Angleterre  est  limitée  par  la 
conscience  et  par  la  loi  divine,  celle  des  catholiques  l'est  de 
même,  ni  plus  ni  moins.  » 

La  réplique  se  termine  par  un  avertissement  au  sujet  de  la 
paix  religieuse  :  «  La  paix  publique  a  été  consolidée  depuis 
un  demi-siècle  en  Grande-Bretagne,  parce  qu'on  a  évité  les 
conflits  religieux  et  qu'on  a  écarté  de  nos  lois  des  inégalités. 
L'Allemagne  aurait  goûté  la  môme  paix  et  le  même  repos,  si 
ses  hommes  d'Etat  n'avaient  pas,  dans  une  heure  mauvaise, 
succombé  à  la  tentation  de  ranimer  le  feu  des  discordes  reli- 
gieuses./ La  main  d'un  homme,  plus  que  tous  les  autres,  lance 
ce  brandon  de  discorde  dans  l'Empire  allemand.  L'histoire 
de  l'Allemagne  inscrira  le  nom  du  Dr  Ignace  de  Dollinger 
comme  celui  de  l'auteur  de  ce  malheur  national...  Dieu  daigne 
préserver  nos  royaumes  des  malheurs  publics  et  privés  qui 
fondent  manifestement  sur  l'Allemagne.  » 

Cependant  l'archevêque  ne  se  contenta  pas  de  cette  protes- 
tation. Au  mois  de  janvier  1876,  il  publia  une  brochure  (1) 


(1)  The  Vatican  Décries  in  their  bec/ring  on  civil  allegiance,  by  H.-E.  theArch- 
BISHOP  of  Westminster,  London,  Longmans,  etc.,  1875  (X  u.  193  p.).  Une  traduc- 
tion allemande  parut  aussitôt  chez  F.   Kirchheiin,  à  Mayence,  187o  (VIII,  178  p.). 
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portant  le  même  titre  que  celle  de  Gladstone,  et  passa  de  la 
défense  à  une  attaque  sûre  de  la  victoire,  preuve  évidente 
que  «  la  situation  des  catholiques  était  déjà  bien  meilleure 
qu'au  mois  de  novembre  (i)  ». 

Ily  prouve  cinq  thèses,  qui  sont  le  développement  des  propo- 
sitions de  sa  lettre  :  i°  Les  décrets  du  Vatican  n'ont  changé 
ni  un  iota  ni  le  moindre  point  aux  devoirs  ou  aux  condi- 
tions de  la  fidélité  civique  ;  2°  les  rapports  de  l'Eglise  catho- 
lique avec  les  puissances  civiles  du  monde  ont  été  établis  dès 
le  commencement  d'une  manière  immuable,  en  tant  qu'ils 
résultent,  par  la  loi  naturelle,  de  la  constitution  divine  de 
l'Eglise  et  de  l'organisation  de  la  société  civile  ;  3°  tous  les 
conflits  présents  ont  été  provoqués,  non  par  l'Eglise  catho- 
lique, encore  moins  par  le  concile  du  Vatican,  mais  par  un 
changement  d'attitude  chez  les  autorités  publiques,  et  cela 
par  suite  d'une  conjuration  systématique  contre  le  Saint- 
Siège  ;  4°  par  ces. changements  et  ces  conflits,  les  puissances 
séculières  de  l'Europe  minent  leur  propre  autorité  ;  5°  le 
motif  qui  a  porté  le  concile  du  Vatican  à  définir  l'Infaillibi- 
lité du  Pape,  ne  vient  absolument  pas  d'une  politique  ou 
d'une  fin  terrestre;  le  Concile  a  défini  cette  vérité,  malgré 
tous  les  périls  qui  le  menaçaient  du  côté  du  monde,  pour  con- 
server le  dépôt  divin  du  christianisme  et  pour  sauver  la  foi. 

Msr  Manning  conduit  son  raisonnement  avec  beaucoup  de 
pénétration  et  de  vigueur.  Il  montre  à  1'  «accusateur  politi- 
que »  que,  bien  avant  le  Concile  et  de  tout  temps,  le  Pape  / 
avait  été  infaillible.  Si  donc  l'obéissance  civile  des  catho- 
liques était  sans  partage  avant  1870,  elle  l'est  encore  depuis. 
Si  Gladstone  accorde  le  premier  point,  il  ne  peut  plus  atta- 
quer le  second.  Il  explique  ensuite  d'une  manière  remar- 
quable le   rapport  fondamental,   établi  par  Dieu  lui-même, 


(1)  F.  Rifss.  foc.  ci*.,  p.  307. 
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entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  place  dans  son  vrai  jour  cette 
puissance  indirecte,  si  décriée,  sur  les  gouvernements  et  les 
princes.  Quant  au  spectre, ressuscité  par  Gladstone,  du  pou  voir 
de  déposer  les  princes,  Mgr  Manning  vient  à  cette  conclu- 
sion :  Ce  pouvoir  indirect  a  pu  amener  parfois,  au  moyen 
âge,  la  déposition  de  princes  couronnés  ;  la  déposition  de  la 
reine  Victoria  ne  serait  pourtant,  vu  les  circonstances  toutes 
différentes,  «ni  légitime,  ni  juste,  ni  légale  »  (i).  Il  ne  nous 
est  pas  possible  de  rapporter  la  substance  des  chapitres  sui- 
vants sur  les  attaques  de  la  puissance  civile,  sur  le 
et  faux  progrès,  et  les  véritables  motifs  de  la  définition. 
L'archevêque  n'apporte  pas  moins  de  quinze  raisons  solides 
pour  établir  la  nécessité  de  la  définition  (2)  ;  il  les  résume  fina- 
lement en  une  seule  raison  :  «M.  Gladstone  demande  :  ce  Pour- 
quoi a  été  faite  la  définition  ?  »  Je  lui  répondrai  :  «  Le 
concile  du  Vatican  a  défini  l'Infaillibilité  du  chef  de  l'Eglise, 
parce  que,  sans  cette  Infaillibilité,  le  magistère  de  l'Eglise 
aurait  été  affaibli  dans  tout  l'univers  (3).  » 

Grâce  à  cette  brochure  de  l'archevêque  de  Westminster,  la 
lutte,  si  passionnément  engagée,  s'est  terminée,  en  moins 
de  trois  mois,  en  faveur  des  catholiques;  il  faut  attribuer 
aussi  cette  victoire  à  la  coopération  d'autres  catholiques, 
évèques,  prêtres  et  laïques,  qui,  à  peine  quelques  jours  après 
Mgr  Manning,  sontdescendus  dans  l'arène.  XX.  SS.  Cliffor: . 
Vaughan  (5),  Ullathorne  (6),  réfutèrent  avec  beaucoup  de  vie, 
dans  leurs  lettres  pastorales,  les  attaques  de  l'ex-premier 


(1)  Loc.cit.,  p.  85. 

(2)  Ibid.,  p.  157  sqq. 

(3)  lbid.,  p.  169. 

(-4)  Catholic  AUegiance,  Qifton,  25  nov.  1874     ■ 

(5)  Pastoral  letlers,  London,  3  déc.  1874. 

(6)  The  Dbllingeriles,  M1  Gladstone  and  ihe  Apostates  from  the  Faith,  London, 
17  nov.  187-4.  M1'  Gladstone' s  Expostulation  unravelled,  London,  l87o 
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ministre.  La  lettre  que  le  P.  Xewman  (i),  si  universellement 
aimé,  adressa  en  cette  circonstance  au  duc  de  Xorfolk,  pro- 
duisit une  très  grande  impression.  / 

Cette  simple  circonstance,  que  le  P.  Xewman  reprochait 
à  certains  champions  trop  ardents  de  l'Infaillibilité,  d'être, 
en  quelque  manière,  la  cause  de  cette  hostilité  de  Glads- 
tone (2),  assurait  à  sa  lettreunaccueil  favorable  chez  beaucoup 
de  ses  concitoyens,  même  parmi  les  protestauts  ;  tandis  que 
ceux  qu'avait  atteints  son  blâme,  éprouvaient  une  grande 
peine  de  ce  qu'il  avait  méconnu  leurs  bonnes  intentions  (3). 
Quant  à  sa  foi  personnelle  à  l'Infaillibilité  pontificale,  le 
P.  Newman  l'affirme  de  la  manière  la  plus  formelle  (4). 
Mais  il  montre  toujours  les  plus  grands  ménagements  pour 
les  préjugés  qui  dominent  en  Angleterre,  et  s'adapte  aux 
conceptions  et  à  la  mentalité  de  ses  adversaires.  Il  a  prouvé 
que  c'est  pour  M.  Gladstone  un  devoir  d'honneur  de  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  religion  catholique,  ni  avant, 
ni  après  le  Concile,  le  moindre  obstacle  à  l'obéissance  due 
à  l'autorité  civile. 

Parmi  les  laïques  qui  répondirent  à  M.  Gladstone,  lord 
Acton  mérite  une  mention  particulière.  Il  avait  quitté  les 
Vieux-Catholiques  allemands,  sans  cependant  changer 
essentiellement  ses  vues  sur  le  Concile.  Il  est  même  certain 
que  M.  Gladstone,  peu  de  temps  avant  la  publication  de  sa 
brochure,  lui  avait  personnellement  fait   visite   et  en  avait 


(1)  A  Letter  addréssed  lo  His  Grâce  the  Duke  uf  Norfolk,  on  occasion  oj 
M*  Gladstone's  récent  Expostulation  by  John  Henry  Newmam,  D.  D.,  of  the  Oratory, 

London,  Pirkering,  1873(131  pp.),  (parut  on  traduction  allemande  chez  Herdcr,  à 
Fribourg  en  Brisgau,  1875  [170  p.]). 

(2)  Edition  allemande,  p.  2 . 

(3)  Surtout  l'éditeur  de  la  Dublin  Review,  W.-G.  Ward,  qui  le  publie  dans 
une  lettre  pleine  de  tristesse,  le  20  janvier  187.'i.  Voir  W.-G.  Ward  (nul  the  Cal/io- 
licRevivalby  W.  Ward  (London,  Macmillan,  1893), p.  212  sqq. 

(i)  A.  a.  0,  S.  11). 
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reçu  des  matériaux  historiques  (i).  Le  10  novembre  1874, 
lord  Acton  répondit  à  l'attaque,  qu'il  avait,  dit- on,  cherché 
inutilement  à  arrêter  (2),  par  une  lettre  au  Times,  qui  fut 
suivie  d'une  seconde  lettre,  le  24  du  même  mois. 

Ces  lettres  sont  un  mélange  étonnant  de  vérités  et  d'er- 
reurs, et  jettent  une  vive  lumière  sur  la  conception  confuse 
que  leur  auteur  se  faisait  de  la  religion  catholique.  Il  répond, 
il  est  vrai,  à  M.  Gladstone  dans  sa  première  lettre  :  «  Les 
doctrines  que  vous  attaquez,  ne  viennent  pas  du  concile  du 
Vatican.  Lorsque  le  serment  du  Test  fut  aholi,  le  Pape 
possédait  déjà  le  même  droit  et  la  même  puissance.  »  Mais 
au  lieu  d'en  tirer,  comme  Msr  Manning,  une  conclusion  en 
faveur  des  /  catholiques  (3),  il  se  répand  en  accusations  nou- 
velles contre  «  les  théories  extrêmes»  qui  se  sont  élevées  dans 
le  sein  de  l'Eglise  catholique  et  que  l'autorité  a  mises  en 
pratique  ;  mais  M.  Gladstone  ne  peut  pas  équitablement  en 
rendre  responsables  ses  concitoyens  catholiques.  Les  faits 
qu'il  cite  pour  combattre  les  «  théories  extrêmes  »,  ne  sont 
souvent  qu'une  calomnie  à  l'adresse  de  la  Papauté,  à  la 
manière  des  «  Lettres  de  Rome  ». 

Mgr  Manning  demanda  à  lord  Acton  qu'il  voulût  bien  se 
justifier,  puis  abandonna,  bientôt  après,  la  suite  de  cette 
affaire  àl'évêque  compétent, celui  de  Shrewsbury.il  parait  que 
celui-ci  reçut  de  lord  Acton  une  déclaration  satisfaisante.  On 
laissa  donc  cet  homme  étrange  vivre  en  paix  dans  l'Eglise, 
«  dont  la  communauté  »,  comme  il  le  dit,  malgré  tout,  dans 
sa  seconde  lettre,  «  lui  est  plus  chère  que  la  vie  ». 

Le  plus  beau  résultat  de  cette  controverse  de  Gladstone 
avait  été  incontestablement  de  faire  éclater  aux  yeux  de 
tous  l'attachement  inébranlable  des  catholiques  anglais  àleur 


(1)  Voir  Ullathorne,  M.  Gladstone's  E-rposlidnlion,  p.    12. 

(2)  Voir  Deutsche  Rundschau,  Januar  1933,  S.  80. 

(3)  Voir  plus  haut,  p .  6oft  sq . 
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Eglise.  M>r  Manning  avait  dit  la  vérité,  en  écrivant  :  «  Les 
quelques  catholiques  les  plus  remarquables  ont  fait  leur  œuvre, 
et  ceux  qui  avaient  espéré  trouver  ou  faire  naître  la  division 
parmi  nous  se  sont  trompés.  Maintenant  on  a  vu  que  ceux 
qui  rejettent  le  concile  du  Vatican,  peuvent  être  comptés  sur 
les  doigts,  et  l'Eglise  a  prononcé  publiquement  sa  sentence 
contre  eux  (i).  »  / 


(1  )   The  Vatican  Decrees,  p.  6  sq. 
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CHAPITRE  VIII 

Attitude  des  différents  gouvernements  vis-à-vis 
des  décisions  conciliaires. 


Ainsi  que  nous  l'avons  va  (i),  la  France,  l'Autriche  et  la 
Bavière  seules  auraient  pu  songer,  avec  quelque  chance  de 
succès,  à  s'immiscer  dans  les  débats  du  Concile.  Grâce  sur 
tout  à  la  judicieuse  politique  d'Emile  Ollivier,  son  nouveau 
président  du  conseil,  la  France  y  avait  renoncé,  Le  chargé 
d'affaires  prussien  ne  crut  pas  non  plus  opportun  de  se 
départir  de  la  réserve  qu'il  avait  jusque-là  observée.  On  pou- 
vait cependant  conjecturer  que  la  publication  des  décrets  du 
Concile  mettrait  fin  à  cette  attitude  d'expectative.  L'Autriche 
n'attendait  en  effet  qu'une  occasion  favorable  pour  se  débar- 
rasser avec  quelques  formes  d'engagements  onéreux  con- 
tractés avec  l'Église  ;  la  Bavière  se  laissait  maintenant 
emporter  sans  résistance  par  le  courant  d'opposition  au  Con- 
cile ;  mais  on  pouvait  encore  se  demander  quelle  serait 
l'attitude  des  autres  puissances.  Cependant  ceux  dont  on  se 
préoccupait  surtout,  avaient  tous,  depuis  quelque  temps  déjà 
et  assez  clairement  en  paroles  ou  en  actes,  pris  position  rela- 
tivement aux  décrets  du  Concile. 

La  France,  dont  toute  l'attention  et  toutes  les  énergies 
étaient  absorbées  par  la  guerre,  ne  soulevait  aucune  difficulté. 
Dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  souvent  cité,  Emile  Olli- 

(1)  3e  vol.,  p.  362. 
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vier  écrit  (i)  :  «  J'étais  encore  aux  affaires  lorsque  les  évêques 
arrivèrent  de  Rome  à  Paris  ;  )e  déclare  aussitôt  à  ceux  dont  je 
reçois  la  visite  que  le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  constitution  Pastor  œternus  dans  leurs 
diocèses  respectifs,  et  qu'il  respectera  la  liberté  du  Concile 
dans  ses  décrets,  comme  il  l'avait  respectée  dans  ses  prépa- 
ratifs et  dans  ses  délibérations.  » 

Puis  il  ajoute,  non  sans  une  pensée  d'apologie  personnelle 
relativement  à  la  déclaration  de  guerre  (2)  qu'il  avait  approu- 
vée :  «  Xous  prenons  /  ce  parti  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement que  les  évêques  se  montrent  pleins  de  patriotisme  et 
qu'ils  nous  encouragent  à  défendre  l'honneur  national  contre 
une  agression  odieuse,  préméditée,  intolérable.  »  Aussi  la 
chute  du  ministère  Ollivier,  le  9  août  1870,  ne  modifia-t-elle 
en  rien  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement  français. 

Pas  plus  que  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal ne  formulèrent  d'objection  contre  la  publication  des 
décrets  du  Concile.  Même  le  gouvernement  italien,  qui  se 
préparait  déjà  à  tenter  par  les  armes  un  coup  de  force  contre 
la  capitale  de  la  chrétienté,  laissa  faire  cette  publication. 
Cependant,  le  i5  août,  une  circulaire  sibylline  (3),  émanée  du 
ministre  des  cultes  et  de  la  justice,  Raëli,  fut  envoyée  aux 
autorités  provinciales  (4).  A  l'occasion  de  la  publication 
éventuelle  des  décrets  du  Concile  par  les  évêques,  elle  attirait 
l'attention  sur  certains  articles  du  code  pénal  (5)  qui  visent 
à  la  répression  d'attaques  contre  la  constitution  de  l'Etat  et 


(1)  L'Eglise  et  l'Etal,  t.  II,  p.  401. 

(2)  Cf. ibid.,  p.  403,  la  remarque  qui  vise  M«r  Dupanloup,  qui,  le  22  juillet  187i, 
avait  rappelé  à  la  Chambre  le  retour  des  jours  «  où  un  ministre,  le  cœur  trop  léger, 
serviteur  d'un  maître  à  trop  légère  conscience  au^si,  au  même  moment  et  d'une 
même  main  a  provoqué  l'Allemagne  et  abandonné  Rome  ». 

(3)  C'est  ainsi  qu'Ollivier  caractérise  cette  circulaire,  Inc.  cit.,  p.  401. 

(4)  C.  V.  1730  c.  sq. 

Ci)  Art.  268,  269,471,  cf.  C.  V.  1730  sq. 
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la  personne  sacrée  du  souverain,  comme  aussi  de  toute  inci- 
tation à  la  désobéissance  aux  lois. 

Il  est  inutile  de  remarquer  qu'aucun  de  ces  Etats  ne  souf- 
frit de  sa  tolérance.  Tous  les  gouvernements  cependant  ne 
firent  pas  preuve  d'une  égale  largeur  de  vues  ni  ne  témoi- 
gnèrent les  mêmes  égards  touchant  la  liberté  de  conscience 
de  leurs  sujets  catholiques.  L'intolérance  libérale  et  de 
fausses  considérations  politiques  en  poussèrent,  bien  vite, 
quelques-uns  à  de  violentes  incursions  sur  le  terrain  ecclé- 
siastique et  religieux. 

L'Autriche,  tout  d'abord,  prit  prétexte  du  dogme  de  l'In- 
faillibilité pour  se  libérer  des  derniers  restes  d'un  concordat 
onéreusement  contracté.  Avec  une  précision  dont  elle  n'était 
pas  coutumière,  tout  fut  mené  û  bonne  fin  en  moins  de 
six  jours  et  sans  que  la  parole  eût  été  accordée  une  seule  fois 
à  la  partie  co-contractante. 

Le  20  juillet  1870,  le  ministre  des  cultes  de  Stremayr  se 
présenta  devant  SaMajesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique 
pour  lapersuader,  à  l'aide  d'un  longrapport(i),  de  la  nécessité 
de  rompre,  sans  délai,  la  convention  conclue  avec  le  Saint- 
Siège  le  18  août  i855.  Dans  son  exorde,  le  ministre  attire 
l'attention  sur  ce  point  que  toute  une  série  d'articles  de  cette 
convention  /  ne  sont  plus  observés,  depuis  déjà  longtemps, 
parle  gouvernement  impérial  et  royal;  les  stipulations  légales 
qui  accompagnaient  cette  convention  ne  sont  également  plus 
toutes  en  vigueur.  «Le  souci  du  bien  public  a  contraint  Votre 
Majesté  d'apporter  à  la  constitution  du  droit  matrimonial, 
de  l'enseignement  public  et  des  rapports  entre  les  diverses 
confessions  qui  vivent  côte  à  côte  dans  l'Etat,  des  disposi- 
tions différentes  de  celles  que  renferme  l'acte  du  5  no- 
vembre i855  par  lequel  le  concordat  fut  publié  et  déclaré  loi 


(i)  Cf.C.V.  1716-1721  :  extrait  dmappoit  à  la  Wiener  Zeiïung  du  10  août  1870. 
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d'Etat.  De  cette  façon  un  grand  nombre  des  articles  de  l'acte 
précité  sont  complètement  tombés  en  désuétude.  Quelques 
autres  stipulations  ont  encore  —  quoique  plus  indirectement 
et  d'une  façon  moins  complète  —  perdu  leur  raison  d'être 
par  suite  de  différents  articles  des  lois  fondamentales  de 
l'Etat,  particulièrement  celle  qui  concerne  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  sur  les  clercs  et  la  pratique  du  droit  de 
coercition  laissé  à  l'Église. 

Le  gouvernement,  en  abrogeant  ces  articles,  en  deliors  du 
Saint-Siège  et  sans  égard  pour  ses  droits,  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  indiscutable  :  «  celui  de  conduire  la  grande  réforme 
législative  et  politique  qui  depuis  dix  ans  se  poursuivait  en 
Autriclie  (i)  !  » 

Le  rapport  reprenait  en  ces  termes  : 

«Actuellement  le  droit  public  issu  du  concordat  entre  dans 
une  nouvelle  pbase.  Des  événements  sont  survenus  qui  vont 
avoir  sur  les  stipulations  légales,  déjà  battues  en  brèche,  un 
contre-coup  autrement  puissant  que  les  révolutions  inté- 
rieures de  notre  constitution  politique,  dont  je  viens  de  faire 
mention.  Si  celles-ci,  en  effet,  pouvaient  faire  songer  à 
l'abrogation  de  quelques  stipulations  encore  subsistantes, 
ceux-là  nous  imposent  le  devoir  d'adresser  à  Votre  Majesté 
les  plus  humbles  prières  pour  obtenir  l'annulation  légale 
complète  des  derniers  vestiges  du  concordat.  Si  les  événe- 
ments et  les  révolutions  qui  ont  déterminé  l'abrogation  des  sti- 
pulations du  concordat  se  sont  tous  déroulés  sur  le  terrain 
du  gouvernement,  cette  fois  c'est  de  l'Eglise  et  des  sphères 
ecclésiastiques  que  part  le  choc  producteur  de  cette  nouvelle 
phase. 

»  C'est  un  fait  partout  constaté  que,  à  l'intérieur  même  de 
l'Église  catholique,  /  un  mouvement  se  poursuit  depuis  trois 


(1)  C.  V.  1716  sq. 
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siècles  qui  aboutit  en  définitive  à  donner  aux  partis 
extrêmes  une  suprématie  incontestée;  quelque  louable  que 
soit  d'ailleurs  son  but,  quelque  respectables  que  soient  les 
personnes  et  les  tendances  de  ses  chefs,  s'appuyant  sur  ce 
principe,  après  tout  admissible,  qu'à  l'indifférentisme  crois- 
sant de  nos  jours  peut  seul  remédier  un  développement  plus 
énergique  de  la  vie  religieuse  et  des  pratiques  plus  efficaces, 
même  extérieurement,  de  l'influence  spirituelle,  on  a  cons- 
tamment tendu  à  une  centralisation  plus  accentuée  des 
éléments  religieux  et,  par  conséquent,  à  la  plus  grande  con- 
solidation de  la  suprématie  pontificale.  Le  couronnement  de 
tous  ces  efforts  était  la  proclamation  solennelle  comme  dogme 
de  l'Eglise  catholique,  et  sous  la  sanction  expresse  d'excom- 
munication majeure,  faite  par  le  concile  œcuménique  actuel- 
lement siégeant,  dans  sa  séance  solennelle  du  18  juillet  de 
cette  même  année,  de  l'Infaillibilité  pontificale  dans  toutes 
les  matières  touchant  la  foi.  et  les  mœurs. 

»  Avec  ce  nouveau  dogme,  —  qui  n'a  été  d'ailleurs  reçu 
par  les  fils  même  les  plus  dévoués  de  l'Eglise  qu'après  une 
opposition  persistante,  —  avec  ce  nouveau  dogme,  l'Eglise 
catholique  a  fait  irruption  dans  un  domaine  qui  lui  était  jus- 
qu'ici étranger.  Par  là,  s'est  opéré  dans  l'intérieur  même  de 
l'Eglise  une  si  profonde  révolution  que  le  contre-coup  ne  peut 
tarder  de  s'en  faire  sentir  dans  toutes  les  relations  entrete- 
nues jusqu'ici  par  l'Eglise  avec  les  gouvernements.  Le  nou- 
veau dogme  est  donc  le  motif  qui  me  détermine  à  vous  l'aire 
actuellement  et  très  humblement  cette  proposition  (i).  » 

Naturellement  le  ministre  des  cultes  ne  pouvait  s'empêcher 
de  chercher  à  ces  assertions  quelques  fondements.  Il  prouve, 
pourtant,  de  suite,  qu'il  vient  lui  aussi  de  mettre  le  p;ed  sur  un 
terrain  étranger,  car  il  parait  prendre  l'Infaillibilité  pontifi- 
cale pour  une  inerrance  complète  qui  annulerait  selon  lui  la 


(1)  C  Y.  1716  d.  sqq. 
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prétendue  limitation  de  l'Infaillibilité  aux  choses  de  la  foi  et 
des  mœurs.  Il  dit  en  effet  : 

«  C'est  chose  évidente  qu'à  celui-là  seulement  qui  ne  peut  en 
général  jamais  se  tromper,  il  appartient  de  décider  ce  qui  est 
ou  non  de  sa  compétence,  et  il  n'est  pas  moins  connu  que  de 
tous  temps  les  Papes  ont  reculé  très  loin  les  limites  de  leur 
compétence,/  revendiquant  en  particulier  des  portions  consi- 
dérables de  la  vie  publique  comme  relevant  exclusivement  de 
leur  charge. »En  preuve  des  prétentions  pontificales, il  appor- 
tait, suivant  la  coutume,  quelques  articles  du  Syllabus,  qu'il 
date  des  environs  du  8  septembre  au  lieu  du  8  décembre  1864; 
puis  il  conclut  : 

«  Il  s'ensuit  qu'en  présence  d'un  gouvernement  qui  reven- 
dique une  telle  compétence  et  se  désigne  en  même  temps 
comme  infaillible,  la  conduite  adoptée  jusqu'ici  jîar  le  gouver- 
nement ne  peut  suffire.  Le  devoir  s'impose  de  chercher  les 
moyens  de  prévenir  les  suites  dangereuses  que  ce  nouveau 
dogme  aura  tant  pour  l'Etat  que  pour  la  vie  civile  (1).  » 

Quels  sont  donc  ces  moyens?  Le  ministre  rejeta  vivement 
le  premier  qui  s'offrit  à  lui.  C'était  la  voie  préventive  par  le 
Placetum  regium.  Les  raisons  qu'il  apporte  pour  le  com- 
bat tre,  sont  certainement  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  son  rap- 
port; aussi  n'hésitons-nous  pas  aies  rapporter,  parce  que  la 
conduite  d'autres  Etats,  qui  emploient  encore  ce  moyen  de 
violence,  se  trouve  ainsi  condamnée  par  un  homme  dont  ils 
ne  contesteront  certainement  ni  la  compétence,  ni  l'indépen- 
dance pleine  et  entière. 

«  La  voie  qui  se  présente  tout  d'abord  au  gouvernement  de 
Votre  Majesté,  dit  le  ministre,  est  la  voie  de  la  prévention. 
On  aurait  pu  proposer  à  Votre  Majesté  un  projet  en  vertu 
duquel  les  relations  de  la  curie  romaine  avec  les  évêques  et 
fidèles  de  l'empire  auraient  été  soumises  à  des  restrictions  et 

(l)C.V..  1718  a. 
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à  des  mesures  de  contrôle,  identiques  ou  analogues  à  celles 
qui  existaient  (Placetum  reglum)  avant  la  convention  du 
18  avril  i85o...  Mais,  après  un  plus  mur  examen  de  toutes 
les  circonstances,  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  peut 
pas  se  décider  à  soumettre  à  Votre  Majesté  un  tel  projet.  Le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  veut  pas,  même  dans 
l'état  présent  des  affaires,  môme  dans  ses  rapports  avec 
l'Eglise  catholique,  s'écarter  de  ces  principes,  que  Votre 
Majesté  a  daigné,  très  gracieusement,  sanctionner  comme  le 
fondement  de  notre  vie  politique,  surtout  de  ce  principe,  que 
•chaque  citoyen,  chaque  réunion  /  de  citoyens,  par  conséquent 
aussi  chaque  société  religieuse  jouissent  de  la  liberté  compa- 
tible avec  la  sûreté  publique  et  le  bien  général.  Une  mesure, 
comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  ne  saurait  en  aucune 
manière  s'accorder  avec  ce  principe.  Le  Placetum  n'est  pas 
seulement  un  acte  de  prévention  de  l'Etat,  mais  en  général 
une  mesure  spéciale  pour  exercer  la  tutelle,  comme  elle  était 
encore  admissible  daus  l'Etat  policier  des  deux  derniers 
siècles,  mais  comme  elle  ne  l'est  plus  dans  l'Etat  légal  de  nos 
jours: 

»  Le  Placetum  ne  contredit  pas  seulement  ce  principe, 
qu'il  faut  laisser  toute  latitude  à  la  liberté  individuelle,  aussi 
longtemps  qu'elle  n'est  pas  dangereuse  à  l'ordre  public,  et, 
dans  cette  supposition,  la  traiter  d'une  manière  répressive, 
mais  non  pas  préventive  ;  —  mais  cette  mesure,  et  celle,  qui 
s'y  rattache  nécessairement,  de  la  surveillance  des  rapports 
de  l'Eglise  officielle  avec  la  curie  romaine,  ne  peuvent  s'unir 
avec  certains  principes  juridiques  fondamentaux  des  citoyens 
de  l'Autriche,  par  exemple,  la  liberté  de  la  presse,  la  garantie 
du  secret  des  lettres,  etc.;  je  dirais  même  que  cette  mesure 
n'atteindrait  absolument  pas  le  but  proposé,  parce  que  la 
puissance  d'un  dogme,  qui  lie  la  conscience  des  fidèles,  ne 
dépend  d'aucun  mode  spécial  de  publication  fut  primum 
innotuerint). 
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»  Mais  il  faut  considérer,  surtout,  qu'une  telle  mesure  dimi- 
nuerait, de  la  manière  la  plus  pénible,  la  dignité  et  la  sainteté 
de  la  religion.  Le  culte,  frappé  par  cette  mesure,  serait 
rabaissé  de  cette  hauteur  où  il  se  mouvait  librement  et  où 
seul  il  pouvait  exercer  ses  nobles  fonctions,  et  deviendrait,  au 
détriment  de  l'Etat  même,  un  département  de  l'administra- 
tion de  l'Etat. 

»  Une  telle  manière  d'agir  paraîtrait  peu  convenable  au 
gouvernement  de  Votre  Majesté,  et  inopportune  vis-à-vis  de 
toute  association  cultuelle,  mais  surtout  vis-à-vis  de  l'Eglise 
catholique,  à  laquelle  appartient  la  plus  grande  partie  des 
sujets  de  Votre  Majesté;  ce  serait  lui  imposer  un  Privilegium 
odiosum,  pendant  que  les  autres  confessions  conserveraient 
le  droit  de  se  gouverner  librement  (i).  » 

Ce  rejet  du  Placet  royal,  surtout  quand  on  le  considère  au 
point  de  vue  de  l'Eglise,  n'a  encore  rien  d'excessif;  /  on  peut 
cependant  l'approuver.  Mais  nous  pouvons  d'autant  moins 
approuver  la  tentative,  faite  ensuite,  de  justifier,  par  des 
considérations  juridiques  et  politiques,  l'abolition  du  concor- 
dat. Toute  la  preuve  juridique  repose  sur  un  prétendu 
fait,  que,  déjà  alors,  tout  homme  instruit  devait  rejeter,  et 
dont  la  fausseté  a  éclaté,  pendant  les  trente-cinq  dernières 
années,  d'une  manière  si  évidente,  que  ceux-là  mêmes  doivent 
le  reconnaître,  qui  y  ont  perdu  la  seule  excuse  de  leur  hosti- 
lité envers  l'Eglise.  M.  de  Stremayr  s'était  déjà  efforcé  de 
légitimer  la  suppression  unilatérale  de  différentes  clauses 
concordataires,  en  s'appujTant  sur  le  principe  d'après  lequel 
tous  les  contrats  de  cette  nature...  incluent  cette  condition, 
que  les  conditions  juridiques  restent  les  mêmes  :  rébus  sic 
stantibus.  Il  déclare  donc  audacieusement  : 

«  Les  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise  ont  été  essentielle- 
ment changés  par  le  dogme  récemment  proclamé.  Car  quel 


(1)  Ibid.,  1718  b.  sqq. 
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changement  pourrait  être  plus  profond  et,  par  conséquent, 
justifier  davantage  la  rupture  du  concordat  que  celui  qu'en- 
traîne le  nouveau  dogme.  Le  contractant  a  changé;  à  la 
place  de  la  puissance  ancienne  historique,  limitée,  de 
l'Eglise,  se  trouve  maintenant  une  puissance  nouvelle,  illimi- 
tée et  impossible  à  limiter.  La  puissance  avec  laquelle  le 
concordat  a  été  passé,  puissance  que  l'Etat  croyait  s'attacher 
en  s'obligeant  lui-même  envers  elle,  s'est  proclamée  juge 
unique  et  infaillible  dans  ces  questions  mêmes  dans  lesquelles 
nous  devions  acquérir  des  droits  contre  elle.  C'est  véritable- 
ment une  causa  gravis,  justa  et  r ationab il is,  qui,  d'après  les 
canonistes  et  les  scolastiques  du  moyen  âge,  justifiait  déjà 
l'abandon  des  concordats  (i).  » 

Les  prétentions  énoncées  dans  le  rapport  du  ministre 
sont  fausses,  et  fausses,  par  conséquent,  les  conclusions  qu'il 
en  tire.  C'est  également  le  jugement  que  nous  portons  sur 
les  considérations  politiques  qui  suivent.  M.  de  Stremayr  se 
croit  obligé  «  de  faire  remarquer  respectueusement  à  Votre 
Majesté  que  la  mesure  que  je  me  propose  de  prendre  contri- 
buera certainement  beaucoup  à  calmer  l'opinion  publique,  qui 
a  été  vivement  surexcitée  par  la  proclamation  du  dogme  de 
l'Infaillibilité.  /Mais  j'insiste  particulièrement  sur  cette  cir- 
constance, que  la  rupture  du  concordat,  dans  les  temps  pré- 
sents, est  une  mesure  de  la  plus  grande  importance  pour 
l'intérêt  de  l'Eglise  catholique  elle-même.  Dans  ces  vastes 
régions,  demeurées  étrangères  aux  menées  factieuses  des 
ultramontains,  mais  non  pas  dépourvues  de  sentiments  véri- 
tablement religieux,  la  conscience  catholique  a  besoin  d'un 
secours  qui  la  soutienne  ;  car  elle  a  reçu  un  rude  coup  par  le 
dogme  de  l'Infaillibilité.  Mais  jereconnais  quec'estle  devoir 
de  Votre  Majesté,  en  qualité  de  fils  très  fidèle  de  l'Eglise,  de 
veiller  en  cette  heure  de  péril,  et  d'accomplir  un  acte,  qui 

(1)  C.  V.  1719  e.  sq. 
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permettra  à  quiconque  est  à  la  fois  bon  Autrichien  et  ardent 
catholique,  de  concilier  son  patriotisme  avec  la  fidélité  à  sa 
foi  (i).  » 

En  entendant  un  pareil  langage,  qui  ne  se  demande  invo- 
lontairement si  ce  n'est  pas,  en  tout  premier  lieu,  à  l'épisco- 
pat  autrichien  qu'incombe  la  défense  des  intérêts  catholiques 
en  Autriche,  et  si,  par  suite,  ce  n'est  pas  l'épiscopat  qu'il  faut 
consulter  avant  d'entreprendre  la  rupture  de  contrats 
sacrés? 

Le  ministre  des  cultes  semble  avoir  prévu  ces  objections  ; 
sans  doute  craignait-il  d'entendre  de  semblables  questions 
sortir  de  la  bouche  de  son  monarque.  Il  cherche,  en  effet,  à 
montrer  à  l'empereur  l'impossibilité  de  faire  intervenir  les 
évêques  dans  cette  affaire,  ce  qui  aurait  certainement  amené 
des  solutions  différentes  de  celles  qu'il  désirait.  «  Je  ne  puis 
pas,  dit-il,  dans  mes  très  humbles  propositions,  compter  sur 
le  soutien  des  évêques  ;  car  la  difficulté  de  leur  position,  qui 
n'est  pas  moins  grande  du  côté  du  concordat  conclu  que  du 
coté  du  dogme  nouvellement  proclamé,  peut  à  peine,  dans  ce 
conflit  de  devoirs,  leur  laisser  l'impartialité  ;  elle  leur  laisse, 
par  conséquent,  bien  moius  encore,  la  liberté  d'exprimer  leur 
opinion  en  faveur  de  la  puissance  menacée  de  l'Etat.  Plus 
leurs  vertus  sont  élevées  et  plus  grande  est  leur  loyauté,  plus 
aussi  ils  sont  convaincus  qu'ils  peuvent,  par  leurs  efforts 
individuels,  conjurer  le  péril  qui  menace  l'Etat.  Mais  c'est  le 
devoir  du  ministre  très  fidèle  et  très  dévoué  de  Votre 
Majesté  de  proposer  en  toute  soumission  des  mesures  qui, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  /  ont  pour  but  de  rendre  la  réglemen- 
tation des  rapports  les  plus  importants  de  la  vie  politique, 
autant  du  moins  que  peut  le  prévoir  la  sagesse  humaine,  indé- 
pendante de  l'inconstance  des  personnes  (2).  » 


(1)  Ibid.,  1720  b.  sq. 

(2)  C.  V.  17-20  c.  sq. 
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L'empereur  céda,  et,  dès  le  3o  juillet,  le  chancelier  de 
l'empire,  comte  Beust,  avait  la  douteuse  satisfaction  de  char- 
ger le  chevalier  de  Palomba,  secrétaire  de  la  légation  à 
Rome,  d'informer  officiellement  le  gouvernement  pontifical 
de  l'abolition  du  concordat  en  Autriche.  Dans  sa  dépêche  (i), 
Beust  mentionne  encore  une  fois  les  différents  essais  qu'il 
a  faits  (2),  pour  empêcher  directement,  ou  indirectement  la 
proclamation  du  dogme  de  l'Infaillibilité. 

«  Mais,  dit-il  (3),  tous  ces  avertissements  ont  été  aussi 
vains  que  l'opposition  persistante  de  la  minorité.  Ni  la  cour 
de  Rome,  ni  la  majorité  du  Concile  n'ont  pu  être  arrêtées 
dans  la  voie  où  elles  se  trouvaient  être  engagées,  et  la  der- 
nière séance  publique  du  Concile  a  donné  une  sanction  solen- 
nelle au  dogme  qui  est  pour  ainsi  dire  l'essence  des  doctrines 
dont  le  Saint-Siège  veut  assurer  le  triomphe.  » 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  impérial  et  royal  s'était 
vu  placé  en  face  d'un  fait  d'une  portée  immense,  qu'il  devait 
juger  uniquement  du  point  de  vue  des  conséquences  qu'il 
aurait  pour  les  intérêts  de  l'Etat,  sur  lesquels  il  avait  à  veiller. 
Le  résultat  de  l'examen  avait  montré  que  les  doctrines  du 
Concile  plaçaient  les  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise  sur  une 
base  tout  à  fait  nouvelle,  et  y  introduisaient  des  changements 
si  profonds,  que  toutes  les  conditions  exigées  pour  régler  les 
rapports  réciproques  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  se  trouvaient 
complètement  changées.  Les  preuves  de  ces  assertions,  le 
chancelier  de  l'empire  les  tire,  en  grande  partie,  mot  à  mot, 
du  rapport  de  M.  de  Stremayr,  sans  même  corriger  la  fausse 
date  du  Syllabus  (4).  Puis  il  prononce  la  sentence  sui- 
vante (5)  : 


(1)  C.  V.  1721-1723. 

(2)  Voir  3"  vol.,  pp. 362  sqq.,  377  sqq.,  399  sqq. 

(3)  C    Y.  1722o. 

(4)  Ibid.,  1723  a. 

(5)  Ibid.,  1722  d.  sq. 
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«  C'est  l'Eglise  qui  prend  l'initiative  d'un  acte  d'une 
aussi  grande  portée,  et,  en  agissant  ainsi,  elle  se  place  sur 
un  terrain  où  il  ne  nous  reste  qu'à  la  suivre  en  déclarant  que 
les  conventions,  conclues  sous  l'empire  de  circonstances 
toutes  différentes,  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme 
valables.  Le  concordat  de  i855  est,  par  conséquent,  frappé 
de  caducité  et  le  gouvernement  impérial  et  royal  le  regarde 
comme  abrogé.  »  / 

A  cette  même  date  du  3o  juillet,  l'empereur  adressait  au 
ministre  des  cultes  une  lettre  autographe  lui  enjoignant  de 
prendre  les  mesures  rendues  nécessaires  par  la  dénonciation 
du  concordat,  et  de  préparer  pour  la  diète  de  l'empire  un  pro- 
jet de  lois  nouvelles  qui,  tout  en  maintenant  les  prescriptions 
des  lettres  patentes  I.  et  R.  du  5  novembre  i855,  devaient 
modifier  les  relations  avec  l'Eglise  catholique,  conformément 
aux  lois  fondamentales  de  l'Etat  et  en  tenant  compte  des 
faits  nouveaux  (i).  Dès  l'apparition  de  ce  projet  de  loi,  les 
évêques  d'Autriche  tentèrent  avec  énergie  de  le  faire  reje- 
ter (2),  mais  ils  ue  purent  rien  obtenir  de  la  majorité  libérale 
de  la  Chambre  et  des  ministres  défenseurs  de  l'omnipotence 
de  l'Etat. 

Or,  tandis  que  les  ministères  de  sa  Majesté  Apostolique  I. 
et  R.  pour  la  Cisleithanie  rejetaient  en  termes  assez  vifs  le 
Placet  royal,  comme  contraire  à  l'esprit  moderne,  le  vieux 
monarque  se  vit  obligé  de  concéder  à  son  gouvernement 
de  la  Transleithanie  l'autorisation  d'appliquer  le  droit  du 
Placet  royal;  le  ministre-président  hongrois,  Audrassy, 
à  la  date  du  26  août  1870,  et  le  ban  de  Croatie,  à  la  date  du 
26  août  1870,  adressèrent  respectivement  aux  évêques  de  ces 
contrées  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Par, suite  de  quelques  déci- 
sions qu'a  prises  le  concile  de  Rome,  convoqué  le  8  décembre 


(li  Friedbebg,  Aktensliicke  p.  155,  n.  185. 

(2)  L.  WoLFSGROBER,Kardina/  Rauscher,  pp.  209  sqq. 
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de  l'année  précédente,  et  par  lesquelles  les  droits  de 
Sa  Majesté,,  comme  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  des 
autres  royaumes  unis,  se  trouvaient  amoindris,  Sa  Majesté 
I.  et  R.  a  daigné  décider  très  gracieusement,  à  la  date  du 
9  août  de  cette  année,  que  le  droit  (jus  Placeti  regii)  de  la 
sanction  royale  devait  entrer  en  vigueur  et  que  le  gouverne- 
ment devait  à  cet  effet  donner  les  ordres  nécessaires.  J'ai 
l'honneur  d'en  donner  connaissance  à  Votre  Excellence 
et  d'ajouter  que  les  décisions  ou  ordonnances  du  concile 
de  Rome  et  de  Sa  Sainteté  le  Pape  ne  peuvent  être  ni 
proclamées  ni  expédiées  sans  avoir  été  préalablement  sou- 
mises au  gouvernement  et  sans  avoir  été  dûment  autorisées 
de  Sa  Majesté  en  vue  de  la  promulgation  et  de  l'expédi- 
tion (i).  » 

Mgl"  Jekelfalusy,  évèque  de  Stuhlweissenburg,  ayant  l'ait 
publier  les  décisions  du  Concile  sans  s'occuper  du  P lacet, 
reçut  un  blâme  royal  à  la  date  du  n  septembre  (2).  / 

Mgr  Simor,  archevêque  de  Gran  et  primat  de  Hongrie, 
s'adressa,  le  19  novembre  1870,  à  l'empereur  au  nom  de  tous 
les  évêques  de  Hongrie  pour  protester  contre  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  (3)  :  «  Les  évêques,  dit-il,  ont  été 
certainement  reconnaissants  au  ministre-président  d'avoir 
fait  appel  à  leur  loyalisme  patriotique,  mais  ils  doivent  aussi 
tenir  compte  de  leurs  consciences. 

»  De  même  qu'ils  s'étaient  appliqués,  jusqu'à  cette  heure,  à 
s'acquitter  de  leurs  obligations  envers  le  roi  et  leur  patrie, 
aussi  bien  qu'envers  l'Eglise,  ils  continueront  à  l'avenir  de 
donner  volontiers  au  monde  l'exemple  de  la  soumission  la 
plus  empressée  à  Sa  Majesté  royale  et  aux  lois  de  l'Etat, 
jusqu'à  cette  limite  extrême   que  tracent  à  tout  évêque  ses 


(1)  C.  V.  172';,  1724  h. 

(2)  Voir  plus  haut  p.  o7o  suiv. 

(3)  C   Y.  1724  c.  sq. 
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obligations  concernant  la  liberté  de  l'Eglise  et  l'exercice  de 
la  religion  catholique,  obligations  sanctionnées  par  un  ser- 
ment solennel.  Mais,  puisque  la  communication  du  ministre- 
président  au  sujet  du  Placet  royal  a,  de  fait,  acculé  l'épis- 
copat  à  cette  dernière  limite,  le  primat,  de  l'avis  unanime  de 
tous  les  autres  évêques,  a  la  pénible  mission  de  déposer  aux 
pieds  de  Sa  Majesté  Apostolique  I.  et  K,.  la  préoccupation 
légitime  de  l'Eglise  (i)  catholique  et  la  protestation  respec- 
tueuse contre  le  Placet  royal;  et  il  remplit  cette  mission 
d'abord  en  vertu  des  obligations  qu'il  a  envers  l'Eglise 
catholique,  et  puis  en  vertu  des  obligations  qu'il  a  envers  la 
constitution  si  noble  de  sa  patrie.  » 

La  protestation  ne  paraît  pas  avoir  été  sans  quelque 
résultat.  Il  n'est  du  moins  plus  question  de  nouvelles  impor- 
tunités  dirigées  contre  les  évoques  dans  l'affaire  des  déci- 
sions du  Concile.  Bon  nombre  d'entre  eux  avaient  publié  les 
décrets  sans  attendre  le  Placet  royal  (2).  Passons  au  royaume 
de  Bavière. 

Le  gouvernement  bavarois  se  trouvait  complètement  sous 
l'influence  de  Dollinger  et  du  courant  d'opposition.  Dollinger 
était  son  conseiller  quand  il  s'agissait  des  mesures  à  prendre 
pour  empêcher  la  publication  et  les  conséquences  présumées 
des  décisions  du  Concile.  A  cet  homme  revient  la  paternité 
d'une  foule  d'élucubrations  encombrées  de  discussions 
savantes  sur  des  points  d'histoire  et  de  droit  canon  ou  de 
théologie,  par  lesquelles  se  signala  l'action  du  gouvernement 
bavarois  et  en  particulier  celle  de  son  ministre  des  cultes, 
M.  de  Lutz.  / 

M.  de  Lutz  se  décida  tout  d'abord,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà 
fait  avant  l'ouverture  du  Coucile  (3),  à  adresser  aux  deux 
Facultés  de  droit  et  de  théologie  de  Munich  et  de  Wurzbourg 


(1)  Ibid.,  17-24  c.  sq. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  576  sq. 

(3)  Voir  i"  vol.,  p.  429  sqq. 
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une  série  de  questions  auxquelles  elles  devaient  répondre. 
Au  lieu  de  cinq,  il  y  en  avait  cette  fois  onze.  Bien  que 
retirées  après  la  publication  de  la  lettre  pastorale  collective 
de  Fulda,  elles  méritent  d'être  relatées  ici,  parce  qu'elles 
indiquent  en  effet  les  tendances  que  l'on  espérait  pouvoir 
suivre.  Les  questions  posées  à  la  date  du  9  août  étaient 
les  suivantes  : 

1.  Quelles  sont  les  conditions  indispensables  pour  la  vali- 
dité d'un  Concile,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  laissée  à  cha- 
cun des  membres?  et  quelle  influence  peut  avoir  en  ce  sens 
une  pression  morale  exercée  sur  les  Pères  du  Concile  pour 
parvenir  à  une  décision  déterminée? 

2.  En  tenant  compte  de  la  réponse  à  la  question  précédente, 
que  faut-il  penser  des  décisions  qui  ont  été  prises  depuis 
décembre  1869  dans  l'assemblée  des  évêques  et  des  prélats 
romains  réunis  au  Vatican? 

3.  Faut-il  l'unanimité  de  tous  les  Pères  votants  du  Concile 
pour  prendre  des  décisions  concernant  la  foi  et  les  mœurs, 
ou  la  majorité  des  voix  suffit-elle?  Et  quelle  sorte  de  majo- 
rité? D'après  quels  principes  juridiques  peut-on  répondre  à 
cette  question? 

4-  En  conséquence,  les  décrets  dogmatiques  qui  n'auraient 
été  votés  qu'à  la  pluralité  des  voix  et  malgré  l'opposition 
d'une  partie  assez  notable  de  l'épiscopat,  doivent-ils  être 
considérés  comme  des  dogmes  vrais  et  irrévocables? 

5.  Les  réunions  du  Concile,  qui  ont  eu  lieu  au  Vatican 
depuis  décembre  1869,  étaient-elles  composées,  en  ce  qui 
concerne  l'admission  ou  l'exclusion  des  personnes,  de 
manière  à  réaliser  les  conditions  préalables  d'un  concile 
œcuménique,  représentant  légitimement  l'Eglise  entière 
et  les  principales  nations  du  monde? 

6.  Dans  l'hypothèse  de  la  reconnaissance  de  l'Infaillibilité 
du  Pape  et  de  l'œcuménicité  du  Concile,  faudra-t-il  aussi 
recevoir  les  autres  bulles  des  Papes,  nommément  celles  de 

[675] 


346  HISTOIRE    DU    CONCILE    DU    VATICAN 

Boniface  VIII,  Paul IV,  Pie  V,  Sixte-Quint,  d'après  lesquelles 
le  Pape  est  déclaré  Maître  absolu  et  Juge  suprême  de  tous  les 
royaumes  et  princes,  tant  au  temporel  qu'au  spirituel,  / 
comme  des  décrets  infaillibles,  et  considérer  leurs  enseigne- 
ments comme  des  parties  essentielles  de  la  foi  catholique? 

7.  En  supposant  qu'on  se  prononce  pour  l'affirmative, faut- 
il  considérer  également  les  articles  du  Syllabus  pontifical  de 
décembre  1864,  comme  des  propositions  infaillibles,  faisant 
partie  intégrante  de  la  foi  catholique,  spécialement  les 
articles  concernant  l'égalité  des  droits  politiques  pour  toutes 
les  confessions,  la  liberté  des  cultes  et  l'égalité  de  tous  devant 
la  loi  ? 

8.  Les  Décrétales  de  Grégoire  IX,  de  Boniface  VIII,  de 
Clément  V,  que  les  Papes  eux-mêmes  ont  déclarées  être  un 
recueil  universel  de  textes  canoniques,  participent-elles 
également  au  privilège  de  l'Infaillibilité,  attribuée  par  le 
Concile  à  toutes  les  déclarations  pontificales,  en  tant  que  les 
dites  Décrétales  contiennent  les  décisions  touchant  la  foi  et 
les  mœurs  ?  Et  quelles  conséquences  peuvent  en  résulter 
pour  les  relations  entre  l'Etat  et  l'Eglise  ? 

9.  L'interprétation  authentique  des  nouveaux  décrets  con- 
cernant le  Pape,  celle  des  déclarations  pontificales  établis- 
sant des  dogmes  obligatoires,  appartient-elle  exclusivement 
au  Pape,  en  tant  que  seul  interprète  infaillible  ?  Si  oui.  quelle 
est  alors  la  valeur  d'une  explication,  restriction  ou  atté- 
nuation de  ces  thèses  par  un  ou  plusieurs  évèques? 

10.  En  supposant  que  les  évoques  s'estiment  liés  par  les 
nouveaux  décrets,  qu'en  résulterait-il  pour  le  clergé  partici- 
pant à  l'enseignement  officiel?  Les  prêtres,  ceux  de  l'en- 
seignement supérieur  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'instruction  du  peuple  et  des  écoles,  seraient-ils  libres 
d'enseigner  et  de  professer  les  principes  de  la  constitution 
du  royaume  de  Bavière,  qui  sont  en  opposition  avec  les 
doctrines  pontificales  ? 
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il.  L'acceptation  de  la  nouvelle  doctrine  de  la  part  des 
évêques  a-t-elle  pour  conséquence  nécessaire  une  modifica- 
tion des  catéchismes  et  des  manuels  d'histoire  ?  (i)  / 

La  lettre  pastorale  collective  de  Fulda  ayant  finalement 
anéanti,  chez  les  opposants  du  Concile,  le  téméraire  espoir 
d'être  appuyés  par  les  évêques  de  l'ancienne  Minorité,  le 
ministre  des  cultes  ne  jugea  pas  prudent  d'insister  davan- 
tage sur  ces  questions.  On  lui  répondit  pourtant  de  plusieurs 
côtés.  Les  professeurs  Scheeben  et  Joseph  Hergenrother 
défendirent  énergiquement  la  thèse  catholique,  le  premier, 
brièvement  dans  le  deuxième  volume  du  Journal  du  Con- 
cile (2),  et  le  second,  plus  longuement  dans  le  Katholik  (3).  Du 
côté  des  Vieux-Catholiques,  le  professeur  de  droit  Berchthold 
fut  stimulé,  par  la  nouveauté  des  questions,  à  reproduire, 
dans  une  édition  augmentée,  les  appréciations  qu'il  avait 
émises,  en  1869,  au  nom  de  la  Faculté  de  droit  de  Munich,  sur 
les  cinq  premières  questions  (4),  à  y  prouver  surtout  que  ce 
nouveau  dogme  était  un  danger  pour  l'Etat  (5). 

M.  de  Lutz  recourut  en  même  temps  à  une  autre  tactique, 
de  laquelle,  si  démodée  qu'elle  fût,  il  espérait  tirer  un  meil- 
leur parti  que  de  ses  onze  questions.  Le  ministre  bavarois 
avait  adressé,  dès  le  7  novembre  1869,  aux  évêques  qui  se 
rendaient  au  Concile,  une  lettre-circulaire  leur  déclarant  que, 


(1)  Ç.  V.  1728  c.  sqq.  Le  Katholik  en  publiant  ce  questionnaire  ajoutait  avec 
raison  :  «  C'est  donc  ainsi  qu'on  appliquera  la  plus  récente  règle  de  toi  des  Vieux- 
Catholiques  :  quelques  professeurs  d'université  nommés  par  l'Etat,  constitués  en 
cours  de  justice  pour  juger  le  Pape,  le  Concile  et  l'Église  et  ensuite  l'État  exécutant 
la  sentence.  Voilà  la  véritable  autorité,  la  vraie  liberté.  >>  (1870,  U,  380.) 

(2)  Cf.  tome  II,  pp.  644-649. 

(3)  1871,  I,  128-180. 

(4)  Publié  dans  YAllgemeine  Z>-ihni<j,  1869,  n°s  320  et  321.  Comparer  avec  le 
1er  vol.,  p.  436  sqq. 

(5)  Die  UnvereinbarReit  der  neuen  papsllichcn  Glaubens  dekrete  mil  der  bayris- 
chen  Verfassung.  Nachgewiescn  von  D1  Jos.  Berchthold,  a  o.  Professorder  Rccht.s 
Munchen,  Rieger,  187 1  (633;. 
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d'après  la  charte  constitutionnelle,  S.  M.  le  Roi  s'était  expres- 
sément réservé  le  droit  d'agréer  la  publication  et  l'application 
des  décisions  du  Concile  (i).  Un  décret  ministériel  adressé  à 
l'épiscopat  bavarois,  à  la  date  du  9  août  1870,  et  se  rappor- 
tant à  la  circulaire,  déclara  que  les  décisions  du  Concile 
devaient,  en  règle  générale,  être  soumises  aux  stipulations 
de  la  charte  constitutionnelle  de  l'État,  et  que,  par  suite,  ces 
décisions  étaient  sujettes  au  Placet  royal.  L'omission  de  ces 
formalités,  ajoute-t-il,  par  conséquent  la  publication  et  l'ap- 
plication unilatérale  des  susdites  décisions  du  concile  du 
Vatican,  serait  donc  une  faute  contre  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  charte,  faute  que  le  ministre  royal  soussigné, 
se  souvenant  de  son  obligation  de  faire  observer  les  lois  de 
l'État,  était  tenu  d'empêcher.  / 

En  conséquence,  défense  était  faite  de  publier,  de  mettre  à 
exécution  les  décrets  conciliaires  parus  jusqu'à  cette  heure,  et 
même  de  les  reproduire  dans  les  feuilles  officielles  du  diocèse, 
sans  s'être  préalablement  mis  en  règle  avec  les  prescriptions 
du  gouvernement  (2). 

De  l'aveu  même  du  rescrit  ministériel  (3),  les  décrets  du 
Concile  avaient  été  connus  par  les  journaux,  indépendam- 
ment des  communications  faites  parles  évoques.  Une  défense 
ultérieure  de  publication  était  donc  insignifiante  et  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  but  que  d'amener  un  conflit  avec  les 
évoques  et  spécialement  de  leur  faire  un  grief  de  la  publica- 
tion accomplie.  Mgr  Senestréy  se  signala  le  premier  par  un 
écrit  sur  cet  avertissement,  lui  qui  avait  fait  insérer,  dès  son 
retour  de  Rome,  les  décrets  du  Concile  dans  le  Bulletin  dio- 
césain. Il  adressa,  à  la  date  du  6  octobre  1870,  un  long 
mémoire  au  roi  au  sujet  de  la  circulaire  ministérielle  (4). 


(1)  Voir  1"  vol.,  p.  439  sqq.,  C.  V.,  4292  b. 

(2)  C.  V.,  1726  a. 

(3)  Ibid  ,1725  a. 

(4)  lbid.,  4726  b.  sqq. 
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Les  objections  juridiques  contre  le  Placet  reviendront  en 
détail  dans  l'adresse  collective  des  évêques  de  Bavière.  Mais 
ne  mentionnons  ici  que  ce  que  le  prélat  a  écrit  pour  se  justi- 
fier personnellement  :  «  Désireux  de  m'acquitter  de  mes 
devoirs  d'évêque  catholique,  eu  égard  à  l'obligation  qui 
m'incombe  de  prémunir  mon  clergé  contre  les  altérations 
d'une  certaine  presse,  et  de  l'instruire  de  ce  qui  a  été  décidé 
au  concile  du  Vatican,  je  me  suis  borné  à  faire  insérer  les 
dites  Constitutions  dans  la  feuille  officielle  du  diocèse.  Cette 
communication  ne  saurait  nullement  être  considérée  comme 
une  publication  au  sens  strict  du  mot,  puisque  (il  faut  bien  le 
savoir)  la  publication  solennelle  dans  la  séance  publique  du 
Concile,  quand  il  s'agit  de  décrets  dogmatiques,  a  toute  sa 
valeur;  une  promulgation  ultérieure  ordonnée  dans  chaque 
diocèse  n'est,  par  suite,  ni  nécessaire,  ni  opportune.  Un  esprit 
non  prévenu  doit  donc  trouver  ma  manière  d'agir,  non  seule- 
ment fondée  en  droit,  mais  encore  pleinement  justifiée,  surtout 
si  on  voulait  la  rapprocher  de  certaines  tendances  tout  autres, 
et  nommément  des  mesures  prises  par  l'Etat  pour  reconnaître 
à  des  Facultés  de  théologie  et  de  droit  la  qualité  de  juge  de 
l'Eglise,  du  Pape  et  du  Concile,/  des  attaques  continues  et 
hostiles  de  la  presse  contre  le  Concile,  ou  enfin  du  mouvement 
de  protestation  organisé  contre  lui,  etc.  (i)  ». 

L'évêque  prie  ensuite  le  gouvernement  bavarois  de  sou- 
mettre à  un  examen  le  jugement  que  le  ministre  des  cultes 
en  Autriche,  M.  de  Stremayr,  venait  d'émettre  sur  le 
Placet  (2).  Ce  jugement  peut  paraître  d'autant  plus  sincère 
que  le  discours  qui  le  contient  révèle  moins  d'intelligence  des 
affaires  ecclésiastiques,  moins  d'amour  pour  l'Eglise. 

Mgr  Senestréy  concluait  en  ces  termes  :  «  Par  suite  des  con- 
sidérations qui  viennent   d'être  faites,    on  aurait  donc  dû 


(1)  Ibid.,  1727  sq. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  668  sq. 
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s'attendre  à  ce  qu'il  ne  fût  plus  question  de  renouveler  le 
Plaçât,  les  relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat  s'étant  totalement 
modifiées,  spécialement  dans  les  affaires  purement  ecclé- 
siastiques, c'est-à-dire  dans  les  questions  du  dogme.  Mais  on 
n'aurait  jamais  pu  prévoir  que  le  P lacet  serait  appliqué  avec 
plus  de  rigueur,  que  ne  le  comporte  strictement  le  texte  du 
précédent  édit  de  religion,  et  que  même  la  simple  reproduc- 
tion de  ces  Constitutions  serait  interdite...  Mais  le  l'ait 
s'étant  produit,  le  très  humble  serviteur  soussigné  se  trouve 
dans  la  pénible  obligation  de  sauvegarder  avec  une  déférence 
très  soumise,  selon  l'esprit  du  concordat,  mais  aussi,  avec 
énergie,  non  seulement  la  liberté  et  les  droits  qu'ont  les  con- 
sciences catholiques  de  connaître,  d'après  leur  texte  authen- 
tique, les  décrets  dogmatiques  du  Concile  œcuménique,  mais 
encore  l'exercice  du  pouvoir  doctrinal  et  pastoral  de  l'Eglise 
tel  qu'il  a  été  prescrit  par  notre  Dieu  et  Sauveur  (i).  » 

M61"  Deinlein,  archevêque  de  Bamberg,  fut  le  seul  à  deman- 
der le  Placet,\e  25  septembre  1870  (2). Il  dut  attendre  six  mois 
pour  subir  finalement  un  refus  le  22  mars  1871  (3).  Le 
ministre  des  cultes  en  donnait  deux  raisons.  La  première, 
disait-il,  se  trouvait  dans  ce  fait  très  significatif  que  bon 
nombre  de  personnages  compétents  se  plaçant  au  point  de 
vue  théologique,  avaient  émis  et  continuaient  à  émettre  sur  la 
valeur  de  la  légitimité  des  décisions  du  concile  du  Vatican 
des  doutes  graves  qui,  vu  leur  caractère  ecclésiastique,  /  ne 
pouvaient  être  décisifs  de  prime  abord.  La  seconde  raison, 
dit-il,  est  plus  péremptoire.  La  nouvelle  Constitution  dogma- 
tique et  les  conséquences  qui  en  résultent  modifient  grande- 
ment et  profondément  non  seulement  la   constitution  inté- 


(1)  <:.  V.,  1728  b. 

-1)  Voir  plus  haut,  p.  ooo  où  l'on  a  mis  par  erreur  23  septembre. 
(3)  Voir  AkCenstiicke  des  Ordinariatt  des  Erzbisthums  Mùnchen  und  Freising  betr, 
das  allgemeinc  Vatikanische  Konzil,  p.  164  et  suis.,  Aklensliick  XLIY. 
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rieure  de  l'Eglise  catholique,  mais  aussi  les  relations  entre 
l'Église  et  l'Etat,  telles  qu'elles  étaient  comprises,  pratiquées 
et  maintenues  jusqu'à  cette  heure.  Le  ministre  d'Etat  sous- 
signé constate  que,  si  la  suprématie  du  Chef  de  l'Eglise 
catholique,  telle  qu'elle  a  été  définie  dans  ces  nouvelles  Con- 
stitutions, vient,  de  fait,  s'exercer  dans  certains  domaines, 
précédemment  réglementés  par  des  ordres  pontificaux,  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  bavaroise  seraient 
remis  en  question,  et  surtout  les  droits  civiques  des  non- 
catholiques  seraient  en  danger.  C'est  ainsi  que  M.  de  Lutz 
appliqua  les  principales  objections  du  prévôt  de  la  collégiale 
de  Munich  (i)  en  faveur  du  gouvernement  bavarois,  et  nous 
verrons  qu'elles  se  répètent  et  se  développent  diversement 
dans  ses  thèses  à  partir  de  cette  époque. 

Les  évêques  protestèrent  à  leur  tour.  Ils  adressèrent  au 
roi,  le  i5  mai  187 1,  un  mémoire  collectif,  par  lequel  ils 
démontraient  d'abord  que  le  droit  du  Placet  n'existait  plus 
de  fait  en  Bavière,  et  réfutaient  ensuite  les  raisons  alléguées 
par  le  ministre  des  cultes  pour  refuser  le  Placet  (2). 

Le  gouvernement,  disait  le  mémoire,  sait  depuis  longtemps 
que  les  évêques  bavarois  ont  toujours  déclaré  que  le  maintien 
du  Placet  était  en  contradiction  avec  le  concordat  bavarois, 
et  ont  protesté  de  la  manière  la  plus  énergique  contre  les 
moyens  employés  pour  appliquer  le  §  58  du  deuxième  sup- 
plément de  la  Constitution  (3).  Dès  /  le  11  novembre  1848,  les 
archevêques   et  évêques  d'Allemagne,  réunis  à  Wurzbourg, 


(I)  Voir  p.  6-24  sq. 

(-2)  Aklenstiïcke,  etc.  Aktenstiick  XLV,  pp.  1-48-156. 

(3)  Pour  mieux  nous  rendre  compte  de  la  situation,  rappelons  qu'à  la  date  du 
o  juin  1817,  un  concordat  avait  été  conclu  entre  le  pape  Pie  VII  et  le  roi  Maximi- 
lien  Ier.  L'article  12  était  ainsi  conçu  :  Pro  regimine  Dioece*iiu>i  Archiepiscopis  et 
Episcopi*  id  ounie  crercere  liberum  erit,  qnod  in  vim  pdsloralis  eorum  mini- 
sterii,  sive  ex  déclarations,  sive  ex  dispositione  sacrorum  canonum  secundutn  prae- 
sentem  a  Sancta  Sede  approhatam  Ecelesiàe  disciplinam  competit,  ac  praesertim... 
evm  Clero  et  populo  dioeeesano  pro  munere  officii  pastoralis  cgmmunicare,  masque 
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avaient  déjà  déclaré  que  tout  Placet  qui  aurait  pour  but 
d'empêcher  la  libre  et  indépendante  publication  d'ordon- 
nances spirituelles,  devait  être  considéré  comme  une  atteinte 
profonde  aux  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise.  De  leur 
côté,  tous  les  évèques  de  Bavière,  dans  un  mémoire  daté  de 
Freising,en  octobre  i85o,  déclaraient  conforme  au  concordat 
(article  12,  lettrée)  le  droit  qu'ils  réclamaient  de  publier  libre- 
ment et  sans  entrave,  sans  approbation  préalable  du  gouver- 
nement, les  décrets  pontificaux  et  de  les  faire  exécuter.  Ils 
ajoutaient  qu'ils  insistaient  surtout  pour  que  le  titre  IV,  §  9, 
ainsi  que  les  paragraphes  correspondants  de  l'édit  de  reli- 
gion fussent  supprimés.  Les  mêmes  évoques  affirmaient 
finalement,  le  i5  mai  i853,  que  la  cause  principale  du  conflit 
entre  le  concordat  et  la  charte  constitutionnelle  se  trouvait 
dans  l'interprétation  que  le  gouvernement  avait  toujours  faite 
du§9,titreIV,de  la  charte  et  du  §58  du  deuxième  supplément, 
comparés  à  l'article  12  du  concordat.  En  effet,  depuis  que 
cet  article  d'une  loi  spéciale  avait,  dans  son  principe  même  et 
par  contrat,  supprimé,  sans  exception  aucune,  le  Phicet  pour 
l'Eglise  catholique  en  Bavière,  et  puisque,  conformément  à 
l'article  17,  aucune  modification  ne  pouvait  y  être  intro- 
duite sans  l'agrément  du  Pape,  il  devenait  impossible 
d'étendre  à  l'Eglise  catholique  entière  la  loi  universelle  sub- 


instructiones  et  ordinationes  de  rébus  eeclesiasticis  libère  publicare  ;  praeterea  Epis- 
coporum,  Cleri  ei  Populi  communicalio  cum  Sanclu  Sede  in  rébus  spirilualibus  et 
negotiis  eeclesiasticis  prorsus  libéra  eril...  Ce  concordat  fut  publié  le  115  mai  1818  et 
ajouté  comme  premier  supplément  à  la  nouvelle  constitution  du  pays.  Les  ministres 

de  ce  temps,  imitant  l'exemple  de  Napoléon  lir,  ajoutèrent  de  leur  propre  autorité 
sous  forme  de  deuxième  supplément  le  fameux  édit  de  religion,  dont  les  go"  et  08 
réclamaient  pour  l'Etat  le  droit  de  surveillance  sur  l'enseignement  de  l'Eglise  et 
l'obligation  du  Placet  royal  ■pour  toutes  les  communications  à  adresser  aux  fidèles. 
Le  titre  IV  de  la  charte  constitutionnelle  réclamait  aussi,  en  opposition  a\ec  le 
concordat,  le  maintien  du  I'Iaccl.  Ces  contradictions,  et  d'autres  encore,  détermi- 
nèrent un  certain  nombre  de  prêtres  à  refuser  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion, jusqu'au  moment  où  une  déclaration  royale,  datée  de  Tegernsce,  le  13  sep- 
tembre 18:21,  rassura  les  consciences  des  catholiques. 
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séquente  selon  la  teneur  des  paragraphes  susdits,  et,  par 
suite,  les  évêques  pouvaient  se  regarder  comme  n'étant  ni 
moralement,  ni  juridiquement  obligés  à  consentir  aucune 
restriction  dans  le  libre  exercice  de  leur  saint  ministère,/  tel 
que  l'article  12  du  concordat  le  leur  assurait. 

L'adresse  du  i5  mai  1871  disait  que  les  évêques  devaient 
continuer  à  garder  cette  attitude.  Lors  même  qu'il  n'y  eût 
jamais  eu  de  protestations  contre  les  déclarations  du  §  58  du 
deuxième  supplément  de  la  constitution,  on  ne  pourrait  jamais 
en  conclure  que  l'agrément  d'un  souverain  fût  nécessaire  pour 
la  publication  des  dogmes  catholiques.  Les  plus  zélés  défen- 
seurs du  Placet,  tels  que  Van  Espen  ou  de  Mavea,  eux-mêmes 
n'osaient  pas  l'affirmer.  Aussi  était-ce  là  le  fond  du  débat.  La 
note  fondamentale  de  catholicité  aurait  disparu,  s'il  avait 
fallu  l'assentiment  de  chaque  gouvernement  en  particulier 
pour  décider  si  tel  ou  tel  dogme  catholique  pouvait  être 
publié  et  prêché  ou  non.  Il  n'y  aurait  plus  alors  que  des 
Eglises  nationales,  des  Eglises  régionales.  L'Eglise  catho- 
lique n'existerait  plus.  Ce  serait  la  résurrection  et  l'applica- 
tion du  plus  immoral  et  du  plus  honteux  principe  qu'on  ait 
jamais  pu  imaginer  :  Cujus  vegio,  illins  religio.  Si  un  Etat  a 
admis,  et  c'est  le  cas  en  Bavière,  l'autonomie  et  l'indépen- 
dance de  l'Eglise  dans  les  limites  de  son  domaine  spirituel,  il 
faut  que  l'Eglise  soit  libre  d'exposer  sa  doctrine,  de  déclarer 
ce  qui  est  conforme  à  l'enseignement  catholique  et  ce  qui  ne 
l'est  pas.  Et  si  pareille  liberté  ne  lui  était  accordée  qu'avec 
l'agrément  des  gouvernements,  le  domaine  qui  est  le  plus 
strict  ne  serait  même  pas  abandonné  à  son  activité.  Ce  ne 
serait  plus  le  Pape,  ce  ne  seraient  plus  les  évêques,  ce  serait 
le  gouvernement,  le  cabinet  d'un  ministre,  qui  détiendrait  la 
plus  haute  et  la  suprême  autorité  en  matière  de  foi.  Situation 
contre  nature,  insupportable,  qu'aucun  gouvernement  ne 
saurait  vouloir;  procédé  absurde,  contradictoire,  qu'on  n'a 
pas  le  droit  d'imputer  à  un  législateur  raisonnable. 

23 
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Cet  exposé  si  net  prouvait  donc  que  le  Placet,  lors  même 
qu'il  subsisterait  effectivement  et  en  droit  et  qu'il  fût  en 
pleine  vigueur,  ne  pourrait  pas,  vu  la  nature  même  de  la 
chose,  être  appliqué  à  des  décrets  dogmatiques.  Cela  ne  suf- 
fit pas  aux  évêques  bavarois.  Il  leur  faut  examiner  en  outre 
les  raisons  mises  en  avant  dans  le  décret  ministériel  du 
22  mars  1871  (1)  pour  refuser  le  Placet  royal  à  Mgr  Dein- 
lein  (2).  Le  ministre  des  cultes  s'était  appuyé  d'abord  sur  le  fait 
que  nombre  de  voix  compétentes  /  avaient  contesté  la  validité 
et  la  légitimité  du  Concile.  Il  s'attira  des  évêques  la  réponse 
suivante  :  «  Xous  très  respectueusement  soussignés ,  nous 
avons  été  surpris  et  étonnés  d'apprendre  par  ce  docu- 
ment ministériel,  qu'aux  3reux  du  gouvernement,  le  Pape  et 
les  évêques  n'étaient  pas  des  juges  compétents  dans  les  ques- 
tions de  foi,  en  tant  qu'établis  par  le  divin  Fondateur  de 
l'Eglise  lui  même,  et  reconnus  comme  1  els  par  la  constitution 
du  pays,  vu  qu'il  existait  d'autres  juges  compétents...  Or 
c'est  un  poiut  acquis,  tenant  à  la  constitution  même  de 
l'Eglise,  que  le  Pape  et  les  évoques  ont  à  se  prononcer  en 
dernière  et  suprême  instance  sur  la  légitimité  et  la  validité 
d'un  concile,  et  partant,  sur  la  valeur  obligatoire  de  ses 
décrets.  Il  en  a  été  ainsi  pour  le  concile  du  Vatican.  Personne 
ne  l'ignore.  Le  Saint-Père  à  confirmé  et  promulgué,  le 
24  avril  et  le  18  juillet  1870,  les  constitutions  dogmatiques 
en  question,  comme  définitions  d'un  concile  général.  Les 
évêques  du  monde  entier,  ou  bien  ont  déjà  donné  en  ce  sens 
leur  vote,  ou  bien,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés,  se  sont  sou- 
mis sans  restriction  aucune  et  publiquement  aux  décrets  con- 
firmés et  solennellement  publiés. Ce  sont  là  des  faits  indiscu- 
tables, irréfutables.  Les  voix  compétentes  ont  dit  leur  mot. 
Le  gouvernement  bavarois,  en  affirmant  donc,  à  la  date  du 


(1)  Voir  plus  haut, p.  679. 

(2)  Aklenstûcke,  etc.,  p.  152  sq. 
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22  mars  de  l'année  courante,  que  des  voix  compétentes  pré- 
tendent le  contraire,  se  met,  non  seulement  en  opposition 
avec  la  constitution  de  l'Eglise  catholique,  mais  même  en 
opposition  avec  celle  de  l'Etat.  Car,  ainsi  que  cela  résulte  des 
§§  39  à 42  du  deuxième  supplément  à  la  constitution,  l'Etat  doit 
reconnaître  aux  évéques,  en  tant  que  chefs  ecclésiastiques,  la 
compétence  en  matière  de  foi.  »  (Lettre  ministérielle  du  27  fé- 
vrier au  sujet  du  conflit  de  Meringer.) 

Les  évêques,  passant  ensuite  au  second  argument  du 
ministre  des  cultes  (1),  continuaient  ainsi  :  «  C'est  un  des 
points  fondamentaux  de  la  doctrine  catholique,  que  la  défi- 
nition d'un  dogme  n'est  pas  une  altération  de  l'enseignement 
proprement  dit  de  l'Eglise;  elle  ne  peut,  par  conséquent,  pro- 
voquer une  modification  quelconque  dans  l'Eglise  même; 
cette  définition  ne  crée  pas  une  doctrine  nouvelle,  mais  elle 
proclame  une  vérité  ancienne, /préexistante. Or, il  en  est  ainsi 
des  décisions  dogmatiques  du  concile  du  Vatican. 

»  Les  évêques  n'ont  pas  manqué  de  faire  ressortir  ce  point 
de  la  manière  la  plus  expressive  dans  leurs  lettres  pastorales 
et  de  qualifier  les  affirmations  contraires  de  fausses  et  erro- 
nées. Ils  ont  eu  soin  surtout  d'insister  sur  le  fait,  que  les 
décrets  du  concile  du  Vatican  ne  modifiaient  en  aucune  façon 
les  relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  que  les  chartes  constitu- 
tionnelles n'étaient  nullement  lésées  et  que  le  droit  des  hété- 
rodoxes n'était  pas  en  danger. 

»  Aussi,  n'avons-nous  pas  pu  ne  pas  nous  attrister  et  être 
douloureusement  émus  d'avoir  à  conclure  du  décret  ministé- 
riel du  22  mars,  qu'au  lieu  de  s'en  tenir,  pour  les  décisions  à 
prendre,  à  l'unique  juge  compétent,  c'est-à-dire  aux  évêques, 
on  avait  préféré  s'approprier  les  altérations  et  les  calomnies 
des  adversaires  et  des  ennemis  de  l'Eglise,  et  se  mettre  à  leur 
remorque...  De  fait,  il  n'y  a  que  les  ennemis  de  l'Eglise  et  de 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  680. 
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la  religion  en  général  qui  expliquent  d'une  façon  si  haineuse 
les  constitutions  dogmatiques  du  Vatican.  Quand  bien  même 
il  y  aurait  quelques  savants,  dont  l'appréciation  paraîtrait 
compétente  au  gouvernement  royal,  on  devrait  pourtant 
compter  aussi  avec  l'immense  majorité  des  savants,  qui 
affirme  le  contraire,  et  dont  la  science  contrebalance  celle  de 
leurs  adversaires.  L'ensemble  du  clergé,  à  part  quelques 
insignifiantes  individualités  qui  ne  méritent  pas  d'être  men- 
tionnées, reste  en  masse  fidèle  à  l'Eglise,  et  ne  voit  pas  un 
danger  pour  l'Etat  dans  les  décrets  du  concile  du  Vatican. 
L'opinion  de  quelques  professeurs  devrait-elle  l'emporter 
sur  une  telle  unanimité  ?  » 

Le  ministre  crut  se  tirer  d'embarras  en  extrayant,  des 
écrits  de  ces  professeurs,  des  passages  où  ils  affirmaient 
que  toute  garantie  faisait  défaut  contre  la  possibilité  d'appli- 
quer l'autorité  des  décisions  pontificales  ex  cathedra  aux 
multiples  déclarations  par  lesquelles  les  Papes  empiétèrent 
autrefois,  d'une  manière  trop  directe,  sur  le  domaine  temporel, 
ainsi  que  contre  le  renouvellement  de  semblables  déclara- 
tions. Les  évoques  répondirent  ainsi  à  cette  objection  :  «  En 
s'exprimant  ainsi,  le  gouvernement  royal  oublie  évidemment 
que  les  décisions  du  Pape  prononcées  ex  cathedra  ne  jouis- 
sent du  privilège/ de  l'Infaillibilité  que  lorsqu'il  s'agit  d'expli- 
quer ou  de  maintenir  intact  et  pur  un  dogme  révélé  ;  par  là 
même  «  les  déclarations  dans  lesquelles  le  Pape  empiéterait 
«sur  le  domaine  temporel  se  trouvent  exclues  de  prime  abord  ». 

»  Les  faits  qui  se  sont  produits  au  Moyen  Age  et  auxquels 
le  gouvernement  fait  allusion,  ne  reposaient  aucunement  sur 
l'enseignement  infaillible  du  Siège  Apostolique,  mais  étaient 
les  conséquences  de  la  situation  faite  au  Pape  dans  le  s3Tstème 
des  Etats  chrétiens  de  l'Europe.  Or,  ces  relations  politiques 
et  publiques  sont  depuis  longtemps  modifiées,  à  tel  point  qqe 
pareilles  craintes  sont  complètement  dénuées  de  raison, ainsi 
que  les  derniers  événements  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence.  » 
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Voilà,  d'une  manière  assez  complète,  le  résumé  des  protes- 
tations, aussi  positives  qu'énergiques,  des  évêques  de 
Bavière,  reproduites  d'ailleurs  par  la  plupart  des  autres 
défenseurs  de  l'Eglise  contre  les  accusations  du  gouverne- 
ment. Car  les  hommes  d'Etat,  ne  pouvant  faire  valoir  de 
nouvelles  objections  contre  le  dogme  de  l'Infaillibilité,  se 
trouvaient  réduits  à  exhumer  avec  une  persévérante  ténacité 
les  vieux  arguments.  A.  ces  objections  s'opposaient  alors, 
naturellement,  les  réfutations,  variées  pour  les  formes,  mais 
toujours  les  mômes  en  substance. 

Les  protestations  de  tous  les  archevêques,  évêques  et 
vicaires  capitulaires  de  Bavière  furent  sans  résultat.  Le 
décret  sur  le  Placet  ne  fut  pas  retiré,  malgré  les  preuves 
évidentes  de  son  illégalité.  Les  événements  étaient  du  reste 
de  telle  nature,  que  le  gouvernement  se  voyait  forcé  de 
persister  dans  sa  ligne  de  conduite.  La  lutte  au  sujet  du 
Placet  n'était  pas  encore  terminée,  que  l'agitation  vieille- 
catholique,  surexcitée  par  la  déclaration  de  Dollinger  (i), 
offrit  à  M.  de  Lutz  une  nouvelle  occasion  d'exposer,  par 
écrit,  ses  opinions  ecclésiastiques,  politiques  et  théolo- 
giques. 

Le  12  avril  1871,  un  certain  nombre  des  partisans  de 
Dollinger,  appartenant  à  tous  les  rangs  de  la  société,  et  jouis- 
sant d'une  certaine  considération,  s'adressèrent  aux  catho- 
liques de  Munich,  et  leur  déclarèrent  que  le  dogme  de 
l'Infaillibilité  était  un  danger  pour  l'Etat,  et  les  prièrent  de 
signer  une  /  pétition  au  gouvernement  bavarois,  afin  qu'il  se 
prémunît,  par  les  moyens  dont  il  disposait,  des  conséquences 
fâcheuses  d'un  pareil  enseignement,  afin  surtout  qu'il  en 
proscrivît  l'enseignement  dans  toutes  les  maisons  d'éduca- 
tion publique  et  qu'il  recourût  à  d'énergiques  et  promptes 
mesures  pour  régler  à  nouveau,  et  par   voie  légale,  les  rap- 


(1>  Voir  plus  haut,  pp.  624  sqq. 
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ports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (i).  Mgr  Scherr,  en  présence  de 
cette  tentative  faite  pour  entamer  son  troupeau,  publia 
aussitôt,  le  14  avril  (2),  une  courte  lettre  pastorale,  sous 
forme  d'avertissement,  à  ses  diocésains  restés  fidèles,  pour 
les  empêcher  d'adhérer  à  ces  propositions.  Cette  lettre  était 
adressée,  dès  le  lendemain  même,  au  roi  pour  le  prier,  de  la 
manière  la  plus  respectueuse,  d'assurer  la  paix  religieuse  et 
la  sécurité  si  menacée  par  tous  ces  agissements  (3).  Le  roi 
se  cou  tenta  de  communiquer  les  deux  pièces  au  ministre  des 
cultes,  en  le  chargeant  de  la  réponse;  celle-ci  ne  parvint  que 
le  27  août. 

On  doit  reconnaître  au  ministre  des  cultes  une  véritable 
virtuosité  dans  l'art  de  faire  des  variations  et  de  développer 
un  sujet  :  il  devait  plus  tard,  dans  sa  communication  du 
22  mars,  résumer  eu  une  seule  page  ses  thèses  sur  la  vali- 
dité douteuse  du  Concile,  le  danger  que  le  nouveau  dogme 
faisait  courir  à  l'Etat,  et  la  légitimité  du  Placet  royal. 
Sa  réponse  couvre  cependant  quinze  pages  d'impression  (4). 
Aussi,  si  cette  pièce  officielle  devient  par  là  même  intéres- 
sante, nous  devons  pourtant  nous  résigner  à  citer  les  quel- 
ques phrases  révélant  une  évolution  progressive  de  l'affaire 
elle-même,  indiquant  brièvement  l'opinion  du  gouvernement, 
et  spécialement  la  provenance  de  son  attitude  vis-à-vis  de 
l'Eglise. 

Le  décret  ministériel  concluait  ainsi  :  «  Les  dangers  que 
courent  les  principes  fondamentaux  de  la  constitution  de 
l'Etat  par  suite  du  dogme  de  l'Infaillibilité  personnelle  du 
Pape,  et  la  violation  continuelle  de  la  charte,  obligent  le 
gouvernement  à  recourir  à  des  mesures,   qu'il  eut  volontiers 


(1)  Aktenstucke,  p.  128. 

(2)  Ibid.  pp.  128  sqq.  —  AktmstucJt  XXVIII. 

(3)  Ibid.,  pp.  132  sqq.  —  Aktenstiick  XXIX. 
[&)  Ibid.,  pp.  291-306.  —Aktemlûck  CXXIV. 
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évitées.  Il  refusera  tout  concours  pour  la  propagation  de  la 
nouvelle  doctrine  et  pour  l'exécution  des  prescriptions  que 
les  autorités  ecclésiastiques  feront  à  l'occasion  de  cette  doc- 
trine et  pour  en  urger  l'application. /Par  principe,  il  veillera 
à  ce  que  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  de  la  part 
des  autorités  ecclésiastiques  contre  ceux  des  catholiques 
qui  ne  reconnaîtraient  pas  le  nouveau  dogme,  manquent  de 
sanction  efficace  dans  la  sphère  des  droits  politiques  et 
civils  ;  il  veillera  à  ce  que  des  moyens  soient  trouvés  pour 
garantir  l'indépendance  du  citoyen  contre  l'absolutisme 
ecclésiastique  (i).  » 

Le  gouvernement  bavarois  avait,  du  reste,  déjà  réalisé  ce 
programme  depuis  assez  longtemps.  Il  défendit  contre  leurs 
chefs  légitimes  quelques  prêtres  apostats,  tels  que  les 
curés  Renftle  à  Mering  (2),  Bernard  à  Kiefersfeldeu  (3)  et 
Hosemann  à  Tuntenhausen  (4),  tandis  qu'il  interdisait 
l'exercice  de  leur  ministère  aux  prêtres  qui  avaient  été 
désignés  par  l'autorité  légitime  pour  remplacer  les  schisma- 
tiques  (5).  D'autres,  qui  professaient  franchement  la  doctrine 
de  l'Infaillibilité,  tel  que  le  Dr  Streber  (6),  professeur  de  reli- 
gion au  royal  Wilhelin-Gynmasium  et  à  l'Ecole  supérieure 
de  jeunes  filles  à  Munich,  furent  exclus  de  tout  enseignement 
dans  les  écoles  publiques.  Des  prêtres  excommuniés,  tel 
que  le  Dr  Friedrich,  eurent,  au  contraire,  toute  liberté  pour 
violer  impunément  les  droits  de  l'Eglise,  droits  garantis  par 
la  constitution,  et  pour  exercer  les  fonctions  ecclésiastiques 


(i)  Aktenstiicke,  etc.,  p.  306. 

(2)  Archiv.  fur  Katholisehes  Kirchenrecht,  vol.  25  (1871),  p.  XXVIII,  2. 

(3)  Aktenstiicke,  etc.,  p.  345  sqq.  Aktensiûck,  CXXXIX  sqq.  ;  comparez  Friedberg, 
ktenstiicke,  p.  878  sq. 

(4)  Aktenstiicke,  etc.,  p.  390  sqq.,  Akienstùck,  CLXX1X  sq.  ;  comparez  Fried- 
:rg,  loc.  cit.,  p.  879  sqq. 

(o)  Comparez  Sghulte,  Altkatholizismus,  p.  348. 
(6)  Aktenstiicke,  etc.,  p.  2oosqq.,  Aktenstûck,  XC 
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dans  des  églises  catholiques, malgré  les  protestations  du  curé 
légitime  (i),  etc.  Les  plaintes  de  l'Ordinaire  (2)  se  firent 
entendre  ;  le  gouvernement  s'enferma  dans  un  profond 
silence. 

Tous  ces  événements  et  d'autres  semblables  étaient  anté- 
rieurs au  décret  du  27  août  1871,  où  le  ministre  des  cultes 
exposait  les  principes  dont  nous  avons  parlé,  et  que  profes- 
sait le  gouvernement  «  au  sujet  de  la  nouvelle  doctrine  ». 
Mgr  Sclierr,  dans  sa  réponse  du  26  septembre,  après  avoir  une 
fois  encore  réfuté  les  thèses  de  Lutz,  déclarait  très  juste- 
ment /  : 

«  Excellence  !  Si  les  principes  du  droit  politique  de  Bavière 
étaient  menacés  par  le  «  nouveau  dogme  »,  le  gouvernement 
royal  aurait  peut  être  quelque  raison  de  se  prémunir  par  des 
moyens  constitutionnels,  ou  de  s'assurer  cette  protection  par 
des  institutions  nouvelles,  introduites  d'une  manière  consti- 
tutionnelle, mais  nullement  de  refuser  à  l'Eglise  catholique 
le  droit  constitutionnel  encore  en  vigueur.  Quand  même  les 
évoques  de  Bavière  auraient  violé  le  §  58  du  deuxième  article 
additionnel  de  la  Constitution,  paragraphe  douteux,  et  en  tous 
cas  susceptible  d'interprétations  différentes,  le  gouvernement 
royal  n'a  pas  pour  cette  raison  le  droit  de  violer  toute  une 
série  d'autres  paragraphes  de  la  même  constitution.  Aussi 
longtemps  que  cette  Constitution  assure  à  la  religion  catho- 
lique, dans  des  cas  bien  déterminés,  la  protection  souve- 
raine, le  gouvernement  royal  est  tenu  d'accorder  cette  pro- 
tection à  l'Eglise  catholique  que  l'homme  le  plus  myope 
parvient  à  distinguer  de  la  petite  troupe  confuse  des  dissi- 
dents (3).  » 

L'archevêque  et  le  ministre  des  cultes   communiquèrent 


(1)  Aklenslùcke,  p.  2-49  sqq.,  Aktemtûek  XCIII,  p.  276  sqq.  CXVII. 

(2)  Ibid.,  p.  28b  sqq.,  Aktemtûek  CXXII. 

(3)  Actes,  etc  (p.  307  sqq.),  p.  313,  Acte  CXXV. 
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cet  échange  de  lettres  aux  autres  évêques,  qui,  dans  leurs 
réponses,  se  rangèrent  résolument  du  côté  du  métropolitain 
de  Munich  (i). 

Les  événements  religieux  et  politiques  en  Bavière  avaient 
déjà  excité  une  attention  si  universelle,  que  le  Pape  en  fit 
l'objet  d'une  partie  de  son  allocution  le  27  octobre  1871.  Après 
avoir  tracé  en  quelques  traits  généraux  la  conduite  des  catho- 
liques, qui  protestent  en  Bavière,  Pie  IX  continue  en  ces 
termes  :  «  Pour  pousser  les  puissances  civiles  à  persécuter 
l'Eglise  catholique,  ces  fils  de  perdition  leur  insinuent  faus- 
sement que  les  décisions  du  concile  du  Vatican  ont  changé 
l'ancienne  doctrine  de  l'Eglise,  et  ont  préparé  un  grand  péril 
à  l'Etat  lui-même  et  à  la  société  civile.  Que  peut-on,  mes  véné- 
rables Frères,  inventer  ou  imaginer  de  plus  méchant  et  en 
même  temps  de  plus  déraisonnable  qu'une  telle  calomnie? 
Cependant,  il  est  arrivé,  hélas  !  que  même  des  ministres 
d'Etat,  trompés  par  ces  insinuations  perfides,  sans  aucun 
égard  pour  les  sentiments  du  peuple  fidèle,  qu'ils  allaient 
blesser,  couvrent  publiquement  de  leur  protection  les  nou- 
veaux /  sectaires  dans  leur  révolte,  et  les  y  affermissent  par 
leurs  faveurs.  Pendant  qu'avec  un  cœur  plein  de  tristesse, 
nous  vous  exposons  aujourd'hui  ces  plaintes,  en  quelques 
mots  seulement,  nous  devons  des  félicitations  bien  méritées 
aux  évêques  distingués  de  cette  contrée  —  et  surtout  à  notre 
vénérable  Frère  l'archevêque  de  Munich  —  parce  que,  d'un 
seul  cœur,  avec  un  zèle  pastoral  et  une  force  étonnante,  par 
des  écrits  remarquables,  ils  ont  vaillamment  défendu  la  cause 
de  la  vérité  contre  de  pareilles  tentatives.  Nous  adressons 
aussi  une  part  convenable  de  ces  félicitations  à  la  piété  et  aux 
sentiments  religieux  de  tout  le  peuple  et  de  tout  le  clergé 
fidèle,   qui,    avec    la    grâce    de    Dieu,   ont   répondu    d'une 


(1)  Actes,  p.  31-j  sqq.,  Acte  CXXVI  sqq. 
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manière  si  parfaite  à  la  sollicitude  de  leurs  pasteurs  (i).  » 
■  Contre  ces  menées  perfides  des  eunemis  du  Concile,  qui 
cherchaient  par  tous  les  moyens,  même  par  les  plus  équi- 
voques, à  réveiller  les  soupçons  des  gouvernements,  le  Pape 
avait,  déjà  dans  une  occasion  précédente,  élevé  la  protesta- 
tion la  plus  énergique.  Le  20  juillet  1871,  il  reçut  une  députa- 
tion  de  VAcademia  di  Religione  cattolica,  présentée  par  le 
cardinal  Asquini.  En  répondant  à  la  lecture  de  leur  adresse, 
le  Saint-Père  exhorta  les  membres  de  l'Académie  à  défendre 
la  vérité  et  à  combattre  les  erreurs  qui  s'y  opposaient.  Parmi 
les  différents  devoirs  qui  se  présentaient  à  eux  sous  ce  rap- 
port, un  surtout  lui  paraissait  d'une  importance  toute  parti- 
culière, savoir  :  la  réfutation  des  assertions  par  lesquelles  on 
veut  fausser  la  notion  de  l'Infaillibilité  pontificale.  Parmi  les 
autres  erreurs,  la  plus  perfide  (più  di  tutti  essere  malizioso) 
était  celle  qui  soutient  que  l'Infaillibilité  renferme  le  droit  de 
déposer  les  princes  et  de  délier  les  peuples  du  serment  de  fidé- 
lité. De  fait,  les  Papes  ont  exercé  ce  droit  de  temps  à  autre, 
dans  des  cas  d'extrême  nécessité  ;  ce  droit  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'Infaillibilité  pontificale.  La  source  de  ce  droit  ne 
se  trouvait  pas  dans  l'Infaillibilité,  mais  dans  l'autorité  du 
Pape.  Cette  autorité,  selon  le  droit  public  alors  en  vigueur 
et  selon  le  désir  unanime  des  nations  catholiques,  qui  recon- 
naissaient dans  le  Pape  le  juge  suprême  de  la  chrétienté, 
s'étendait  alors  si  loin,  que  les  Papes  jugeaient,  même 
dans  les  affaires  civiles  (civilmente  par  opposition  à  spiri- 
tualmente),  les  princes  et  les  peuples.  Mais  les  circonstances 
présentes  étaient  tout  à  fait  différentes  /  de  celles  des  temps 
passés,  et  la  méchanceté  seule  pouvait  confondre  des  choses 
et  des  circonstances  de  temps  si  différentes;  comme  si  un 
jugement  infaillible  d'une  vérité  révélée  avait  quelque  rap- 
port avec  ce  droit,  que  le  Pape,  en  réponse  aux  vœux  des 


(1)  Actes,  p.  344  sqq.,  Acte  CXXXVIII. 
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peuples,  devait  exercer  quand  le  demandait  l'intérêt  com- 
mun. L'intention  dans  laquelle  on  énonçait  maintenant  une 
prétention  aussi  absurde,  à  laquelle  personne  ne  pensait  —  et 
le  Pape  moins  que  tous  les  autres  —  était  claire  comme  le 
jour.  On  cherchait  des  prétextes,  même  les  plus  frivoles  et  les 
plus  invraisemblables,  pour  exciter  les  princes  contre 
l'Eglise. 

Le  Pape  poursuit  :  «  Quelques-uns  désirent  que  j'explique 
d'une  manière  plus  étendue  et  plus  claire  la  définition  du 
Concile.  Je  ne  le  ferai  pas.  Elle  est  assez  claire  et  elle  n'a  pas 
besoin  d'autre  commentaire  et  d'autre  explication.  Celui  qui 
lit  le  décret  avec  un  cœur  droit  en  trouve  facilement  le  véri- 
table sens.  Cependant,  rien  n'empêche  que,  grâce  à  votre 
science  et  votre  pénétration,  vous  ne  combattiez  ces  erreurs, 
qui  pourraient  tromper  les  simples  et  séduire  les  igno- 
rants (i).  »  » 

Cette  déclaration  du  Saint-Père  était  si  franche  et  si  claire 
qu'elle  devait  tranquilliser  les  hommes  d'Etat  dépour- 
vus de  préjugés.  M.  Emile  Ollivier  assure  qu'elle  était,  en 
effet,  de  nature  à  dissiper  tous  les  malentendus  sur  la  ques- 
tion (2).  Mais,  en  Bavière,  il  n'y  avait,  hélas!  plus  d'homme 
d'Etat  sans  préjugés.  Le  ministre  des  cultes,  M.  de  Lutz. 
l'était  moins  que  tout  autre,  comme  il  l'a  prouvé  par  la  publi- 
cation de  son  troisième,  dernier  et  très  long  traité  théologico- 
canonique  sur  l'Infaillibilité  pontificale. 

Malgré  toutes  les  avances  du  gouvernement,  les  ennemis 
de  l'Eglise  en  Bavière  n'étaient  nullement  satisfaits  de  la 
marche  des  affaires.  Ils  voulaient  que  l'on  prît  immédiate- 
ment des  mesures  positives  contre  la  religion  catholique. 
Dans  ce  but,  le  député  progressiste  Herz,  à  la  tête  de  qua- 


(1)  Voir  Voce  délia  Verilà,  1871,  22  luglio.  Comparez    Scheeiîen,    Dos  ôfa 
imclte  Konzil,  III,  327,  f. 

(2)  Loc.  cit.,  II,  374. 
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rante  six  autres  qui  partageaient  son  opinion,  adressa,  le 
7  octobre  187 1,  une  interpellation  au  gouvernement  royal. 
Elle  est  rédigée  en  termes  graves,  dont  plusieurs  provoquent 
déjà  aujourd'hui  le  sourire ,  il  y  est  dit  en  substance  : 

«  Les  décisions  du  concile  du  Vatican  n'ont  pas  seulement 
changé  l'essence  de  la  constitution  de  l'Eglise,  /  mais  elles  ont 
encore  gravement  compromis  en  Bavière,  par  rapport  à  la 
constitution,  les  rapports  juridiques  et  sociaux  des  cit03rens. 
Les  évèques,  en  publiant  les  décisions  du  Concile,  ont  publi- 
quement porté  atteinte  à  lu  constitution. 

»  lJar  les  mesures  de  violence  qu'ils  ont  employées  pour 
introduire  le  nouveau  dogme,  ils  ont  généralement  justifié 
les  plaintes  comme  d'abus  de  la  puissance  spirituelle.  Le 
principe,  admis  en  Bavière,  de  l'égalité  de  droits  en  matière 
religieuse  ne  peut  à  l'avenir  absolument  plus  être  compatible 
avec  ces  nouvelles  doctrines.  Certainement  la  paix  religieuse 
du  pays  sera  troublée  d'une  manière  irréparable,  dès  que  les 
évêques  réussiront  à  mettre  en  pratique  les  plans  perni- 
cieux de  la  Curie  romaine.  On  a  cherché,  par  la  promulga- 
tion du  nouveau  dogme,  à  ébranler  les  fondements  de  l'Etat 
bavarois,  qui  est  un  Etat  constitutionnel  et  progressiste 
(Kulturstaat).  Les  sujets  de  l'Etat  se  voient  livrés  sans 
secours  à  la  puissance  envahissante  de  Koine.  La  confiance 
du  pays  ne  peut  être  gagnée  que  si  le  gouvernement  défend, 
non  plus  par  des  paroles,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  mais 
par  des  actes,  les  droits  de  l'Etat  et  de  la  conscience.  » 

Les  interpellateurs  proposèrent  donc  trois  questions  au 
ministère  :  i°  «  Le  gouvernement  veut-il  garantir  à  tous  les 
citoyens  «  catholiques  »,  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui 
n'acceptent  pas  l'Infaillibilité,  leurs  droits  et  fonctions 
légitimement  acquises  ?  20  Le  gouvernement  est-il  résolu 
à  donner,  à  maintenir  et  à  garantir  aux  parents  la  pleine 
liberté  de  l'éducation  religieuse  contre  les  doctrines  de  la 
Curie  romaine,  qui  violentent  la  conscience,  et  à  accorder  aux 
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communautés  nouvelles  des  «  Vieux-Catholiques  »,  ainsi 
qu'à  leurs  pasteurs,  les  droits  qui  appartenaient  à  l'Eglise 
catholique?  3°  Le  gouvernement  a-t-il,  en  général,  l'inten- 
tion d'établir  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  surtout 
de  rejeter  les  stipulations  du  concordat,  qui  oppriment  la 
vie  religieuse  des  citoyens  (i)  ?  » 

Comme  l'interpellation  contenait  toute  une  suite  d'atta- 
ques fausses  et  blessantes  contre  les  catholiques  fidèles, 
contre  le  Chef  de  l'Eglise  et  surtout  contre  les  évêques  de 
Bavière,  les  députés  catholiques  lui  opposèrent  une  protes- 
tation solennelle,  /  que  le  député  Sedelmayer  lut  en  pleine 
Chambre  le  n  octobre,  et  dont  il  déposa  sur  le  bureau  un 
exemplaire,  revêtu  de  soixante-dix-sept  signatures  (2).  Elle  ne 
pouvait  certes  pas  opérer  de  changement  de  dispositions 
dans  les  sphères  ministérielles.  Il  paraît  même  que  l'inter- 
pellation de  Herz  préparait  les  voies  à  la  publication  des 
résolutions  déjà  prises  par  le  gouvernement. 

Alors  parut  la  réponse  du  ministère  bavarois,  en  tout 
favorable  à  l'interpellation  Herz.  M.  de  Lutz  la  lut,  pendant 
deux  heures  et  demie,  au  nom  de  ses  collègues,  le  14  octobre, 
à  la  Chambre  des  députés  (3).  Cette  réponse,  malgré  sa  lon- 
gueur, n'était  cependant  qu'une  troisième  édition  des 
assertions  que  le  ministre  des  cultes  avait  prononcées,  le 
22  mars,  contre  l'archevêque  de  Bamberg  :  c'étaient  les  trois 


(1)  Voir  la  réponse  ministérielle  sur  l'interpellation  de  Herz  à  la  Cfùitnbre  des 
députés  de  Bavière,  avec  les  actes  qui  s'y  rapportent  (Ratisbonne,  1872),  p.  oi  sqq. 

(2)  Ibid.,p.  06  sqq. 

(3)  Imprimée  d'abord  dans  les  suppléments  extraordinaires  de  VAIIgemeine  Zei- 
tung  du  20  et  21  octobre  ;  voir  aussi  Friedberg,  Actes,  pp.  83o-874  ;  puis  dans  une 
réfutation  très  étendue,  Die  ministérielle  Antwort,  etc  ,  pp.  59-242. 

D'autres  réfutations  parurent  dans  le  Katholik  (1871,  II,  58i-623,du  D>'  Haff>er  : 
Die  Katholische  Kirche  nach  der  Erklàrung  cler  Kbniglich  bayrischen  Regierung)A&ns 
la  Civiltà  cattolica  (Ser.  8,  vol.  4,  pp.  422-441  :  La  teologica  diceria  del  Ministro  Lut; 
nel  Parlamenlo  havarese),  dans  les  Feuilles  périodiques  de  Scheebex  (I  [18721,15- 
44  :  Die  Théologie  des  bayrischen  Staats  ministeriums),  par  Adu.b.  Hûhn  (Eine  Minis- 
teraniwortim  Lichte  der  Wahrheit.  Freiburg,  Herder,  1872  [III,  p.  00]),  etc. 
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mêmes  thèses  fausses  avec  les  mêmes  preuves  chancelantes. 
De  plus,  ce  dernier  travail  était  certainement  bien  inférieur 
aux  Variations  du  27  août,  qui  étaient  du  moins  bien  écrites. 

Il  comprenait  surtout  du  remplissage  provenant,  souvent 
mot  à  mot,  du  Janiis,  de  Schulte,  de  V Allgemeine  Zeitung 
et  du  Mercure  du  Rliin  (1);  puis,  de  nombreux  extraits  des 
bulles  des  Papes,  du  Syllabus,  de  la  Revue  de  Dublin,  des 
Stimmenaus  Maria-Laach,  de  la  Ciuiltà  cattolica,  etc.,  de- 
vaient donner  à  ce  travail  un  vernis  scientifique.  Tous  les 
auditeurs,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  respirèrent 
enfin  lorsque  le  lecteur,  an  bout  de  deux  heures  et  demie, 
arriva  aux  phrases  qui  auraient  dû  être  préparées  et  justi- 
fiées par  tous  ces  préliminaires.  / 

Le  ministre  terminait  ainsi  :  «  On  peut  conclure  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  que  le  gouvernement  doit  répondre  aux 
questions  qui  lui  ont  été  posées.  En  conséquence  : 

«  i°  A  la  première  question.  —  Le  gouvernement  est  disposé 
à  garantir  à  tous  les  sujets  catholiques,  prêtres  et  laïques, 
qui  n'admettent  pas  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  du  Pape,  une 
entière  protection,  conformément  aux  lois  du  pays,  contre 
les  abus  des  autorités  ecclésiastiques,  et  à  les  maintenir, 
pour  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  dans  leurs  droits  et 
dans  leurs  fonctions  respectives. 

»  20  A  la  deuxième  question.  —  a)  Il  est  décidé  à  reconnaître 
aux  parents  le  droit  de  faire  donner  à  leurs  enfants  une  édu- 
cation religieuse  contrairement  au  dogme  de  l'Infaillibilité 
du  Pape. —  b)  Si  des  partisans  de  la  vieille  (!)  doctrine  catho- 
lique se  constituaient  en  communautés,  le  gouvernement  a 
l'intention  de  les  considérer  comme  catholiques,  de  même 
qu'il  a  continué  à  le  faire  pour  les  particuliers,  et,  par  consé- 


(I)  VAugsburger  Poslzeilung  (1871,  n°  2G7  sq  )  montre,  en  plaçant  sous  les 
yeux  les  textes  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  la  fidélité  vraiment  louchante  (qui  n'est 
pas  ainsi  indiquée  dans  les  Actes)  des  citations, laquelle  s'étend  jusque  sur  le  nombre 
même  des  points  d'omission. 
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quent,  d'octroyer  aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  droits 
qu'ils  auraient  eus  si  la  communauté  vieille-catholique  avait 
déjà  existé  avant  le  18  juillet  1870. 

»  3° Ala  troisième  question.  — Le  gouvernement,  fermement 
résolu,  à  l'aide  des  moyens  que  lui  offre  la  constitution,  à 
repousser  tout  empiétement  sur  les  droits  de  l'Etat,  se 
déclare  en  même  temps  prêt  à  édicter  de  nouvelles  lois  qui 
établiront  une  entière  indépendance  de  l'Etat  et  de  l'Église, 
comme  étant,  selon  lui,  le  seul  moyen  de  rétablir  la  paix 
religieuse  et  de  l'assurer  à  l'avenir  (1).  » 

Les  efforts  tentés  par  M.  de  Lutz  pour  réaliser  toutes  ces 
déclarations  appartiennent  à  l'histoire  du Kultuikampf  bava- 
rois ou,  plus  exactement,  allemand. 

Passons  aux  autres  gouvernements  qui,  se  croyant  plus  ou 
moins  menacés  par  les  décrets  du  concile  du  Vatican,  recou- 
rurent à  des  mesures  plus  ou  moins  dures  à  l'égard  de  leurs 
sujets  catholiques  et  de  l'Eglise. 

Royaume  de  Saxe.  —  Le  doux  M8*  Forwcrk  avait  été,  sur 
l'injonction  du  ministre  des  cultes,  obligé  de  retirer  de  la 
publicité  une  lettre  pastorale  dans  laquelle  Sa  Grandeur  se 
plaignait  de  la  pénible  situation  faite  au  Saint-Père.  /  Il 
n'y  avait  donc  pas  à  songer  à  une  publication  officielle  des 
décrets  du  Concile  (2). 

Grand-Duché  de  Bade.  —  Les  décrets  y  avaient  été  publiés, 
mais  le  ministre  d'Etat  Jolly  s'empressa  de  déclarer  offi- 
ciellement que,  d'après  le  paragraphe  i5  de  la  loi  du  9  octo- 
bre 1860,  ces  constitutions  n'auraient  aucune  valeur  légale  ou 
ne  seraient  pas  exécutées  pour  peu  qu'elles  intervinssent,  soit 
directement,  soit  indirectement,  dans  les  droits  civils  e 
politiques  (3). 


(1)  Die  ministérielle  Ar.lworl,  pp.  228  sqq. 

(2)  Archiv  fur  katolisches  Kirchenrecht,  25-  vol.  (1871),  p.  XXXIV,  11. 

(3)  Gesetz-und  Verordnungsblalt,  1870,  n°  63.  -  C.  V.  1729  c.  sq. 

[693-694] 


368  HISTOIRE   DU    CON'CILE   DU    VATICAN 


Le  ministre  répondait,  en  outre,  à  une  interpellation  du 
député  Eckhard,  qui  n'était,  au  fond,  qu'une  imitation  de 
celle  du  Dr  Herz  en  Bavière.  Le  ministère,  disait  Jolly,  est 
disposé  à  reconnaître  aux  membres  de  l'Eglise  catholique, 
laïques  et  prêtres,  qui  ne  se  soumettaient  pas  aux  décrets 
du  Vatican,  leurs  droits  acquis  en  tant  que  catholiques;  à 
laisser  les  prêtres  excommuniés  en  possession  de  leurs  béné- 
fices et  de  leurs  emplois;  à  soutenir  les  Vieux-Catholiques 
et  à  leur  procurer  des  églises;  enfin,  à  exempter  les  enfants, 
sur  un  désir  exprimé  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  du  cours 
d'instruction  religieuse  catholique  (i).  On  sait  avec  quelle 
ardeur  le  ministère  badois  s'est  appliqué  à  cette  tâche. 

Wurtemberg.  —  Le  calme  y  régna,  en  apparence  du 
moins,  aussi  longtemps  qu'on  espéra  voir  Mgr  Héfélé  rester 
du  côté  des  opposants.  A.  peine  l'évêque  avait-il  adhéré 
publiquement  aux  décrets  du  Concile  (2)  que  le  ministre  des 
cultes,  von  Gessler,  faisait  paraître,  à  la  date  du  11  avril  1871, 
dans  le  W urtembergische-Staats- Anzeiger  une  communica- 
tion conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  public  est  prévenu  que,  par  suite  d'une  décision  royale 
prise  le  18  courant,  conformément  à  l'avis  du  conseiller  privé, 
le  gouvernement  ne  reconnaîtra  aucune  valeur  juridique  en 
matière  de  droits  civils  et  politiques  aux  décisions  du  con- 
cile du  Vatican,  telles  du  moins  qu'elles  sont  formulées  dans 
les  deux  constitutions  dogmatiques  du  24  avril  et  du  18  juil- 
let 1870,  surtout  à  celle  qui  renferme  le  dogme  de  l'Infailli- 
bilité personnelle  du  Pape  (3).  » 

Cet  Etat  de  l'Allemagne  du  Sud  s'engageait  ainsi  sur  la 
pente  rapide  du  Kulturkampf. 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  mars  1872.  —  liudischer  Beobachter, 
1872,  n°  60. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  565  sq. 

(3)  C.  V.  1729  d. 
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Cantons  suisses.  —  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  une 
attitude  particulièrement  hostile./  On  sait  déjà  (i)  qu'un 
certain  nombre  de  confédérés  adhéraient  à  l'agitation  qui 
avait  son  point  de  départ  à  Munich.  En  plus  d'un  endroit  on 
ne  se  contenta  môme  pas  de  protester  verbalement  ou  par 
écrit  contre  les  procédés  du  Concile  de  Rome  ;  on  en  vint 
jusqu'aux  injures  à  l'adresse  de  l'auguste  assemblée  et  du 
Chef  suprême  de  l'Eglise  catholique.  La  colère  des  Suisses 
libéraux  se  déchargea  surtout  sur  XX.  SS.  Lâchât  et 
Mermillod,  reconnus  comme  zélés  défenseurs  de  la  définition. 
Ils  devaient,  eux,  subir  la  peine  d'avoir  contribué  à  la  réus- 
site du  décret  du  Concile. 

Msr  Greith,  évoque  deSaint-Gall,  écrivaitau  cardinal  Schwar- 
zenberg,  le  22  septembre  1870  (2)  :  «  MglTévèque  de  Bàle  se 
trouve  dans  la  plus  triste  situation.  Les  différents  cantons 
de  son  diocèse,  extrêmement  irrités  de  l'attitude  prise  par 
Monseigneur  au  Concile,  ont  violemment  fermé  son  grand 
séminaire  le  2  avril  1870,  et  lui  ont  défendu  d'en  ouvrir  un 
autre.  Ils  se  sont,  en  outre,  adressés  aux  autorités  fédérales 
de  Berne  pour  provoquer,  au  nom  de  la  Confédération,  une 
intervention  et  des  mesures  contre  le  concile  du  Vatican  et 
le  dogme  de  l'Infaillibilité,  et  ont  demandé  aux  autres  Etats 
de  s'adjoindre  à  eux.  » 

Xous  n'entrerons  pas  dans  plus  de  détails  sur  les  procédés 
violents  et  injustes  de  la  soi-disaut  conférence  diocésaine  de 
Bâle  (3)  au  sujet  du  séminaire  épiscopal  (4).  Xous  ne  nous 


(1)  Voir  3<"  vol.,  p.  346  sqq. 

(2)  Voir  plus  haut,  pp.  586  sqq. 

(3)  Ce  spécimen  d'autorité,  unique  et  monstrueux  (Monslrôse  Unikum  einer 
Behorde),  comme  le  nomme  le  P.  Rohner,  se  composait  de  députés  protestants  et 
catholiques  des  sept,  cantons  relevant  du  diocèse  de  Bâle  :  3erne,  Bàle,  Argovie, 
Thurgovie  (mixtes),  Solcure,  Lucerne  et  Zug  (catholiques).  Il  revendiqua  un  droit 
de  surveillance  dans  toutes  les  affaires  ecclésiastiques. 

(4)  Voir  les  articles  fortement  documentés  du  P.  Beatus  Rohner,  0.  S.  B.,  dans 
Arc/tir  fur  katolisckes  Kirchenrecht,  24*  vol.  (1870),  pp.  186  sqq.,  23e  vol.  (1871\ 
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intéresserons  qu'aux  mesures  prises  contre  le  Concile.  / 
En  réponse  à  l'énergique  protestation  du  député  Dossen- 
bacli  (i),  de  Zug\  du  18  août  1870,  la  conférence  diocésaine  se 
contenta  d'inviter  le  conseil  fédéral  et  les  autres  cantons 
catholiques  et  mixtes,  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
le  maintien  des  droits  de  l'Etat  et  des  particuliers  à  rencon- 
tre des  décrets  du  Vatican.  On  décida  également  dans  cette 
même  séance  de  protester  auprès  de  l'évèque  contre  la  pro- 
mulgation des  décisions  du  Concile  et  nommément  du  dogme 
de  l'Infaillibilité,  et  de  lui  signaler  les  suites  éventuelles  que 
pouvait  avoir  une  pareille  publication  (2).  Le  conseil  fédéral 
répondit  dès  le  24  que,  tout  en  élaborant  ses  projets  relatifs 
à  la  revision  de  la  constitution  fédérale,  il  tiendrait  compte 
des  tendances  hiérarchiques  qui  s'étaient  manifestées  au 
Concile,  et  qu'en  conséquence  il  se  proposerait  une  réglemen- 
tation de  principe  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  sur 
le  terrain  de  l'indépendance  réciproque. 

Cependant,  si  la  conférence  diocésaine  désirait,  avant  cela, 
une  intervention  contre  certaines  décisions  conciliaires,  elle 
n'aurait  qu'à  le  demander  plus  clairement.  Le  conseil  fédéral 
était  tout  disposé  à  examiner  les  questions  avec  empresse- 
ment (3). 

La  conférence  diocésaine  ne  paraît  pas  avoir  insisté  davan- 
tage sur  ce  point. Le  conseil  exécutif  d'Argovie  ne  parvint  pas 
à  maîtriser  plus  longtemps  son  zèle  pour  la  foi.  A  l'approche 
de  la  solennité  publique  de  supplications,  de  pénitence  et  de 


pp.  178  sqq.;  de  même  les  articles  du  juge  supérieur  Dr  àttewhofeh,  ibiil.,  29r'  vol . 
(1873),  pp.  34  sqq.  En  outre  :  Aklenmâssige  Beleiu-hluwj  der  Bbitwm  Èasehchen  Semi- 
narfrage.  Solothurn,  Schwcndiinann,  1870  (oo  pp.)  :  le  conseiller  du  gouvernement 
Dossenbach,  Meine  SteUt/ny  ah  Abgeordneter  des  hohen  StandesZug  an  der  Diôce- 
zankunferenz  desBistwm  Basel.  Zug,  Elsener,  1870  (78  pp.);  D1'  Wiiuier,  Dm  Vati- 
kanisehe  konzil  wad  die  THôeeztmkonferenz.  Luzern,  Riiber,  1870  (140  pp.). 

(1)  Voir  son  écrit  cité  plus  haut. 

(2)  C.  V.  1730  a. 

(3)  Ibid.  1730  b.  sq. 
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prières,  fixée  au  troisième  dimanche  de  septembre,  il  adressa 
à  tous  les  curés  du  canton,  pour  les  y  inviter,  une  proclama- 
tion qui  devait  être  lue  du  haut  de  la  chaire.  Il  y  était  fait 
allusion  à  la  guerre  franco-allemande  et  au  concile  du  Vatican 
en  ces  termes  :  ce  Au  jour  même  où  une  guerre  sanglante  venait 
d'éclater  entre  deux  peuples  voisins,  dans  la  ville  éternelle 
de  Rome,  malgré  l'opposition  et  les  avertissements  des  pre- 
miers théologiens  du  monde,  on  publiait  comme  loi  et  condi- 
tion du  salut  temporel  et  éternel,  un  nouvel  enseignement 
doctrinal,  mais  qui  n'était,  en  réalité,  qu'une  déclaration  de 
guerre  faite  à  l'esprit  et  à  la  raison,  à  la  science  du  siècle 
présent,  à  l'ordre  du  monde,  à  l'avenir,  et  tel  que,  s'il  n'en 
était  pas  décidé  autrement  dans  les  conseils  du  Ciel,  la  paix 
des  populations  était  gravement  compromise  (i).  »  / 

Mgr  Lâchât  ayant  répondu, le  10  septembre, qu'il  se  refusait 
résolument  à  se  prêter  à  la  demande  qu'on  lui  faisait,  qu'il 
ne  pouvait  en  aucune  façon  inviter  ses  prêtres  à  donner  lec- 
ture d'un  exposé  doctrinal  si  blessant  et  à  la  fois  si  faux 
—  choses  qui  portaient  atteinte  à  sa  conscience,  à  ses  fonc- 
tions, et  à  ses  obligations  envers  l'Eglise  et  les  fidèles, —  on  se 
contenta  simplement  de  renvoyer  la  lettre  au  palais  épiscopal 
à  cause  de  son  allure  blessante  et  grossière  pour  le  fond 
comme  pour  la  forme  (2).  Des  curés  catholiques  qui  ne  vou- 
laient pas  pactiser  avec  leur  conscience  en  publiant  de  sem- 
blables proclamations  pour  la  fête  du  «  jeûne  fédéral  »,  furent 
condamnés  à  des  amendes  pour  désobéissance  (3),  tels  les 
curés  Moser,  à  AVurellos,  et  Villiger,  à  Auw,  ou  même  des- 


(1)  Aargauer  GesetzbMt,  XVII,  207.  —  Cité  parle  P.  Beatis  Rohxer,  0.  S.  B., 
dans  son  ouvrage  :  Die  Vnterdriicknng  der  kalholischen  Religion  und  Kirc/ir  im  sc/nrei- 
zerischen  Kanton  Aargau  (Archiv  fur  hatliolisehes  Kirchemreeht,  27e  vol.  (1872), 
pp.  219  sqq.). 

(2)  Archiv.  etc.,  27«  vol.,  p  221. 

(3)  Ibid.,  27«  vol.,  p.  223. 

[1596-697] 


372  HISTOIRE    DU    CONCILE    DU   VATICAN 

titués,  comme  le  desservant  Schlenniger,  à  Kaisten,  et  le 
curé  Fuelis,  àNiederwyl  (i). 

La  feuille  officielle  du  canton  d'Argovie  donnait  une  autre 
preuve  de  folle  intolérance  tirée  des  débats  du  couseil  exé- 
cutif d'Argovie,  le  6  juin  187 1  (2).  Elle  affirmait  que,  d'après 
une  communication  qu'elle  avait  reçue,  une  enquête  officielle 
venait  d'être  ordonnée  contre  M.  J.  Christen,  vicaire  et  pro- 
fesseur de  religion  à  l'école  cantonale  de  Mûri,  pour  avoir 
soutenu  dans  un  sermon  le  dogme  de  l'Infaillibilité.  Au  cours 
de  l'enquête,  M.  Christen  avait  présenté  un  mémoire  dans 
lequel  il  déclarait  qu'en  matière  de  foi  et  de  morale  il  serait 
toujours  fidèle  à  ses  saints  engagements,  en  union  avec 
l'épiscopat  de  la  Suisse  entière,  avec  son  évèque  et  avec  le 
Pape.  Cette  déclaration  de  M.  Christen  établissait  donc  qu'il 
continuerait  à  enseigner  et  à  défendre  le  dogme  de  l'Infailli- 
bilité, que,  par  la  même,  il  manquerait  gravement  à  ses  obli- 
gations envers  l'Etat.  On  lui  lit  savoir  que  le  conseil  exécu- 
tif argovien,  loin  de  vouloir  l'aire  violence  à  son  serment 
d'ordination  sacerdotale  et  à  sa  liberté  d'enseigner  le  nouveau 
dogme  de  l'Infaillibilité,  si  dangereux  pour  l'Etat,  lui  don- 
nait son  congé  à  la  fin  du  mois  d'août.  En  même  temps,  le 
conseil  lui  enlevait  son  bénéfice  et  lui  supprimait  le  droit 
de  concourir  aux  bénéfices  du  canton.  Si  M.  Christen  avait 
apostasie,  le  conseil  exécutif  argovien  était  certainement 
disposé  à  l'élever  à  de  plus  hautes  dignités  (3). 

Les  membres  du  conseil  cantonal  d'Argovie  ne  voulaient 
plus  rester  en  relations  avec  Mgr  Lâchât.  Xon  contents 
d'avoir  fermé  son  grand  séminaire   et  de  lui  avoir  défendu 


(i)  [bid.,27«  vol , pp.  222  et  227. 

(2)  Ibid.,  27'' vol.,  pp.  223  sq. 

(3)  Fkif.dbeki;  (Aktenstiieke,  p.  209)  impute  faussement  cette  preuve  de  haine 
mesquine  au  canton  catholique  de  Zug. 
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toute  publication  de  quelque  acte  épiscopal  que  ce  fut  (i),  ils 
ne  rougirent  pas  de  recourir  aux  plus  bas  procédés  pour  l'in- 
jurier (a).  Ils  résolurent  môme  de  détacher  le  canton  du 
diocèse  de  Bâle.  L'évêque  sut  revendiquer  ses  droits  avec 
énergie,  sans  se  départir  de  la  dignité  due  à  son  caractère  (3). 
Ses  adversaires  parvinrent  finalement,  à  la  conférence  dio- 
césaine du  29  janvier  1873,  malgré  les  deux  voix  des  Etats  de 
Zug  et  de  Lucerne,  à  le  déclarer  destitué  de  ses  fonctions.  Le 
chapitre  cathédral  devait  être  supprimé  et  les  prêtres  cesser 
toute  relation  avec  leur  évêque.  Enfin,  pour  couronner  leurs 
exploits,  ils  le  chassèrent,  le  16  avril,  de  sa  demeure,  le  con- 
damnèrent à  l'exil,  où  il  fut  rejoint  bientôt  par  quatre- 
vingt-quatre  prêtres  qui  lui  étaient  restés  fidèles. 

Un  sort  semblable  était  réservé  à  Mgr  Àlermillod  de  la 
part  du  gouvernement  cantonal  de  Genève.  Le  17  février  j8;3, 
il  fut,  lui  aussi,  assailli  dans  sa  propre  demeure,  enfermé 
dans  une  voiture,  et  transporté  au  delà  de  la  frontière  jus- 
qu'au village  de  Ferney,  l'ancienne  seigneurie  de  l'impie 
Voltaire  (4). 

De  nouvelles  lois  ne  tardèrent  pas  à  être  promulguées 
pour  régler  le  culte  et  la  situation  de  l'Eglise.  / 

L'ex-Père  Hyacinthe  Loyson  fut  élu  curé  de   la  paroisse 


(1)  Par  exemple,  la  lettre  pastorale  du  20  septembre  1870  sur  la  prise  de  Rome 
et  le  mandement  de  carême  du  16  février  1<S71  sur  l'Infaillibilité  pontificale.  Voir 
Archiv.  etc.,  27'  vol  ,  pp.  229  sq. 

(2)  Un  des  membres  du  grand  conseil  put  sans  être  désavoué,  s'exprimer  en  ces 
ternies,  en  parlant  de  Mgr  Lacbat  :  «  Je  ne  puis  m'empêcher  de  qualifier  l'évêque 
d'infâme  séducteur  du  peuple.  Je  lui  lame  à  la  figure  cette  expression  en  présence 
de  la  haute  assemblée  du  pays.  Et  c'est  à  un  individu  de  ce  genre  que  nous  devrions 
accorder  de  hauts  appointements'piis  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Je  propose  de  rayer 
du  budget  ce  subside  accordé  à  l'évêque.  » 

(3)  Aktenstûcke.  —  Archiv.  etc.,  27«  vol  ,  p.  271,  29e  vol.,  pp.  73  sqq. 

(4)  Voir  le  P.  Beati/s  Rohner,  de  l'abbaye  d'Einsiedehi  :  La  situation  de  rEytise 
catholique  à  Genève.  —  Exposition  conforme  aux  Actes. —  Archiv.  etc.,  29e  vol., 
pp.  79  sqq.,  30'-  vol.,  pp.  41  sqq.  —  Beli.oc,  Le  cardinal  Mermillod,  Fribourg  (S.), 
1892. 
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vieille-catholique  de  Genève.  Le  conseil  fédéral  de  Berne 
confia  la  paroisse  schismatique  de  Saint-Pierre  à  l'apostat 
Herzog,  originaire  d'Oltene,  plus  tard  évêque  chrétien 
catholique  de  la  Suisse  entière.  A  Berne  on  ouvrit  offi- 
ciellement, le  a3  novembre  1874,  une  Faculté  de  théologie 
chrétienne  catholique.  Elle  comptait  cinq  professeurs  et  neuf 
auditeurs.  Le  docteur  Friedrich  fut  invité  à  prononcer,  le 
11  décembre,  solennellement,  le  discours  d'ouverture  (1). 
Cette  nouvelle  secte  trouva  quelque  crédit  dans  d'autres 
cantons  également,  et  ces  Vieux-Catholiques  ou  Chrétiens- 
Catholiques,  comme  se  nommaient  les  Vieux- Catholiques 
suisses,  parvinrent  même  à  former  de  nouveaux  centres  (2). 

Mentionnons,  en  terminant,  les  débuts  du  Kulturkampf 
prussien.  Il  n'y  a  nul  doute  qu'il  n'eût  éclaté  lors  même  que 
les  décrets  du  18  juillet  n'eussent  pas  été  publiés.  Il  n'est 
pas  moins  vrai  que  Bismarck,  chef  du  ministère  en  Prusse, 
mit  à  profit,  sans  retard,  la  question  de  l'Infaillibilité  quand 
il  trouva  qu'elle  pouvait  être  exploitée  pour  ses  desseins 
hostiles  à  l'Eglise.  Dans  sa  fameuse  dépêche  du  20  juillet 
1870,  n'avait-il  pas  déclaré  que  la  question  de  l'Infaillibilité 
ne  l'intéressait  pas  pour  le  moment  (3)?  Il  eût  été,  en  effei, 
imprudent,  au  début  de  la  guerre  franco-allemande,  aussi 
longtemps  que  la  victoire  était  indécise,  de  blesser  dans  leurs 
droits  les  plus  sacrés  des  centaines  de  mille  de  catholiques 
qui  sacrifiaient,  pour  leur  patrie,  leurs  biens  et  leur  vie  sur 
le  champ  de  bataille  comme  au  foj^er.  Par  contre,  dès  qu'il 
se  vit  assuré  de  la  victoire,  et  premier  chancelier  du  nouvel 
Empire  allemand,  il  crut  pouvoir  se  passer  des  catholiques 
qui  avaient  si  bien  rempli  leurs  devoirs. 

La  publication  du  dogme  de  l'Infaillibilité  ne  rencontra 


M)  Belloc,  loc.  cit.,  pp.  Gol  sq. 

(2)  Voir  Kirchenlexlkon  I  (2f'  édit  ),  pp.  652  sqq. 

Cii  Voir  3' vol.,  pp.  423  sq. 
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aucune  opposition  pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre. 
L'action  du  gouvernement  ne  se  dessina  qu'au  moment  où 
plusieurs  évoques  se  virent  obligés  de  retirer  la  missio 
canonica  des  professeurs  de  théologie  récalcitrants  et  fina- 
lement de  les  déclarer  excommuniés. 

Le  ministre  des  cultes  de  Miïliler  répondit,  le  3o  décembre 
1870,  à  une  plainte  formulée  par  le  «  Sénat  »  de  l'univer- 
sité de  Bonn,  et  déclara  qu'il  avait  déjà  informé  à  plu- 
sieurs reprises  Mgr  l'archevêque  de  Cologne  que  ses  pro- 
cédés à  l'égard  /  des  professeurs  avaient  dépassé  la  sphère 
d'activité  spirituelle  (i),  en  exigeant  d'eux,  sous  menace 
■de  mesures  atteignant  leur  fonction  officielle  de  profes- 
seur, la  promesse  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  l'en- 
seignement, aux  décisions  du  dernier  Concile  de  Rome.  Il 
ajoutait  que  les  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie 
étaient  uniquement  tenus  de  se  conformer  au  concile 
de  Trente,  et  que  ce  statut  ne  pouvait  pas  être  modifié 
sans  le  consentement  de  l'État.  Le  Sénat  académique  peut 
être  persuadé  que  le  gouvernement  juge  la  situation  juri- 
dique des  professeurs  de  théologie  dans  leur  enseignement 
officiel  uniquement  d'après  les  conventions  légales  et  sta- 
tutaires sanctionnées  par  l'Etat  (2).  Les  prêtres  apostats 
pou  raient  donc  garder  leur  place  et  faire  leur  cours  devant 
quelques  Vieux-Catholiques  éventuels. 

Le  gouvernement  prenait  fait  et  cause  à  Breslau,  comme 
à  Bonn,  pour  les  professeurs  de  théologie  apostats.  Le 
prince-évèque  avait  vainement  demandé  l'appui  de  l'Etat 
pour  enlever  leurs  fonctions  à  plusieurs  professeurs  du 
Gymnase  Saint-Mathias  qui  avaient  publiquement  protesté 
contre  les  décisions  du  Concile  (3). 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  631. 

(2)  Friediîerg,  Aktenstiïcke,  etc.,  pp.  160  sq. —  Siegfried,  Aklenxtur-ke  betreffend 
île»  preussischen  Kullurkampf  (Frïbourg,  1882,  n"  13). 

(3)  Friedberg,  loc.  ci!.,  p.  162. 
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Toutefois,  ce  n'étaient  là  que  des  préludes  ;  les  relations 
entre  l'État  et  l'évèque  du  diocèse  d'Ermeland  furent,  dès 
le  début,  des  plus  tendues.  Le  conflit  '  scolaire,  dit  de 
Braunsberg,  y  tint  les  esprits  en  suspens  pendant  plus 
d'un  an  et  demi  et  aboutit  finalement,  pour  le  vaillant 
évêque,  à  la  confiscation  de  ses  revenus. 

Le  gouvernement  provincial  de  Kœnigsberg  prévenait, dès 
le  24  décembre  1870,  le  docteur  Wollmann,  professeur  du 
cours  de  religion  à  Braunsberg,  qu'il  n'était  pas  tenu  à  se 
prononcer  en  faveur  des  décisions  du  Vatican  (1).  M61"  Kre- 
mentz,  voyant  que  ses  avertissements  réitérés  ne  servaient  à 
rien,  lui 'retira  la  missio  canonica  (2),  le  Ier  avril  1871.  Le 
ministre  des  cultes  ne  voulut  reconnaître  aucune  espèce  de 
valeur  à  cette  mesure  prise  par  l'évèque  (3).  Pour  mettre  fin 
au  scandale,  l'évèque  avait  proposé  de  nommer  à  ses  frais  un 
autre  professeur  catholique  (4)./  Le  ministre  s'y  refusa  net  et 
imposa,  de  plus,  au  prêtre  apostat  l'obligation  de  continuer  au 
Gymnasium  son  cours  de  religion  (5). 

M-1'  Krementz  adressa  vainement  deux  mémoires,  l'un  au 
conseil  scolaire  de  la  province,  l'autre  au  ministre  (6),  éta- 
blissant qu'il  n'y  avait  pas  seulement  une  violation  flagrante 
de  la  liberté  de  conscience,  mais,  de  plus,  une  grave  atteinte 
aux  droits  civiques  des  catholiques,  si  une  autorité  autre  que 
l'autorité  compétente  de  l'Eglise  avait  à  se  prononcer  sur  le 
fond  même  religieux,  c'est-à-dire  sur  la  catholicité  d'un  cours 
de  religion,  ou  si  elle  se  permettait,  contrairement  aux  ordres 
de  l'évèque,  de  l'imposer  à  des  catholiques  dans  une  institu- 
tion catholique  légalement  reconnue  telle.  M.  de  Mûhler  s'en 


(1)  SlEGFRIEI»,  /oc.  cit..  11°  16. 

(2)  Ibid.,  n<>  17. 

(3)  Ibid.,  n"  18. 

(4)  5  avril.  —  Ibid.,  n°  19. 

(5)  11  et  20  avril.  —  Ibid.,  n">  20,  21. 

(6)  21  avril.—  Ibid.,  n»  22. 
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tint  à  la  décision  du  29  juin, déclarant  que  le  professeur  Woll- 
mami  continuerait  à  enseigner  la  doctrine  qu'il  avait  enseignée 
avant  le  iS  juillet "1870  avec  l'agrément  de  l'Eglise,  qu'il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  l'obliger  à  modifier  son  enseignement, 
pour  l'inquiéter  dans  ses  fonctions  de  professeur,  parce  qu'il 
se  refusait  à  le  faire.  Le  ministre  ajoutait  qu'il  y  avait  obli- 
gation, pour  les  élèves  catholiques  du  Gymnasium  de  Brauns- 
berg,  d'assister  au  cours  de  religion  du  D1"  Wollmann  et  que 
ceux  qui  s'y  refuseraient  seraient  exclus  de  l'établissement  (1). 
La  réplique  de  l'évêque  ne  se  fit  pas  attendre (2).  La  question 
de  droit  y  était  particulièrement  traitée  et  de  façon  con- 
vaincante. Le  ministre  n'en  tint  pas  compte,  et  essaya  de 
justifier  son  attitude  en  ces  termes  significatifs  :  «  Les 
évoques  catholiques  d'Allemagne  savaient,  et  ils  l'ont  plu- 
sieurs fois  reconnu  avant  les  décisions  du  concile  du  Vatican, 
que  ces  décisions  seraient  pour  l'Allemagne  un  sujet  de 
complications  entre  l'Etat  et  l'Eglise.  Cet  avertissement 
pourtant  si  autorisé  n'a  pas  été  pris  en  considération  en  haut 
lieu.  Après  la  rédaction  et  la  promulgation  des  décrets  du 
Concile,  et  après  que  même  ces  évêques,  qui  avaient  prévu 
ce  résultat,  se  sont  imposé  le  devoir  de  faire  exécuter 
absolument  ces  décrets,  il  ne  faut  rien  espérer  de  bon  de  ces 
débats  (3).  » 

Le  conflit  scolaire  de  Eraunsberg  n'en  avait  pas  été  moins 
discuté  et  exploité  en  /  bien  des  manières  par  les  feuilles  pu- 
bliques et  surtout  par  les  feuilles  libérales.  Il  fit  partout, 
mais  principalement  dans  les  milieux  plus  directement  inté- 
ressés, grande  sensation.  L'évêque  d'Ermeland,  avant  de 
pouvoir  revenir  sur  les  remarques  perfides  du  ministre  des 
cultes,  se  crut  obligé  de  composer,  le  20  juillet  1871  (4),  une 


(1)  Ibid  ,  n<>  23. 

(2)  9  juillet.  —  Ibid.,  ii"  24. 

(3)  Ibid.,  n"  2o. 

(A)    SlEGFKIF.D,  hc.  Cit.,  11°  2(3. 


[701-702] 


378  HISTOIRE    DU    CONCILE    DU    VATICAN 

lettre  pastorale,  dans  laquelle  il  établissait  clairement  que 
le  décret  ministériel  du  26  juin  1871  était  essentiellement 
dirigé  contre  la  situation  juridique  de  l'Eglise  catholique  en 
Prusse,  situation  fondée  sur  la  nature  de  la  constitution, 
et  garantie  par  des  stipulations  légales  et  par  des  contrats 
spéciaux  avec  l'Etat.  L'évèquc  se  plaignait  de  ce  que  :  i°  le 
ministre  lésait  la  liberté  et  l'autonomie  de  l'Eglise  catholique 
en  matière  de  foi,  2°  faisait  violence  à  la  conscience  des 
catholiques,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  et  3°  portait  atteinte 
aux  droits  des  catholiques  en  Prusse  au  sujet  des  établisse- 
ments d'enseignement  qui  leur  étaient  réservés. 

«  Ce  n'est  pas  l'Etat,  disait  M**  Krementz,  ce  sont  les 
évoques,  que  Notre-Seigneur  a  chargés  d'enseigner  les 
dogmes;  c'est  lui  qui  les  a  établis  juges  en  ces  conflits  reli- 
gieux, c'est  à  eux  que  sont  confiées,  dans  leurs  diocèses,  la 
surveillance  générale  et  la  haute  direction  de  la  vie  chrétienne. 
Ce  principe,  fondé  sur  le  droit  divin,  est  aussi  reconnu  par 
les  pouvoirs  législatifs,  et  notamment  par  le  code  prussien, 
si  bien  que  la  lettre  ministérielle  du  16  avril  1849  célébrait  en 
ces  termes  la  fidélité  à  ce  principe  en  Prusse  :  «  Les  auto- 
3)  rites  de  l'Etat  ne  se  sont  jamais  attribué  le  droit  soit  de 
»  casser  une  décision  prise  par  un  évêque  en  vertu  de  ses 
»  pouvoirs  de  surveillance  ou  de  ses  pouvoirs  disciplinaires, 
:»  soit  d'en  appeler  à  une  juridiction  supérieure  pour  recon- 
»  naîlre  le  bien  fondé  de  ses  arrêtés.  »  Si  donc,  d'après  la 
lettre  ministérielle  du  29  juin  1871,  le  jugement  par  lequel 
j'ai  condamné  l'enseignement  du  D1  AVollmann  au  Gymna- 
sium  de  Braunsberg  comme  non  catholique,  est  cassé  sans 
recourir  à  l'unique  juridiction  compétente;  si  les  idées 
de  ce  professeur,  si  directement  opposées  aux  décisions  doc- 
trinales du  magistère  légitime,  sont  déclarées  légales;  si 
on  oblige  tous  les  élèves  à  assister  au  cours  de  religion  de  ce 
prêtre  apostat,  alors  l'Etat  se  prononce,  de  fait,  en  dernière 
instance  contre  un  jugement  porté  par  moi  en  matière  de  foi./ 
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L'Etat  empiète  donc  sur  le  domaine  spirituel  de  l'Eglise  en 
exerçant  un  pouvoir  de  surveillance  et  un  pouvoir  discipli- 
naire, pouvoir  qui,  d'après  les  arrêtés  légaux,  n'appartient 
qu'aux  évèques  de  l'Eglise  catholique.  L'Etat  se  substitue 
ainsi  à  l'autorité  de  l'Eglise  pour  décider  en  matière  de  foi... 

»  Ces  attaques  contre  la  foi  paraissent  encore  plus  pénibles 
par  suite  de  l'ordre  contenu  dans  la  circulaire,  en  vertu 
duquel  les  élèves  catholiques,  qui  désirent  fréquenter  les 
cours  du  Gymnasiuin  de  Braunsberg,  sont  tenus  d'assister 
au  cours  du  Dr  Wollmann.  Cette  décision  est  une  contrainte 
formellement  opposée  à  la  loi,  un  attentat  à  la  liberté 
de  conscience,  solennellement  garantie  aux  catholiques  en 
Prusse  ».  Après  l'avoir  démontré  en  détail,  l'évèque  en 
appelait,  en  outre,  dans  le  troisième  point  de  sa  lettre 
pastorale,  au  fait  que  le  Gymnasium  de  Braunsberg  était,  de 
par  sa  fondation,  une  institution  catholique.  Le  déplacement 
d'un  professeur  apostat  s'imposait  donc.  Sa  lettre  continue 
en  ces  termes  : 

«  Bien-aimés  en  Notre  Seigneur, ayant  à  plusieurs  reprises, 
depuis  le  8  décembre  1870,  en  des  lettres  où  je  tenais  compte  de 
ses  difficultés,  invité  le  Dr  Wollmann  à  revenir  à  une  autre  atti- 
tude, lui  ayant  fixé  après  un  dernier  avertissement  paternel, 
le  14  juin,  un  dernier  délai  de  dix  jours  pour  se  soumettre 
aux  décisions  du  concile  du  Vatican,  puisque  tous  les  efforts 
et  les  demandes  demeuraient  inutiles,  et  qu'au  contraire  son 
esprit  et  ses  procédés  décidément  schismatiques  se  révé- 
laient en  lui,  je  me  vis,  après  une  réponse  négative  du  24  juin, 
dans  la  douloureuse  nécessité  de  déclarer,  le  4  juillet,  qu'il 
avait  encouru  l'excommunication  majeure  lancée  par  le  con- 
cile du  Vatican.  Ce  jugement  sera  publié  officiellement  le 
3o  juillet.  Le  Dr  Wollmann  n'appartient  plus  à  l'Eglise 
catholique.  Il  en  a  été  exclu  pour  avoir  opiniâtrement  et 
librement  nié  son  autorité,  et  rejeté  les  décisions  doctri- 
nales. Cette  exclusion  a  été  constatée  et  proclamée  officielle- 
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ment. Des  parents  catholiques  ne  peuvent  donc,  sans  manquer 
gravement  à  leur  devoir,  envoyer  leurs  enfants  au  cours  de 
religion  fait  par  un  prêtre  excommunié.  Des  élèves  catho- 
liques ne  peuvent  plus,  sans  commettre  une  faute  grave  et 
sans  s'exposer  aux  peines  ecclésiastiques  édictées,  fréquenter 
ce  cours  de  religion./ 

»  Cette  décision  du  ministre  leur  demande  de  sacrifier  leur 
foi  et  leur  conscience  à  une  exigence  illégale  !  En  vérité,  la 
circulaire  attriste  tous  ceux  qui  aiment  vraiment  leur  pays; 
elle  a  douloureusement  affecté  des  millions  de  fidèles  sujets 
catholiques.  Elle  nous  attaque  daus  ce  que  nous  avons  de 
plus  noble  et  de  plus  cher,  dans  notre  sainte  foi.  Elle  mécon- 
naît les  principes  admis  jusqu'ici  en  Prusse  dans  les  ques- 
tions confessionnelles  ;  elle  viole  les  lois  existantes,  les 
droits  naturels  et  légalement  garantis  des  catholiques  de 
Prusse  ;  elle  est  un  premier  pas  néfaste  dans  une  voie  désas- 
treuse. » 

L'évèque  demandait  enfin  à  ses  diocésains  de  recourir  à 
tous  les  moyens  pour  écarter  les  dangers  dont  leur  foi  était 
menacée  :  «  Adressez- vous  à  tous  les  tribunaux  pour  vous 
plaindre  de  la  violation  de  vos  droits  et  des  atteintes  portées 
contre  votre  liberté  de  religion  et  votre  liberté  de  con- 
science. On  ne  saurait  nous  refuser,  à  nous  catholiques,  ce 
qui  est  accordé  aux  juifs  et  aux  dissidents,  qu'on  n'oblige 
pas  à  fréquenter,  dans  les  écoles  publiques,  un  cours 
d'instruction  religieuse  en  opposition  avec  leurs  convic- 
tions. » 

La  décision  du  9  juin  offrait,  en  effet,  aux  catholiques  de 
si  tristes  perspectives  au  sujet  de  la  liberté  de  leurs  pra- 
tiques religieuses,  que  les  évèques  de  Prusse,  réunis  à  Fulda, 
résolurent  de  s'adresser  directement  au  roi  pour  solliciter 
sa  haute  protection  (1).  Ils  rédigèrent  donc,  le  7  septembre 


(1)  18  octobre.  —  Ibid.,  n"  -29. 
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[871,  un  mémoire  adressé  directement  au  souverain,  signé 
par  tous  les  évêques  du  royaume  et  dans  lequel  on  priait 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  avec  les  marques  du  plus 
profond  respect,  de  prononcer  une  parole  de  sagesse  et  de 
justice  pour  supprimer  les  décisions  survenues.  Ils  avaient 
ajouté  au  mémoire  un  appendice,  dans  lequel  ils  exposaient 
les  principes  et  le  point  de  vue  catholiques  de  la  question  en 
litige  avec  une  grande  objectivité;  les  évêques  crurent,  en 
effet,  qu'une  connaissance  claire  des  principes  essentiels  de 
la  foi  et  de  la  vie  de  l'Eglise,  une  appréciation  équitable 
de  l'ordre  religieux  et  moral,  de  son  organisation  et  des 
immuables  fondements  de  son  droit  pourraient  encore  amener 
facilement  la  fin  de  ce  conflit. 

Mais  le  monarque,  mal  conseillé  par  son  chancelier,  com- 
muniqua au  président  de  l'assemblée  de  Fulda,  MKr  Melchers, 
archevêque  de  /  Cologne,  une  décision  très  défavorable. 

«  Après  que  les  évêques  de  l'Église  catholique,  dit-il,  et 
surtout  Sa  Sainteté  le  Pape,  ont  toujours  reconnu,  jusqu'à 
présent,  que  l'Eglise  catholique  occupe  en  Prusse  une  posi- 
tion qu'on  trouverait  difficilement  dans  un  autre  pays,  j'ai  été 
étonné  de  voir  dans  une  requête  d'évêques  prussiens  l'appro- 
bation du  langage  par  lequel  on  a  essaj'é,  dans  les  journaux 
et  au  Parlement,  d'ébranler  la  confiance  justifiée  que  mes 
sujets  catholiques  ont  jusqu'ici  témoignée  à  mon  gouverne- 
ment. »  Le  ministre  des  cultes  (1)  répondit  au  mémoire,  en 
essayant  de  montrer,  dans  la  procédure  du  Concile  au 
sujet  de  la  déclaration  de  l'Infaillibilité,  «  une  contradiction 
logique  »;  pour  le  reste,  il  maintint  ses  dispositions  précé- 
dentes. Une  requête  directe  de  Mgr  Krementz  (2)  n'eut  pas 
plus  de  succès  (3). 


(1)  25  novembre.  —  Ibid.,  n°  32. 

(2)  8  octobre.  —  Ibid.,  no  30. 
(3;  Ibid.,  no  31. 
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La  position  devint  plus  difficile  lorsque,  le  22  janvier  1872, 
après  la  retraite  de  M.  de  Miïhler.  un  autre  personnage,  obéis- 
sant en  tout  au  prince  de  Bismarck,  le  Dr  Falk,  fut  chargé  du 
ministère  des  cultes.  Il  ordonna  à  l'évêque  (1)  de  retirer 
aussitôt  l'excommunication  prononcée  contre  le  Dr  Woll- 
mann.  «  L'autorité  épiscopale  qui  l'avait  lancée,  avait  outre- 
passé les  limites  tracées  par  le  droit  civil  de  Prusse.  »  Si 
l'évêque  ne  mettait  fin,  par  une  mesure  appropriée,  à  cette 
opposition  aux  lois  du  pays,  et.  s'il  n'en  informait  pas 
aussitôt  ses  diocésains,  le  gouvernement  royal  se  verrait 
obligé  «  de  regarder  la  reconnaissance  accordée  par  l'État 
à  Votre  Grandeur,  en  qualité  d'évêque  d'Ermeland,  comme 
non  avenue,  à  cause  de  la  manière  d'agir  de  Votre  Gran- 
deur, et  de  ne  plus  continuer  les  rapports  officiels  qu'il 
entretenait  avec  Votre  Grandeur  dans  le  gouvernement  de 
son  diocèse.  » 

La  fin  de  cette  longue  correspondance,  qui  se  rattache  à 
cette  sommation  (2),  et  à  laquelle  Bismarck  aussi  prit  une 
part  personnelle,  fut  la  suppression  des  revenus  prononcée, 
le  -25  septembre  1872, contre  M-1  Krementz.Dans  ce  décret  (3), 
le  ministre  se  vit  bien  obligé  de  reconnaître,  plusieurs  fois, 
les  avances  considérables  de  l'évêque,  qui  finalement  devait 
obéir  à  Dieu  plus  qu'aux /hommes;  il  conclut  cependant:  «  Le 
gouvernement  ne  peut  plus  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
de  ce  que,  sur  les  fonds  de  l'État,  aux  lois  duquel  vous  ne 
voulez  pas  vous  soumettre  sans  condition,  on  vous  fournisse 
le  payement  nécessaire  à  votre  entretien...  Le  gouvernement 
royal  suspendra  donc,  pour  le  moment,  le  payement  ordi- 
naire. Le  président  supérieur  de  la  province  de  Prusse  a 
été  chargé  de  l'exécution  de  cet  ordre.   »  C'est  ainsi  que 


(I)   H  mars  1872.  —  Ibid.,  n"60. 
(-2)  Ibid.,  nos  61-73. 
(3)  Ibid.,  no  74. 
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l'illustre  évêquc  d'Ermcland  est  devenu  une  des  premières 
victimes  du  Kulturkampf.  Précédemment,  l'aumônier  catho- 
lique en  chef  de  l'armée,  M8*  Namszanowsky,  avait  perdu, 
pour  son  attachement  loyal  aux  lois  de  l'Eglise,  sa  charge 
et  son  revenu.  Lorsque  le  général  commandant  la  place  de 
Cologne  eut  accordé  aux  Vieux-Catholiques  l'usage  de  l'église 
de  la  garnison, Saint-Pantaléon,  Mgr  Namszanowsky  défendit 
naturellement  de  célébrer  à  l'avenir  les  fêtes  du  culte  catho- 
lique dans  cette  église.  Il  maintint  sa  défense  malgré  tous 
les  ordres  et  les  menaces  du  ministre  de  la  guerre,  le  comte 
de  Roon.  Aussi  fut-il  suspendu  (i)  de  ses  fonctions  le  28  mai 
1872;  lei5  mars  de  l'année  suivante,  un  décret  royal  déclara 
que  l'aumônerie  militaire  catholique  était  abolie  jusqu'à 
nouvel  ordre  (2). 

Enfin,  il  faut  noter  que  l'abolition  de  la  division  catho- 
lique au  ministère  des  cultes  de  Prusse,  le  8  juillet  1871,  fut 
motivée  par  le  fait  de  la  promulgation  du  dogme  de  l'Infailli- 
bilité. On  lit  dans  les  motifs  (3)  du  susdit  ordre  royal  :  «  Le 
gouvernement  avait,  déjà  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
pris  en  considération  l'opportunité  d'un  changement  dans  la 
division  catholique  du  ministère  des  cultes.  Les  premières 
considérations  n'avaient  pas  encore  amené  de  conclusion 
décisive,  mais  ce  qui  se  passe  maintenant  dans  l'Eglise 
catholique  rend  cette  mesure  nécessaire.  Par  les  décisions 
du  Concile  de  Eome  de  l'année  dernière,  les  rapports  entre 
l'Église  catholique  et  l'État  ont  été  changés  d'une  manière  si 
substantielle,  des  agitations  et  des  divisions  si  violentes  ont 
été  provoquées  même  parmi  la  population  catholique,  que  le 
gouvernement  se  trouve  pressé  plus  vivement  que  jamais 
de   veiller   à  ce   que    les    principes   du    droit    civil    soient 


(1)  Siegfried,  loc.  cit.,  n°  57. 

(2)  Ibid.,n°58. 

(3)  Du  30  juin  1871. 
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appliqués  exclusivement  et  sans  aucune  restriction  /  dans 
les  affaires  catholiques.  Dans  l'Eglise  catholique  et  hors 
d'elle,  on  avait  prévu  et  prédit  que  le  Concile  de  Rome 
aurait  ces  suites.  La  doctrine  de  l'Infaillibilité  pontificale 
présente  en  elle-même  le  danger  que  le  siège  de  Rome  ne. 
renouvelle,  en  temps  opportun,  sa  prétention  de  soumettre 
les  Etats  à  sa  domination,  qui  s'étend  sur  le  temporel  et  sur 
la  politique.  De  plus,  dans  le  Syllabus,  qui  a  été  définitive- 
ment approuvé  au  Concile,  se  trouvent  des  interprétations  et 
des  doctrines  dont  la  mise  en  pratique  par  l'Eglise  catho- 
lique conduirait  nécessairement  à  l'ébranlement  de  tout  le 
pouvoir  temporel  de  l'Etat  (i).  » 

Le  dogme  de  l'Infaillibilité  était  donc  devenu,  dans  tous 
les  pays  de  l'Allemagne,  le  signal  de  la  guerre  Avec  un  zèle 
digne  d'une  meilleure  cause,  les  gouvernements  saisiren 
l'occasion  de  régler  une  bonne  fois  leurs  comptes  avec 
l'Eglise  catholique  et  de  l'asservir,  autant  que  possible,  à  la 
puissance  de  l'État.  Si  ce  plan  a  échoué,  l'Eglise  catholique 
doit  l'attribuer,  après  la  protection  divine,  au  courage  décide 
de  ses  évèques,  et  à  la  fidélité  inébranlable  avec  laquelle  le 
clergé  et  le  peuple  ont  reçu  leurs  décisions  et  se  sont,  malgré 
toutes  les  tracasseries  et  toutes  les  persécutions,  fermement 
attachés  à  la  foi  qu'on  leur  annonçait.  / 


i 


(  I  )  Siegfried  (/oc.  cit.,  n°  38)  n'a  que  les  ordres  de  suspension.  Les  motifs  do  ces 
suspensions  se  trouvent  dans  :  Schclte-Erwitte,  Geschiclde  des  Kullurkampfes  in 
Preussen  (Essen,  1882),  p.  99  sqq.  —  Comparer  C.  Y..  1611  d. 

[706-707] 


CHAPITRE  IX 

Le  clergé  et  le  peuple  après  le   Concile. 

Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  raconté  les  évé- 
nements moins  consolants  qui  suivirent  le  concile  du  Vati- 
can. Mais  celui  qui  voudrait  par  là  juger  de  l'accueil  que  les 
catholiques  ont  fait  aux  décisions  du  Concile,  se  tromperait 
grandement.  L'apostasie,  qui  priva  l'Eglise  de  plus  d'un 
membre,  autrefois  très  estimé,  fut  un  cas  relativement  rare. 
Le  péril  de  la  séduction,  qui, au  début,  en  Allemagne  surtout, 
se  montrait  menaçant,  disparut  dès  que,  d'une  part,  ou 
exposa  clairement  le  vrai  sens  du  nouveau  dogme,  et  que,  de 
l'autre,  se  révélèrent  les  véritables  intentions  des  ennemis 
du  Concile.  Et  si  certains  gouvernements  s'emparèrent  de 
la  déclaration  de  l'Infaillibilité,  comme  d'une  occasion  favo- 
rable pour  persécuter  l'Eglise,  cette  persécution  ne  fut  que 
la  pierre  de  touche  de  la  foi  des  catholiques,  et  se  termina, 
comme  se  sont  terminées  toutes  les  persécutions  au  cours  des 
siècles,  et  même  plus  vite  que  de  coutume,  par  la  victoire  des 
persécutés.  / 

Ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  n'était  que  l'ombre,  triste,  il 
est  vrai,  mais  cependant  relativement  faible,  que  cette  bril- 
lante apparition  de  l'assemblée  universelle  de  l'Eglise  alaissée 
derrière  elle;  c'était  l'exception  qui,  comme  toute  chose 
extraordinaire,  frappa  d'abord  les  yeux.  Nous  parlerons, 
en  terminant,  de  ce  qui  fut  la  règle  de  cet  accueil  joyeux, 
enthousiaste  môme,  que  les  décisions  du  Concile  trouvèrent 
dans  toutes  les  parties  du  monde  auprès  de  millions  et  de  mil- 
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lions  de  catholiques  fidèles,  prêtres  ou  laïques.  Cette  joie 
éclata  dès  le  retour  des  membres  du  Concile  dans  leurs 
diocèses. 

Lorsqu'on  lit  les  descriptions  joyeuses  et  émues  de  la 
réception  des  évêques  dans  leurs  diocèses,  on  peut  à  peine 
résister  à  l'émotion;  le  cœur  plein  de  reconnaissance,  on 
exalte  la  bonté  divine,  qui  dans  l'Eglise  de  Jésus-Clirist  unit 
le  pasteur  et  son  troupeau  par  les  liens  si  intimes  de  la  foi  et 
de  l'amour.  Nous  en  donnerons  quelques  exemples  pris  dans 
différentes  nations. 

La  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  du  19  juillet  1870,  et 
surtout  les  malheurs  que  la  guerre  déchaîna  sur  tout  le  pays, 
troublèrent  beaucoup  et  supprimèrent  parfois  complètement 
les  témoignages  de  joie  par  lesquels  la  France  avait  voulu 
célébrer  les  décisions  du  Concile.  Les  solennités  qui,  bien 
que  les  cœurs  fussent  accablés  de  tristesse,  éclatèrent  encore 
dans  beaucoup  de  diocèses  (1),  permettent  de  juger  de  la 
magnificence  qu'aurait  eu,  en  temps  de  paix,  l'acceptation 
de  l'Infaillibilité. 

Lorsque  les  évêques  français  arrivèrent  dans  leur  ville 
épiscopale,  ils  trouvèrent  à  la  gare  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale, le  clergé,  les  magistrats,  les  séminaristes,  les  élèves 
des  écoles  et  des  maisons  d'éducation,  et  une  grande  foule  de 
peuple,  qui  les  attendaient  et  qui,  au  milieu  des  cris  d'allé- 
gresse, du  chant  des  hymnes,  des  accords  des  chœurs,  les 
conduisirent,  à  travers  les  rues  splendidement  ornées,  jus- 
qu'à la  cathédrale.  Là,  du  haut  de  la  chaire,  ils  annonçaient 
aussitôt  la  bonne  nouvelle  de  la  décision  du  Concile.  La  pro- 
fession solennelle  de  l'acte  de  foi  par  toute  l'assemblée  et  le 
Te  Deum  chanté  par  mille  /  voix  terminaient  cette  première 
cérémonie.  Le  plus  souvent  dans  l'église  ou  sur  le  parvis,. 


(1)  Voir  la  Cirillù  callolica,  sur.  7,  vol.  il,  pp.  72-1  sqq. 
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quelquefois  dans  le  palais  épiscopal,  des  orateurs  choisis  célé- 
braient le  retour  de  leur  pasteur  et  exaltaient,  en  paroles 
émues,  la  gloire  de  saint  Pierre  et  du  magistère  infail- 
lible, qui  se  continue  dans  ses  successeurs.  Les  évêques,  de 
leur  côté,  félicitaient  leurs  diocésains  de  leur  foi  vivante  et 
de  leur  attachement  à  la  sainte  Eglise  ;  et  ils  se  félicitaient 
eux-mêmes  d'avoir  été  jugés  dignes  de  coopérer,  comme 
témoins  de  la  foi  catholique,  à  l'établissement  de  ce  nouveau 
dogme. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Aire-sur-1'Adour,  où  Mgr  Epi  vent  fut 
même  porté  sur  les  épaules  de  son  peuple  jusqu'à  la  cathé- 
drale; à  Langres,  où  Mgr  Guerrin  put  annoncer  à  ses  prêtres 
la  grande  satisfaction  avec  laquelle  le  Saint-Père  avait  reçu 
leur  adresse  sur  l'Infaillibilité;  à  Belley,à  Bourges,  à  Meaux, 
à  Sens,  et  dans  beaucoup  d'autres  villes. 

A  Sens,  Mgr  Picherot,  qui  venait  d'être  nommé  évêque  de 
Tarbes  (i),  salua  l'archevêque  Mgr  Bernadou,  à  son  retour, 
par  une  allocution,  dans  laquelle  il  dit  entre  autres  choses  : 

«  Bien  que  Votre  Grandeur  eût  été  autorisée  à  rentrer  dans 
son  diocèse,  et  malgré  le  grand  besoin  que  nous  avions  de  vous 
avoir  parmi  nous,  nous  avons  été  néanmoins  profondément 
touchés  de  la  résolution  que  vous  aviez  prise  de  ne  quitter 
Borne  qu'après  avoir,  par  votre  Placet,  rendu  à  la  vérité  un 
public  et  solennel  hommage.  Vous  voici  aujourd'hui  de  nou- 
veau au  milieu  de  nous,  chargé  de  toutes  les  faveurs  du  Saint- 
Père,  tout  embaumé,  peut-on  dire,  du  parfum  de  sa  bénédic- 
tion. Profondément  émus  et  joyeux,  nous  vous  félicitons, 
Monseigneur,  de  cet  honneur  qui  est  le  nôtre.  Vous  allez 
être  pour  chacun  de  vos  prêtres  ce  que  le  Souverain  Pontife 
a  été  pour  vous,  et  ces  prêtres,  les  pasteurs  du  second  degré, 
seront  pour  leurs  ouailles  ce  que  vous  daignez  être  pour  eux. 


(i)  Pour  remplacer  Mk1*  Mascarou-Laurence,  mort  le  30  janvier. 

[710] 


388  HISTOIRE    DU    COXC1LE    DU    VATICAN 

Ainsi  le  veut  l'ordre  des  choses.  C'est  en  obéissant  que  l'on 
apprend  à  commander.  » 

Dans  sa  première  allocution  à  ses  diocésains,  Mgr  Jordany, 
éveque  de  Fréjus,  remercia  le  Seigneur  de  ce  qu'il  avait  pu 
remplir  si  heureusement  au  concile  du  Vatican  sa  charge  de 
juge  et  de  témoin  de  la  foi  : 

»  Comme  juge,  dit-il,  /j'ai  pu,  m'appuyant  sur  cinquante 
ans  d'étude,  aider  à  consacrer  les  grandes  vérités  dont  ce 
siècle  a  besoin,  et  spécialement  l'Infaillibilité  du  Pape  de 
Rome,  vicaire  de  Jésus-Christ,  définissant  ex  cathedra  une 
vérité  touchant  la  foi  ou  les  mœurs.  Comme  témoin, 
ajouta-t-il,  j'ai  affirmé  solennellement,  devant  Pie  IX  et 
l'épiscopat  du  monde  entier,  que  ma  foi  était  celle  de  mon 
clergé  et  de  mon  peuple,  celle  de  mes  prédécesseurs  sur  ce 
siège  de  Fréjus.  Mon  âme  déborde  de  joie  d'avoir  pu  colla- 
borer à  cette  solennelle  définition,  cause  d'une  grande  joie 
pour  le  monde  catholique  et  dont  le  souvenir  demeurera 
éternellement  dans  les  annales  de  l'Eglise.  Par  cette  défini- 
tion, le  Concile  a  touché  de  sa  main  qui  guérit  une  des 
grandes  blessures  dont  souffre  notre  époque.  Tandis  qu'il 
affirme  aussi  solennellement  la  toute-puissance  des  succes- 
seurs de  Pierre,  il  donne  au  principe  d'autorité,  fondement 
du  bonheur  temporel  autant  que  du  bonheur  spirituel,  une 
assise  inébranlable  (t).  r> 

M8*  de  la  Tour  d'Auvergne,  archevêque  de  Bourges, 
Mfe'r  Berteaud,  éveque  de  Tulle,  Mgr  Roullet  de  la  Bouillerie, 
évêque  de  Carcassonne,  etc.,  expliquèrent  de  même  à  leurs 
fidèles,  en  termes  éloquents,  la  signification  du  nouveau 
dogme,  et  exaltèrent  les  avantages  qu'ils  en  espéraient  pour 


(1)  Malgré  des  recherches  étendues,  nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  original 
des  discours  de  NN.  SS.  Picherot  et  Jordany.  Les  extraits  que  nous  en  donnons, 
ont  été  traduits  sur  le  texte  allemand  du  P.  Granderath,  et  vérifiés  sur  le  texte 
italien  de  la  Civiltà  caUolica.  (N.  D.  T.) 
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l'Eglise.  Nous  serions  trop  long,  si  nous  voulions  rapporter 
leurs  discours. 

La  catholique  Belgique  (i)  prépara  une  réception  tout  à 
fait  éclatante  et  cordiale  à  ses  évêques,  dont  plusieurs, 
comme  NX.  SS.  Gravez,  Faict  et  surtout  Decliamps,  s'étaient 
distingués  d'une  manière  remarquable  dans  les  délibérations 
du  Concile. 

Dans  son  remarquable  discours,  le  métropolitain  de 
Malines,  primat  de  Belgique,  parle  du  Concile  en  ces  termes  : 
«Mes  très  chers  Frères,  il  y  a  neuf  mois  que  je  vous  ai  quittés, 
et  en  vous  revenant  avec  l'agrément  du  Saint-Père,  quoique 
le  Concile  ne  soit  pas  prorogé,  quelle  parole  puis- je  vous 
rapporter  avec  la  bénédiction  du  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
sinon  la  parole  de  Jésus-Christ  lui-même  :  La  paix  soit  avec 
vous  ! 

La  paix!  Mais  est-ce  encore  l'heure  de  parler  d'elle  ? 

»  Oui,  mes  Frères,  c'est  l'heure  de  parler  d'elle,  et  quand 
on  revient  de  Borne,  et  quand  on  arrive  parmi  vous.  C'est 
l'heure  de  parler  d'elle  quand  on  revient  de  Borne,  parce  que 
les  travaux  auxquels  vient  de  se  livrer  l'Eglise,  rassemblée 
autour  de  son  Chef,  sont  des  travaux  de  paix  et  porteront 
des  fruits  de  paix. 

»  Le  principe  de  tous  les  troubles,  c'est  l'erreur  qui  trouble 
les  esprits;  et  c'est  en  proclamant  la  vérité  que  le  Concile 
apporte  au  monde  la  vraie  source  de  toute  paix  et  de  toute 
délivrance  :  Veritas  liberabit  vos. 

»  Vous  l'aurez  bien  reconnu,  mes  Frères,  en  lisant  les  deux 
constitutions  doctrinales  déjà  promulguées  par  le  Saint- 
Siège,  Sacro  approbante  Concilio. 

»  La  première  regarde  les  grandes  erreurs  des  derniers 
temps,  et  surtout  l'erreur,  mère  des  autres,  celle  qui  déclarait 
en  hostilité  les  deux  puissances  que  Dieu  veut  en  paix  :  la 


(1)  Civiltù  caltolica,  séi\  7,  vol.  11,  p.  7:29  sqq. 
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raison  et  la  foi.  La  première  des  constitutions  du  concile  du 
Vatican  établit  donc  les  principes  de  l'harmonie  de  la  foi  et 
de  la  science;  et  elle  le  fait  avec  cette  victorieuse  clarté,  qui 
a  réjoui  tous  les  yeux  amis  de  la  lumière. 

»  La  seconde  de  ces  constitutions  dogmatiques  dissipe  les 
nuages  qu'on  a  voulu  répandre  depuis  le  grand  schisme 
d'Occident  sur  la  règle  même  de  la  foi,  sur  la  divine  consti- 
tution de  l'Eglise,  sur  l'autorité  vivante  que  Jésus-Christ  a 
constituée  la  gardienne  de  la  vérité  révélée,  en  lui  promet- 
tant son  infaillible  assistance  dans  la  garde  de  ce  dépôt  sacré 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 

»  Ce  que  le  Concile  a  fait,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  le  faire. 
C'est  depuis  le  concile  de  Trente  que  les  nuages  dont  je  parle 
prirent  un  corps  dans  une  formule  célèbre.  Proscrite  plu- 
sieurs fois,  cette  formule  erronée  n'était  pas  encore  dogma- 
tiquement condamnée.  Le  premier  concile  général  rassemblé 
depuis  1682  ne  pouvait  la  passer  sous  silence.  Il  a  parlé,  et 
tous  les  nuages  sont  dissipés,  tous  les  troubles  ont  disparu 
des  esprits  par  la  proclamation  dogmatique  de  la  croyance 
aussi  ancienne  et  aussi  universelle  que  l'Eglise  elle-même  à 
l'autorité  suprême  et  infaillible  de  Pierre  et  de  ses  succes- 
seurs dans  la  définition/solennelle  des  doctrines  qui  touchent 
la  foi  et  la  morale,  et  dans  la  condamnation  des  erreurs  qui 
blessent  Tune  et  l'autre.  Et  c'est  ainsi,  mes  Frères,  que  la 
paix  est  faite  dans  les  âmes. 

»  Mais  pourquoi  faut-il  qu'au  moment  même  où  cette 
paix  se  fait  dans  les  âmes,  la  guerre  soit  déclarée  entre  les 
peuples  (1)?  » 

L'approche  de  cette  paix  religieuse  est  aussi  saluée  dans 
l'adresse  que  le  clergé  de  Westminster  présenta  à  son  arche- 
vêque. Il  exalta,  en  des  termes  pleins  d'admiration  et  de 


(1)  Collcclio  epist.  pastor.,  J.  Dechamps,  t    I. 
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respect,  les  grands  mérites,  que  s'était  acquis  Mgr  Manning 
en  travaillant  à  faire  triompher  la  définition.  Après  un  acte 
de  la  plus  complète  soumission  aux  décisions  du  Concile,  on  dit 
particulièrement  de  l'Infaillibilité  papale  :  «  Nous  espérons 
qu'elle  contribuera  efficacement  à  consolider  la  paix  dans 
l'Eglise,  en  écartant  les  discussions  intérieures,  et  en  unis- 
sant, par  une  franche  soumission  au  représentant  de  Jésus- 
Christ,  les  coeurs  de  tous  les  catholiques  »  (i). 

Non  seulement  en  Angleterre  et  en  Belgique,  mais  en 
général  dans  tous  les  pays,  ceux  des  Pères  du  Concile  qui 
s'étaient  le  plus  dépensés  pour  la  discussion  et  la  rédaction  du 
décret  de  l'Infaillibilité,  étaient  l'objet  de  manifestations  plus 
ardentes.  C'est  ce  qu'on  a  remarqué  surtout  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  où  les  membres  bien  connus  de  la  Députation  de  la 
Foi,  NN.  SS.  Senestréj',  Martin,  Gasser  et  le  secrétaire 
du  Concile,  M>'r  Fessier,  ont  vu  les  sentiments  d'amour  et 
d'admiration  éclater  spontanément  parmi  leurs  peuples 
fidèles. 

Voici  ce  que  nous  raconte  le  biographe  (2)  du  prince-évêque 
de  Brixen  :  «  Il  fut  reçu,  à  son  arrivée,  avec  une  jubilation 
qu'on  ne  saurait  décrire.  A  la  gare,  la  niasse  du  peuple  s'em- 
pressa autour  de  lui  avec  tant  de  joie  et  d'ardeur,  que  ce  n'est 
qu'avec  les  plus  grandes  peines  qu'il  put  atteindre  sa  voi- 
ture. Le  bruit  des  mortiers  en  porta  la  nouvelle  par  monts 
et  par  vaux,  et,  avant  que  le  prince-évêque  eût  atteint  son 
palais,  plusieurs  centaines  de  feux  de  joie,  allumés  sur  toutes 
les  collines  et  sur  toutes  les  montagnes,  exprimèrent  éloquem- 
ment  la  joie  de  tout  le  peuple.  C'est  avec  la  même  joie  que 
le  clergé  et  le  peuple  de  tout  le  diocèse  saluèrent  le  retour  de 
leur  évêque  /.  Les  associations  catholiques,  répandues  par 
tout  le  diocèse,   lui   exprimèrent  avec   un   joyeux   enthou- 


(1)  Civiltà  catlolica,  sér.  7,  vol    H,  p.  602. 

/2)  J.  Zobl,  Vinzenz  Gasser  (Brixen,  1883),  sér.  496  f. 
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siasine,  dans  de  nombreuses  adresses  qui  lui  parvinrent  les 
semaines  suivantes,  leur  attachement  inviolable  aux  déci- 
sions dogmatiques  du  concile  du  Vatican.  » 

Un  autre  membre  célèbre  de  la  Députation,  le  cardinal 
(  Uillen,  reçut, le  jour  même  de  la  déclaration  de  l'Infaillibilité, 
es  hommages  de  beaucoup  d'évêques  d'Irlande  et  des  colo- 
nies anglaises,  qui  tous,  en  qualité  de  fils  de  saint  Patrick,  se 
s  Mitaient  unis  à  lui  de  la  manière  la  plus  intime.  Ils  se 
r  unirent,  le  soir  de  ce  grand  jour,  dans  la  demeure  du 
cardinal,  au  collège  irlandais,  où  M*r  Mac  Gettingan,  arche- 
vêque d'Armagh,  lui  adressa  l'allocution  suivante  : 

«  A  son  Eminence  le  cardinal  Cullen,  archevêque  de 
Dublin,  primat  d'Irlande.  —  Eminence  !  En  ce  jour  si 
remarquable  pour  l'histoire  du  concile  du  Vatican,  nous 
soussignés,  archevêques  et  évêques,  représentants  du  peuple 
irlandais,  nous  présentons  à  Votre  Eminence,  avec  le  plus 
profond  respect,  nos  plus  sincères  félicitations  pour  la 
défense  des  droits  du  Saint-Siège  et  des  traditions  de  l'Eglise 
d'Irlande,  (pie  vous  avez  soutenus  d'une  manière  si  heureuse 
et  si  brillante,  dans  la  salle  du  Concile.  Votre  Eminence  était 
réellement,  en  cette  circonstance,  le  représentant  de  la  foi 
et  des  sentiments  du  peuple  irlandais,  et  nous  sommes  fiers 
de  la  manière  glorieuse  dont  vous  avez  rendu  ce  témoi- 
gnage (i).  » 

Le  cardinal  Cullen  parvint  à  se  soustraire  aux  ovations  de 
diocésains  en  rentrant,  à  ['improviste,  dans  sa  ville  de 
Dublin.  Par  contre,  le  peuple  de  Cashel  reçut,  à  en  croire 
les  récits  qui  nous  sontparvenus,  son  archevêque,  \[gl'Leahy, 
qui  avait  aussi  travaillé  à  la  Députation  de  la  Foi,  avec  la 
même  cordialité  et  le  même  entrain  avec  lesquels  les  bons 
Tyroliens  avaient  reçu  leur  prince  évêque.    La  même  jubi- 


(I)  Civiltà  cattolica,  sér.  7,  vol.  11,  p.  603. 
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lation  éclatait  à  Gahvay,  à  Down,  à  Liinerick,  et  dans  les 
autres  sièges  épiscopaux  d'Irlande  (i). 

Lorsque  l'archevêque  Mac  Haie,  qui  avait  été  au  Concile 
un  adversaire  de  la  définition  (2),  entra  dans  sa  résidence  de 
Tuam,  dans  l'Irlande  occidentale,  le  peuple  détela  ses  che- 
vaux et  traîna  sa  voiture  en  triomphe,  en  criant  le  cead  mille 
faillite  !  (mille  fois  bien  venu  !)  jusque  devant  /  la  cathédrale. 
Ici  encore,  les  fidèles  se  montrèrent  pleins  d'enthousiasme 
pour  la  récente  décision  dogmatique  et  pour  le  Saint-Père, 
Pie  IX,  le  premier  Pape,  comme  le  dit  l'orateur  de  la  fête, 
qui  a  la  gloire  d'être  proclamé  infaillible  par  la  voix  de 
l'Eglise.  L'enthousiasme  éclata  encore  davantage,  lorsque 
l'archevêque  parla  de  îa  liberté  et  de  la  charité  avec  lesquelles 
avaient  été  conduites  les  délibérations  du  Concile,  et  lorsqu'il 
déclara  que  l'opposition  des  évèques  de  la  Minorité  ne 
s'étendait  nullement  à  la  doctrine,  mais  uniquement  à 
l'opportunité  de  la  définition  (3). 

Nous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  rapporter,  même 
en  quelques  mots,  les  autres  récits,  que  nous  possédons,  de 
la  réception  des  Pères  du  Concile  dans  leurs  diocèses  :  celle 
de  M-1'  Doimo-Maupas,  archevêque  de  Zara  en  Dalmatie  (\), 
de  M-1'  Scandella,  évêque  de  Gibraltar  (5),  de  M-1' Mac  Kinnon, 
évèque  d'Arichat  dans  la  Nouvelle-Ecosse  (6),  etc.  Nous  ne 
mentionnerons  plus  que  la  grande  manifestation  religieuse 
qui  se  fit  en  l'honneur  de  Mer  Spalding,  archevêque  de  Balti- 
more. 

Quelques  jours  avant  le  18  juillet,  M6*  Spalding  reçut  à 
Rome,  de  son  clergé  du  Maryland,  une  adresse,  où  il  est  dit  : 


(1)  Ibid. 

(2)  Voir  plus  haut,  pp.  402,  604. 

(3)  Civillà  caUolica,  sér.  8,  vol.  1,  p.  60  sq. 

(4)  Ibid.,  sér.  7,  vol.  11,  p.  606  sq. 
Ti)  Ibid.,  p.  734  sq. 

(6)  Ibid.,  sér.  8,  vol.  1,  p.  70  sqq. 
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«  Dans  tout  votre  diocèse,  il  n'y  a  pas  un  prêtre  religieux, 
ou  séculier,  qui  n'exalte  son  évèque,  à  cause  de  la  position 
qu'il  a  prise  au  Concile  dans  la  question  de  l'Infaillibilité...  Si 
toute  l'Amérique  a  raison  d'être  fière  de  cet  homme,  qui 
occupe  si  dignement  la  première  place  parmi  ses  prélats,  le 
clergé,  qui  vous  est  immédiatement  soumis,  a  des  motifs  bien 
plus  nombreux  de  faire  éclater  la  joie  de  son  cœur.  Chaque 
fois  que  nous  entendrons  raconter,  à  l'avenir,  que  l'Infailli- 
bilité du  successeur  de  Pierre,  dogme  que  Jésus-Christ 
lui-même  a  annoncé  il  y  a  dix -huit  siècles,  a  été  proclamée 
par  l'autorité  infaillible  de  l'Eglise,  nous  nous  vanterons  de 
la  part  ardente  et  active  que  notre  archevêque  a  prise  à  la 
définition  de  ce  dogme,  dont  la  proclamation  — ceci  est  notre 
conviction  inébranlable  — .imprimera  à  la  religion  catholique 
dans  tout  l'univers  une  impulsion  puissante  et  une  nouvelle 
force  de  vie  (i).  »  / 

Lorsque,  le  10  novembre  1870,  l'archevêque  rentra  dans  Bal- 
timore, plus  de  cinquante  mille  hommes  vinrent  au-devant  de 
lui  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue  dans  sa  patrie.  Au  moment 
de  son  arrivée,  les  canons  retentirent,  et  les  cloches  de  toutes 
les  églises  catholiques  firent  entendre  leur  carillon  de  fête. 
Les  associations  catholiques, bannières  au  vent  et  dans  l'éclat 
de  leurs  insignes  aux  mille  couleurs,  précédèrent  jusque 
devant  la  cathédrale  la  voiture  découverte  de  l'archevêque. 
Les  rues  que  traversait  le  cortège  avaient  revêtu  leur  parure 
de  fête,  et  ces  figures  joyeuses  qui  de  toutes  les  fenêtres 
envoyaient  leur  salut,  attestaient  la  joie  avec  laquelle  tous 
les  cœurs  battaient  pour  le  pasteur  aimé  et  vénéré.  Les 
escaliers  des  maisons  étaient  chargés  de  monde,  et  au  loin, 
tout  autour  de  la  cathédrale,  une  foule  immense  attendait  la 
procession. 


(1)  Ibid.,  p.  7-2. 
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Dans  le  discours  de  réception,  le  juge  Mason  exprima  les 
sentiments  de  reconnaissance.  .  et  de  légitime  fierté  dont  la 
conduite  de  l'archevêque,  au  Concile,  avait  rempli  les  catho- 
liques du  Maryland...  Au  nom  du  clergé,  le  Père  Coskery 
parla  en  ces  termes  : 

«  Très  honoré  et  très  cher  Père,  vos  enfants,  clergé  et 
laïques,  saluent  avec  jubilation  le  retour  de  leur  archevêque, 
dont  nous  j>ouvons  être  justement  fiers,  si  jamais  troupeau 
fidèle  a  raison  d'être  fier  de  son  pasteur.  Le  témoignage  de 
tout  l'univers  catholique  s'unit  au  nôtre,  et  nous  garantit  que 
nous  ne  parlons  pas  seulement  le  langage  de  l'amour  et  de  la 
vanité  filials,  mais  aussi  le  langage  de  la  vérité  et  des  faits 
historiques,  lorsque  nous  affirmons  que,  parmi  les  lumières 
brillantes  qui  ont  jeté  un  si  vif  éclat  dans  le  célèbre  concile 
du  Vatican,  il  y  en  a  eu  fort  peu  qui,  dans  l'accomplissement 
de  leur  devoir  épiscopal  «  d'éclairer  dans  les  choses  de  Dieu 
«  tout  homme  qui  vient  en  ce  monde  »,  ont  fait  plus  que  notre 
archevêque  (i).  » 

C'est  ainsi  que  le  peuple  catholique  célébrait  ses  évêques 
qui  s'étaient  distingués  au  concile  du  Vatican  pour  la  défini- 
tion de  l'Infaillibilité.  Mais  il  y  avait  encore  bien  d'autres 
manières  de  montrer  son  attachement  au  Pape  et  à  l'Eglise,  et 
sa  foi  vivante  aux  vérités  annoncées. 

Au  commencement  et  dans  la  suite  du  Concile,  des  suppli- 
ques de  toutes  les  parties  de  l'univers  étaient  arrivées  à 
Rome/  pour  la  définition  de  l'Infaillibilité  papale  (2);  de  même 
des  prêtres  et  des  laïques  déclarèrent  au  Saint-Père  à  Rome, 
ou  aux  évêques  dans  leurs  différents  diocèses,  dans  de  nom- 
breuses adresses,  etc.,  leur  soumission  entière  aux  décrets  du 
Concile. 


(1)  .1.  L.  Spalding,  loc.  cit.,  p.  432  sqq. 

(2)  Voir  Ie'-  vol.,  pp.  53  sq.,  173  sq.,  323,  339  sq.  ;  2P  vol.,  j 
pp.  182  sq.,  241  sqq.,  337  sqq. —  Civiltù  cuttolicu,  sér.  7,  vol.  10,  pp. 
747  ;  vol.  11,  pp.  100  sq.,  222  sqq.,  337  sq.,  339  sq.,  604  sq. 
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Xous  ne  rappelons  que  l'adresse  de  soumission  qui  a  été 
signée  en  Angleterre  et  en  Ecosse  par  plus  de  huit  cent 
trente-neuf  prêtres  (i). 

Parmi  les  prêtres  allemands,  la  parole  outrageante  de 
Dôllinger  :  «  Des  milliers  de  prêtres...  pensent  comme  moi, 
et  tiennent  le  nouvel  article  de  foi  pour  inacceptable  (2)  »r 
avait  soulevé  une  tempête  d'indignation,  qui  fut  bientôt 
suivie  par  une  véritable  marée  de  protestations  et  de  profes- 
sions de  foi  publiques.  A  leur  tête  apparut,  le  i3  avril  1871, 
«  la  déclaration  publique  des  curés  de  la  ville  capitale  et 
résidence,  Munich, à  leurs  paroissiens»,  pour  repousser  «les 
accusations  monstrueuses  »  du  prévôt  du  chapitre,  réfuter 
ses  insinuations  dénuées  de  fondement,  et  affirmer  qu'en 
qualité  de  chrétiens  catholiques,  de  prêtres  catholiques  et 
même  de  citoyens,  ils  se  considéraient  comme  obligés  d'adhé- 
rer fermement  aux  décisions  du  concile  du  Vatican  et  de 
les  proposer  à  leurs  paroissiens  comme  la  véritable  doctrine 
catholique  (3).  A  cette  déclaration  vinrent  s'ajouter  celles  du 
clergé  du  diocèse  de  Ratisbonne  (4),  des  curés  de  Bamberg  (5) 
et  de  presque  tout  le  clergé  de  rarrhidioeèsedeMunich-Frei- 
sing,  du  clergé  des  diocèses  d'Augsbourg,  Passau,  Eichstàtt, 
Wurzbourg,  Spire,  Fribourg,  Rottenbourg,  Mayence,  Fulda, 
Limbourg,  de  l'archidiocèse  de  Cologne,  des  diocèses  de 
Trêves,  Paderborn,  Munster,  Osnabriick,  Hildesheim,  Bres- 
lau,  et  des  Missions  du  Xord  (6). 

Lorsque  l'assemblée  générale  des  associations  catholiques 
de  l'Allemagne,  interrompue  depuis  deux  ans/  par  la  guerre, 
se  réunit  de  nouveau  à  Mayence  au  mois  de  septembre  187 1, 


,1)  Ibid.,  p.  3M. 

(2)  Erkl&rung  vom  28.  Mârz  1871.  Voir  plus  haut.  p.  623. 

(3)  Akteiishïckeusv,-.,  sér.  200  Cf.,  Aklenstûck  LXXIV. 
(A)  Ibid.,  sér.  204  (T.,  Aklenstûck  LXXV. 

(o)  Ibid.,  sér.  206  Cf.,  Aklenstûck  LXXVI. 
(6)  Ibid.,  sér.  208-217,  Aklenstûck  LXXVII. 
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elle  mit  au  nombre  de  ses  résolutions  cette  belle  déclaration 
de  foi  : 

«  Guidés  par  une  obéissance  inébranlable  envers  le  magis- 
tère de  l'Eglise,  et  unis,  dans  un  amour  filial,  à  leur  pasteur, 
les  membres  de  la  vingt  et  unième  assemblée  générale  affir- 
ment joyeusement  leur  foi  au  dogme  de  l'Infaillibilité  du 
Pape  dans  les  choses  de  la  foi  et  des  mœurs,  comme  l'a 
déclaré  le  saint  concile  œcuménique  du  Vatican. 

»  Nous  repoussons  avec  dégoût  les  travestissements 
absurdes  de  ce  dogme,  surtout  l'affirmation  que  la  doctrine 
proclamée  au  concile  du  Vatican,  et  par  conséquent  notre 
foi  catholique,  est  ou  a  pu  être  jamais  en  opposition  avec 
l'obéissance  due  aux  autorités  temporelles  et  avec  la  fidélité 
à  la  patrie.  En  même  temps,  nous  exprimons  notre  confiance 
que  cette  vérité,  conservée  dès  l'origine  de  l'Eglise,  révélée 
par  Dieu,  a  été  manifestée  de  nos  jours  par  la  divine  Provi- 
dence, pour  accroître  la  vigueur  de  l'Eglise,  pour  renforcer 
l'union  des  chrétiens  et  pour  servir  d'étoile  conductrice  à 
tous  ceux  qui  sont  égarés. 

»  Pleins  de  respect  pour  la  dignité  de  la  science  et  pour  la 
tâche  que  Dieu  lui  a  imposée,  les  membres  de  l'assemblée 
générale  déplorent,  du  plus  profond  de  leur  cœur,  les  tristes 
égarements  qui  ont  amené  un  certain  nombre  de  savants 
allemands  à  refuser  obéissance  à  l'autorité  de  l'Eglise.  Puisse 
la  blessure  qu'a  reçue  l'Eglise  devenir,  par  la  miséricorde 
de  Dieu,  l'occasion  de  reconnaître  les  ravages  d'une  science 
erronée,  qui,  bien  à  tort,  s'arroge  exclusivement  le  nom  de 
science  allemande;  puissent  ces  ravages  être  réparés  par  les 
soins  de  la  véritable  science  catholique  de  l' Allemagne  (i).  » 
Tels  étaient,  en  effet,  les  pensées  et  les  vœux  les  plus 
ardents  de  tous  les  catholiques  allemands. 


(1)  Katholik,  1871,  II,  382  sq. 
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Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  nombreuses  fêtes 
d'actions  de  grâces  célébrées  de  tous  côtés  pour  la  proclama- 
tion de  l'Infaillibilité. 

La  fête  de  la  promulgation  qu'avait  préparée  à  Linz,  le 
3i  juillet,  le  vénérable  évêque,  Mgr  Rudigier,  /  obtint  une 
certaine  célébrité.  Précédé  de  tout  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale, l'évêque  se  rendit,  en  procession  solennelle,  à  travers 
les  rues  de  la  ville,  de  la  cathédrale  à  l'église  paroissiale,  et  là, 
en  présence  d'une  grande  foule  proclama  le  dogme  de  l'Infail- 
libilité (i). 

Le  môme  jour,  3i  juillet,  Mgl  Zwerger,  prince-évêque  de 
Seckau-Graz,  proclama  en  personne,  malgré  sa  santé  très 
ébranlée,  au  milieu  d'une  grande  solennité,  les  décisions  du 
Concile,  et,  en  un  magnifique  discours,  expliqua  à  ses  fidèles 
le  sens  de  l'Infaillibilité  pontificale  (2). 

Une  solennité  grandiose  avait  déjà  été  célébrée  à  Braga, 
l'ancienne  et  vénérable  métropole  du  Portugal.  «  Braga, 
dit  avec  une  juste  fierté  la  revue  portugaise  du  Concile 
Y  Echo  de  Rome  dans  son  numéro  du  mois  d'août,  Braga 
est  toujours  la  première  à  donner  le  bon  exemple.  Ainsi,  le 
19  juillet,  à  peine  était  arrivé  de  Rome  le  télégramme  annon- 
çant la  définition,  que  toutes  les  cloches  de  la  ville  firent 
entendre  leur  carillon  de  fête  et  que  commencèrent  les 
démonstrations  de  la  joie  publique,  qui  ne  se  terminèrent 
quà  la  nuit  par  une  illumination  générale.  Le  lendemain, 
une  grande  assemblée  catholique  résolut  d'envoyer  au  Pape 
une  adresse  commune,  et  expédia  un  télégramme  de  félicita- 
tions au  cardinal  Antonelli,  secrétaire  d'Etat.  Celui-ci  le 
présenta  au  Saint-Père,  qui  s'en  montra  très  reconnaissant 


(1)  Fiuedrerg,   Akleiistiicke,   sér.  loi.  —  Vgl.  Meindl,    Lebcn   und   Wirken  des 
Bischofs  F.  J.  Rudigier  II  (Linz,  1892),  76  ff. 

(2)  V.  Oer,  Fûrstbischof  Zwerger  (Graz,  1897),  sér.  251.   Civilln  cattolica,  sér.  7, 
vol.  U,  p.  733  sq. 
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et  envoya  aux  catholiques  portugais  sa  bénédiction  aposto- 
lique. Le  25  juillet,  fut  célébré  dans  la  cathédrale  un  Te  Deum 
solennel,  qui  fut  entonné  par  le  vénérable  archevêque  en  per- 
sonne [Msrda  Moura,  primat  de  Portugal,  que  son  grand  âge 
avait  empêché  d'assister  au  Concile],  en  présence  d'un  peuple 
immense,  ainsi  que  des  principaux  personnages  de  la  magis- 
trature et  de  l'armée.  Le  soir,  il  y  eut  de  nouveau  des  illumi- 
nations,des  concerts  et  mille  autres  manifestations  de  la  joie 
publique. 

»  Des  fêtes  semblables  furent  célébrées  à  Cervâes,Thibâes, 
Arcos,  etc.,  ainsi  qu'à  la  villa  du  collège  anglais  près  de  Lis- 
bonne, à  Luz  et  à  Campolide.  A  Porto,  on  se  prépare  aussi 
à  une  démonstration  solennelle  d'actions  de  grâces.  Enfin, 
dans  notre  capitale  s'est  formé  un  comité  spécial  pour  /  pré- 
parer une  démonstration  religieuse,  fixée  au  18  août.  »  Ainsi 
s'exprime  YEcho  de  Rome  (i). 

A  Dublin,  ces  fêtes  d'actions  de  grâces,  auxquelles  assis- 
tèrent, outre  le  cardinal-évêque,  dix-huit  évêques,  durèrent 
trois  jours  (2). 

Nous  mentionnerons  spécialement  la  solennité  qui  eut  lieu 
le  18  septembre  à  Quito,  dans  l'Equateur,  à  laquelle  la  parti- 
cipation officielle  du  président  de  la  République,  l'illustre 
Don  Garcia  Moreno,qui  dès  le  commencement  avait  témoigné 
au  concile  du  Vatican  ses  sympathies  les  plus  profondes  (3), 
donnait  un  certain  caractère  officiel  (4). 

Il  faut  nous  arrêter.  Si  nous  voulions  entreprendre 
l'énumération  de  ces  fêtes  religieuses,  nous  devrions,  pour 
le  moins,  reproduire  une  page  de  l'histoire  de  chaque  ville, 
de  chaque  village,  de  chaque  église  paroissiale  de  l'univers  , 


(1)  Civillà  callolica,  sér.  7,  vol.  1 1,  p.  605  sq. 

(2)  14-13  septembre.  Ibid.,  sér.  8,  vol.  1,  p.  73. 

(3)  Voir  1er  tome,  p.  172  sqq. 

(4)  Civiltà  cattotica,  sér.  8,  vol.  1,  p.  73. 
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et  encore  notre  compte  rendu  ne  serait  il  pas  complet.  Car 
le  simple  missionnaire,  perdu  au  milieu  des  régions  païennes 
les  plus  reculées,  n'a  pas  manqué,  après  le  18  juillet,  d'enton- 
ner dans  sa  pauvre  chapelle,  avec  ses  nouveaux  chrétiens, un 
chant  d'actions  de  grâces,  pour  remercier  Dieu  de  l'heureux 
dénouement  de  cette  importante  affaire  (i). 

Enfin.si  l'on  compte  encore  ces  manifestations  spontanées 
qui,  après  le  vol  sacrilège  des  Piémontais,  éclatèrent  en 
Europe,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  en  Australie 
et  en  Asie,  avec  une  puissance  vraiment  étonnante  ;  les  pro- 
testations écrites  de  l'épiscopat  de  tout  l'univers;  ces  proces- 
sions et  ces  pèlerinages  que  des  milliers  d'hommes  de  tout 
âge  et  de  tout  rang  ont  entrepris  pour  obtenir  la  prospérité 
du  Saint-Père  ;  ce  déploiement  grandiose  de  la  piété  chré- 
tienne et  du  zèle  catholique  dans  toutes  les  classes  du  peuple; 
ces  aumônes  qui  furent  déposées  aux  pieds  du  Chef  de  l'Eglise, 
prisonnier  au  Vatican,  par  des  députations  de  tous  les 
pays,  avec  l'assurance  de  la  soumission  la  plus  profonde  et  la 
plus  fidèle  (2);  enfin,/ la  répétition,  je  dirais  presque, le  redou- 
blement de  tous  ces  témoignages  de  respect  et  d'amour, 
l'année  suivante  (1871), à  la  fête  jubilaire  de  la  vingt-cinquième 
année  de  son  pontificat,  on  est  obligé  d'avouer  que  bien  rare- 
ment l'univers  catholique  a  témoigné  une  plus  grande  unité 
de  foi  et  d'efforts  qu'après  le  concile  du  Vatican,  et  que 
peut-être  jamais  un  successeur  de  saint  Pierre  sur  la  Chaire 
Romaine  ne  s'est  acquis  l'amour  et  la  confiance  de  tout  ce 
grand  troupeau  que  lui  a  confié  le  Christ,  à  un  plus  haut  degré 
que  l'infaillible  pape  Pie  IX.  / 


(1)  Comp.  2e  vol.,  p.  396  sqq. 

(2)  Voir  bas  ôkumenische  Konzil,    Stimmen    aiîs  Mahia-Laacii.    Nouvelle  série. 
Heit  11(1871),  84  ff. 
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CONCLUSION 

Coup  d'œil  rétrospectif.  —  Providence  de  Dieu 
sur  le  Concile. 

Dans  le  concile  œcuménique  du  Vatican,  tout  homme,  le 
croyant  comme  l'incrédule,  doit  reconnaître  l'événement  de 
l'Eglise  le  plus  considérable  du  XIXe  siècle.  Mais,  éclairé  par 
sa  foi,  le  catkolicpie  découvre  en  lui  quelque  chose  de  plus. 
Il  lui  faut  reconnaître  l'action  cachée  de  la  Providence 
divine  conduisant  les  choses  à  une  fin  que  les  plus  proches 
intéressés  eux-mêmes  n'avaient  guère  prévue. 

On  trouverait  difficilement  un  Concile  préparé  d'une 
manière  aussi  large,  aussi  profonde,  aussi  logique. 

A  peine,  le  6  décembre  1864,  Pie  IX  eut-il,  pour  la  première 
fois,  parlé  de  son  grand  projet,  qu'aussitôt  les  travaux  com- 
mencèrent pour  le  réaliser.  Ils  se  poursuivirent  cinq  ans 
durant  presque  sans  interruption. 

Sur  le  désir  du  Pape,  les  cardinaux  exposèrent  séparément 
dans  des  mémoires  détaillés  leurs  opinions  sur  les  nécessités 
du  temps  et  sur  les  questions  à  traiter  dans  le  Concile.  Des 
évêques  de  diverses  nations  furent  également  invités  à  indi- 
quer les  points  de  doctrine  ou  de  discipline  qu'ils  voulaient 
voir  discuter  par  le  futur  Concile.  Le  9  mars  i865,  s'ouvrait 
la  «  Congrégation  directrice  spéciale  pour  les  affaires  du 
futur  Concile  général  »  (la  commission  centrale).  Elle  com- 
prenait les  cardinaux  les  plus  en  vue;  dans  ses  séances, 
jusqu'au  dernier  mois  de  la  période  préparatoire,  ils  discu- 

36 
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tèrent  et  réglèrent  toutes  les  questions  ayant  quelque  con- 
nexion avec  les  relations  extérieures  et  la  tenue  intérieure  du 
grand  Synode.  Pendant  que  cette  commission  centrale  tran- 
chait, d'après  les  précédents,  les  difficultés  de  forme,  cinq 
commissions  plus  larges  furent  formées,  comprenant  des 
théologiens,  des  canonistes  et/  des  spécialistes,  pris  dans  les 
clergés  séculier  et  régulier  des  pays  les  plus  différents. 
Elles  travaillèrent  à  établir  des  projets  pour  les  nombreux 
décrets  de  doctrine  ou  de  discipline  qui  présenteraient  aux 
délibérations  des  Pères  du  Concile  les  points  signalés  par 
les  cardinaux  et  les  évoques. 

Les  fruits  de  leurs  laborieux  efforts  furent  d'abord  trois 
larges  schéma  dogmatiques. 

Le  schéma  de  Doctrina  catholica  contenait  une  condamna- 
tion fortement  motivée  du  matérialisme,  du  panthéisme  et  du 
rationalisme  absolu  ;  il  traitait  ensuite,  dans  «  l'exposition 
de  la  doctrine  catholique  contre  les  principes  du  semi-ratio- 
nalisme »,de  la  Révélation  surnaturelle,  de  la  foi  divine  et 
des  rapports  entre  la  science  et  la  foi  ;  enfin  suivait  «  l'expo- 
sition de  la  doctrine  catholique  contre  des  erreurs  relatives  à 
des  dogmes  particuliers)),  la  doctrine  sur  Dieu  et  la  Création, 
sur  l'incarnation,  sur  la  Rédemption.  Les  deux  dernières  sec- 
tions s'occupaient  de  l'état  naturel  et  surnaturel  de  l'homme  : 
la  première  contenait  les  thèses  sur  l'unité  de  l'espèce  humaine, 
sur  la  nature  de  l'âme,  en  tant  que  forma  corporis  humani. 
La  deuxième  se  subdivisait  en  chapitres  sur  la  sainteté  et  la 
justice  primitives  de  l'homme,  sur  la  chute,  le  châtiment 
éternel  de  l'enfer,  l'existence  et  la  nécessité  de  la  grâce  sur- 
naturelle méritée  par  le  Christ  (i). 

Le  second  schéma  dogmatique  portait  le  titre  de  de  Eccle- 
sia  Christi.  Il   se  divisait   en  trois  parties  principales.  La 


(1)  Comp.  C.  V.,  507  a.  sqq. 

[722-7231 


LES    SCHEMAS   PROPOSÉS   AU    CONCILE  403 

première  :  «  De  l'Eglise  considérée  en  elle-même  »,  traitait, 
sous  quatre  titres,  de  la  nature  de  l'Eglise,  de  ses  qualités, 
de  ses  prérogatives  propres  et  de  ses  pouvoirs. La  deuxième  : 
«  Du  chef  visible  de  l'Eglise  »,  contenait  la  doctrine  sur  la 
primauté  et  l'autorité  universelle  du  Saint-Siège.  La  troi- 
sième :  «  Des  rapports  de  l'Eglise  avec  la  société  civile  », 
posait  les  principes  sur  la  bonne  entente  entre  les  deux  pou- 
voirs, sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'Etat  par  rapport  à 
l'éducation  et  à  l'enseignement,  sur  la  profession  publique 
des  conseils  évangéliques  et  sur  les  biens  temporels  de 
l'Eglise  (i). 

Le  dernier  schéma  dogmatique  de  Matrimonio  christiano 
était  d'une  portée  non  moins  grande.  Il  traitait  de  la  dignité 
et  de  la  nature  /  du  mariage  chrétien,  du  pouvoir  de  l'Eglise 
sur  le  mariage,  et  des  mariages  mixtes. 

Après  les  schéma  dogmatiques  venaient  les  schéma  disci- 
plinaires. Il  n'y  en  avait  pas  moins  de  vingt-huit.  Ils  expo- 
saient les  points  les  plus  importants  du  droit  canonique  et 
de  la  morale  chrétienne  :  les  règles  de  l'Eglise  sur  les  évêques, 
les  synodes,  les  chapitres,  les  pasteurs,  les  clercs  et  les  sémi- 
naristes, sur  la  prédication,  l'enseignement  catéchétique  et 
l'administration  des  sacrements,  sur  les  empêchements  du 
mariage,  les  mariages  mixtes  et  les  mariages  civils,  sur  la 
réforme  des  mœurs  parla  lutte  contre  les  principaux  maux  de 
la  société  moderne,  sur  la  sainteté  du  dimanche  et  des  fêtes, 
les  jeûnes  et  l'abstinence,  sur  le  duel  et  le  suicide,  sur  le 
magnétisme,  le  spiritisme  et  les  sociétés  secrètes,  étaient  à 
nouveau  examinées  et  fixées,  en  tenant  prudemment  compte 
des. circonstances  de  temps. 

Dix-huit  autres  schéma  s'occupaient  des  affaires  des 
Religieux.  Enfin  les  deux  derniers  sur  les  Rites  et  sur  les 
Missions  apostoliques  concernaient  les  rapports  particuliers 


(1)  Comp.  ibid.,  o67  b.  sqq. 
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des  Eglises  orientales  et  des  missions  qui  n'avaient  pu  être 
réglés  dans  les  dispositions  sur  la  discipline  ecclésiastique 
et  les  Réguliers   (i). 

C'était  une  préparation  aux  prochains  débats  conciliaires 
telle  que  n'en  avaient  pas  reçue  les  premières  assemblées  de 
l'Eglise.  Elle  allait,  non  pas  restreindre  et  gêner,  mais 
rendre  plus  promptes  et  plus  faciles  les  libres  délibérations 
des  évêques.  Ceux-ci  devaient  donc —  tout  juge  impartial  le 
concédera  —  être  très  reconnaissants  au  Saint-Père  pour  sa 
prudente  sollicitude,  et  le  plus  grand  nombre  le  lut  en  effet 
en  toute  sincérité. 

Mais  l'homme  propose  et  Dieu  dispose.  « —  De  tous  ces  pro- 
jets si  soigneusement  élaborés, six  seulement  furent  discutés; 
des  fractions  vraiment  minimes  de  deux  d'entre  eux  furent 
transformées  en  décrets  conciliaires.  Par  contre,  ce  qui 
occupa  le  Concile  depuis  le  premier  moment  de  sa  réunion 
jusqu'à  sa  dissolution,  on  ne  le  trouve  dans  aucune  des  nom- 
breuses ébauches  faites,  et  personne,  à  Rome,  ne  voulait  le 
présenter  aux  délibérations  des  Pères.  / 

Personne  ne  le  conteste  aujourd'hui,  c'est  du  dehors  que  la 
question  de  l'Infaillibilité  a  été  portée  au  Concile.  On  avait 
appris,  vers  le  milieu  de  l'année  1868,  le  dessein  formé  par 
J\FrMaret, doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris, de  publier, 
en  vue  du  futur  Concile,  un  ouvrage  sur  les  rapports  du  Pape 
avec  l'épiscopat  et  sur  l'Infaillibilité  pontificale.  Aussitôt  les 
milieux  dits  instruits,  principalement  en  France  et  en  Alle- 
magne, furent  saisis  d'une  extrême  agitation.  En  France  les 
derniers  amis  du  gallicanisme,  en  Allemagne  les  partisans 
conscients  et,  plus  encore  peut-être,  les  tenants  inconscients 
du  rationalisme,  firent  des  efforts  désespérés  pour  déprécier, 
pour  faire  paraître  insoutenable,  absurde,  dangereuse  une 
doctrine  déjà  enracinée  depuis  longtemps  dans  la  conscience 


(1)  Cf.  l'Index  schematum,  1er  vol  f  p.  519  sqq. 
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religieuse  de  la  plupart  des  catholiques.  Il  en  résulta,  pour 
les  gardiens  assemblés  de  la  vérité  révélée,  i'impérieux 
devoir  d'aborder,  eux  aussi,  et  directement  cette  question, 
et  de  mettre  fin,  une  fois  pour  toutes,  par  leur  décision 
suprême,  au  trouble  profond  des  âmes  et  au  péril  croissant 

des  fidèles. 

L'article  de  la  Civiltà,  dont  il  a  été  souvent  question  et  sur 
lequel,  au  dedans  et  au  dehors  du  Concile,  les  Pères  de  la 
Minorité  rejetèrent  si  volontiers  toute  la  responsabilité  delà 
lutte  de  l'Infaillibilité,  parut  lorsque  l'action  était  déjà  enga- 
gée. On  ne  peut  le  nier  toutefois,  cet  article,  et  plus  encore 
ceux  de  l'Univers,  parfois  assez  exaltés,  apportèrent  au  feu  de 
la  discussion  de  nouveaux  aliments  et  contribuèrent,  en  tout 
cas,  à  «  manifester  les  pensées  de  bien  des  cœurs  ». 

Quand  donc,  au  début  de  décembre  1869,  les  évêques  arri- 
vèrent à  Rome,  il  était  clair  pour  tous  que  cette  grosse  ques- 
tion, bien  qu'elle  manquât  au  programme  tracé  par  le  Pape, 
ne  pourrait  pas  être  longtemps  évitée.  Mer  Dechamps,  qui 
fit,  le  jour  de  Noël,  la  première  proposition  de  la  définition 
de  l'Infaillibilité,  n'avait  point  à  craindre  d'être  contredit, 
surtout  s'il  apportait  comme  raison  que  les  doctrines  oppo- 
sées étaient  maintenant  criées  sur  les  toits.  La  Majorité  des 
Pères  pensait  comme  lui  :  ils  l'exprimèrent  clairement 
dans  leur  pétition  publique  lancée  le  3o  décembre. 

Mais,  au  début,  la  Majorité  n'était  pas  encore  très  grande. 
Pie  IX  avait  bien,  de  très  bonne  heure,  fait  connaître  son 
sentiment  en  faveur  de  la  définition,  /  mais  aux  efforts  de  la 
Majorité  s'opposaient  des  obstacles  qui,  pour  un  temps, 
devaient  paraître  insurmontables. 

A  toute  une  série  d'évêques  frauçais,  allemands  et  autri- 
chiens, les  troubles  survenus  dans  leurs  pays  au  sujet  de 
l'Infaillibilité  avaient  produit  une  impression  tout  à  fait  défa- 
vorable. Ces  membres  du  Concile  en  avaient  été  ou  plus 
affermis  dans  leur  antipathie  déjà  existante  contre  la  défini* 
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tion,  ou  tout  au  moins  remplis  d'une  telle  crainte  en  son- 
geant aux  funestes  suites  qu'elle  pourrait  avoir,  à  l'apostasie 
de  catholiques  douteux,  à  l'indignation  des  membres  de 
sectes  se  rapprochant  ou  non  de  l'Eglise  catholique,  aux 
mesures  que  prendraient  les  gouvernements,  etc.,  qu'ils 
étaient  déterminés  à  faire  opposition  par  tous  les  moyens  aux 
projets  des  autres  évêqu es. 

Tandis  que  les  membres  de  la  Majorité  se  fiaient  à  leurs 
bons  arguments  et  à  leur  nombre,  les  évoques  de  la  Minorité 
employaient  plus  que  de  raison  —  l'observateur  impartial  ne 
pouvait  s'empêcher  de  le  constater  —  toutes  les  finesses  dont 
l'opposition  parlementaire  des  temps  modernes,  a  coutume 
de  se  servir  pour  faire  échec  à  des  mesures  désagréables.  En 
écartant  dans  les  élections  les  membres  de  la  Majorité,  par 
des  débats  continuels  sur  l'ordre  du  jour,  par  des  discours 
sans  nombre  et  sans  fin  sur  des  matières  épuisées,  par  des 
amendements  et  des  rectifications  multipliées,  par  des  pro- 
testations toujours  répétées  contre  une  direction  des  débats 
qu'on  prétendait  partiale  pour  la  Majorité,  ils  essayèrent  de 
prolonger  la  discussion  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
empêchassent  de  prendre  une  décision  valide.  Leurs  écrits, 
souvent  anonymes,  s'efforçaient  d'inspirer  à  leurs  collègues, 
amis  de  la  définition,  un  doute  sur  la  vérité  de  la  doctrine  en 
question,  ou  même  des  scrupules  sur  la  légitimité  de  leur 
préférence.  Quelques  adversaires  de  la  définition  ne  se  mon- 
treraient-ils pas  portés  à  reconnaître  aux  gouvernements  le 
pouvoir  d'entreprendre  sur  la  liberté  du  Concile?  L'un  ou 
l'autre  d'entre  eux  ne  violerait-il  pas  le  secret  conciliaire  et 
ne  se  laisserait-il  pas  aller  à  communiquer  le  sujet  des  dis- 
cussions aux  ennemis  du  dehors,  leur  fournissant  ainsi  une 
matière  propice  à  des  attaques,  à  des  calomnies  et  à  des 
excitations  nouvelles  ? 

Heureusement,  ces  divergences  demeurèrent  sans  effet 
immédiat  sur  la  marche  /  du  synode.  Les  Lettres  romaines 
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du  Concile  firent,  il  est  vrai,  un  grand  niai  dans  le  monde 
laïque  et  même  dans  le  clergé.  Mais,  à  Rome,  les  évêques 
de  la  Majorité  n'en  furent  que  plus  affermis  dans  leurs 
desseins.  Quant  aux  gouvernements,  au  dernier  moment, 
ils  abandonnèrent  leur  plan  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
des  évêques. 

Toutefois,  au  sein  même  du  Concile,  il  sembla  longtemps 
que  les  adversaires  de  la  définition  allaient,  malgré  leur 
faiblesse  numérique,  remporter  la  victoire.  En  prophétisant 
sans  cesse  à  la  définition  dogmatique  les  plus  fâcheux  effets, 
ils  avaient  fini  par  ébranler  la  conviction  des  directeurs  du 
Concile  et,  en  particulier,  à  jeter  dans  un  tel  trouble  le 
cardinal  Bilio,  président  de  la  Commission  de  la  Foi,  qu'il 
souhaitait,  lui  aussi,  de  voir  survenir  un  obstacle  imprévu. 
C'est  alors,  dans  la  semaine  de  Pâques  1870,  qu'une  nou- 
velle et  pressante  supplique  de  la  Majorité  au  Saint-Père 
obtint  l'ordre  de  ne  plus  s'attarder  à  d'autres  questions  et 
de  se  mettre  à  délibérer  sur  la  constitution  De  Roniano 
Pontifice. 

La  chose  était,  par  là,  comme  tranchée  du  côté  du  Concile. 
Seules,  des  circonstances  extérieures  pouvaient  encore  s'in- 
terposer et  amener  un  échec.  Et,  en  réalité,  il  ne  s'en  serait  pas 
fallu  de  beaucoup  qu'il  n'en  fût  ainsi.  La  Minorité  prolongeant 
son  obstruction  dans  les  délibérations  suivantes,  il  était  de 
jour  en  jour  plus  à  craindre  que  les  chaleurs  de  l'été  ne  ren- 
voyassent de  Rome  les  Pères  avant  que  ne  fût  tombé  le  mot 
sauveur.  Au  commencement  de  juillet,  des  bruits  de  guerre 
s'élevèrent  et  portèrent  à  son  comble  cette  pénible  situation. 
Mais,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés  extérieures  et  inté- 
rieures, la  Majorité  persévérait  dans  son  travail.  Le  i3  juil- 
let, dans  la  85e  Congrégation  générale,  on  était  arrivé  à 
l'avant-dernier  vote  sur  l'ensemble  de  la  constitution.  Les 
évêques  de  la  Minorité,  qui  persistaient  encore  dans  leur 
non  placet,  s'abstinrent  de  paraître  à  la  séance  décisive.  Le 

fT27j 


408  HISTOIRE   DU    CONCILE   DU    VATICAN 

18  juillet,  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  après  le  dernier  voté 
solennel,  put  donc  déclarer  que  les  décrets  et  canons  pro- 
posés avaient  l'approbation  de  tout  le  Concile  à  l'exception 
de  deux  Pères,  et  qu'il  leur  donnait  de  son  côté  sa  plus  haute 
ratification.  Cet  événement,  qui  marquait  dans  l'histoire  du 
monde,  s'accomplit  au  milieu  des  éclairs  et  du  tonnerre. 

Le  19  juillet,  survenait  la  déclaration  de  guerre  de  la 
France  à  l'Allemagne,  et,  en  septembre,  le  vol  sacrilège  du 
Piémont  rendait  /  impossible,  pour  un  temps  indéfini,  le 
retour  du  Concile  dans  la  Ville  éternelle. 

Tous  les  évêques  de  la  Minorité  envoyèrent  bientôt,  de 
leurs  patries,  leur  adhésion  sans  réserve  aux  actes  du  Concile. 
La  plus  grande  partie  de  leurs  sinistres  craintes  étaient  sans 
fondement,  comme  la  suite  des  événements  l'a  montré;  la 
Providence  s'était  choisi  dans  le  pape  Pie  IX  un  instrument 
«  pour  combattre  le  libéralisme  et  l'indifférentisme,  qui 
s'étaient  développés  de  nos  jours  au  point  de  tout  dominer, 
et  pour  leur  porter,par  le  concile  du  Vatican,  le  coup  décisif, 
qui  consistait  surtout  dans  la  définition  de  l'Infaillibilité 
pontificale  (1)  ». 


FIN   DU    CINQUIEME    VOLUME. 


(i)  P.  H.  Hurter  dans  la  Zeitschift  fur  Kalholische  Théologie,  1904,  p.  167. 
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—  clergé  et  peuple,  592. 

Italie  :  adhésion  des  év.  de  la  Minorité 
aux  def.  du  Conc,  260,  5c 2. 


Jacobini,    (Louis),     sous-secrétaire     du 

Conc.  :  145,  165  sq. 
Jandel,  Général  des  Dominicains  :  80. 
Jansénistes  en  France:  la  bulle  Unigeni- 

tus,   25  ;  —  la  bulle  Vineam  Domini, 

40  sq. 
«  Janus  »(Dôllinger)  :  15,  274,  308,522, 

56.6. 
Jekelfalisy    (Ms1-),    év.     d'Albe-Royale 

(Hongrie)  :  89,166,  Ï29  sq.,  25H,  543. 
Jérôme  (S')  :  la  règle  de  foi,  97  sq. 
Jirsik  (Mer),  év.  de  Budweis   :   155,  221 

sq. 
Jolly,  ministre  d'Etat  du  Grand-Duché  de 

Bade  :  567. 
Jordany  (Ms1),  év.  de  Fréjus  :  388. 
Jôrg,  (Edm.),   sur   Dôllinger  :  517,  518. 
Journal  d'un  membre  du  Conc(Diarium  : 


quae     de    def.    Inf.   acta  sunt)  :    58 

sqq.,  66,  121. 
Journalistes  (Les)  au  Conc.  :  85. 
Jussef  (Ms1),  patriarche  d'Antioche   rit. 

gr.  melch.  :  adhésion  aux  définitions  du 

Conc,  268;  —  v.  a.  124. 


K 


Kenrick  (Msr)i  archev.  de  Saint-Louis 
265  sq .  ;  —  adhésion  aux  déf.  du  Conc. 
265  sq.;  —  lettre  à  Aclon,  265  sq. 

Ketteler  (Me1  de),  év.  de  Mayence  :  dis- 
cours à  la  77p  Congr.  gén.,  46;  — 
audience  de  Pie  IX,  120;  —  suv  Y  «All- 
gem.  Zeitung  »,  150  sq.; — adhésion 
aux  déf.  du  Conc,  137  sq.,  195; — lettre 
des  55  év.  de  la  Min. à  Pie  IX,  158;  — 
contre  la  lettre  d'Acton,  506  sqq.;  — 
actes  du  Conc,  3007,  3122,313  ;  —  v.  a. 
84,  192. 

Knoodt,  prof,  à  Bonn  :  275,  291,  294. 

Kolberc,  piof.  à  Braunsberg  :  296. 

Kônigswinter  :  assemblée  hostile  à  la 
déf.;  —  fa  déclaration,  391  sqq.;  — 
comment  on  recueille  des  signatures, 
291  sqq. 

Kott  (Me1),  év.  de  Fulda  :  495. 

Kovacs  (Me1),  év.  de  Fiinfkirchen  :  250. 

Krementz  (Ms1),  archev.  d'Ermeland  :  à 
l'assemblée  des  év.  à  Fulda,  193  sq.  ;  — 
mesures  contre  les  prof.de  Braunsberg, 
296  sq.;  —  la  question  scolaire  à 
Braunsberg,  376  sq.;  —  v.  a.  80,  86. 

Kùbel  (Me*),  év.,  administrateur  de  l'ar- 
che v.  de  Fribourg  en  Br.  :  195. 


Lacarrière,  ancien  év.  de  la  Guadeloupe  : 

55. 
Lacerda  (Mgrdi),  év.  de  Rio-de-Janeiro  : 

173  sqq. 
Lâchât  (Mgr)>év-d.eBâle  :  300  sq.,  369  sqq. 
Landriot  (Msr),  archev.  de  Reims  :  contre 

la  preuve  de  l'Inf.  pontif.  tirée  de  la 
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tradition,  58  sq.;  — sur  les  droits  des 
év.,  124  sq.  ;  —  v.  a.  53,  85,  84. 

Las  Cases  (Mgr  de),  év.  de  Constantine  : 
adhésion  aux  déf .  du  Conc.,  250  ;  — 
v.  a.  80,  86. 

La  Tour  d'Auvergne  (Mgr  de),  archev.  de 
Bourges  :  efforts  pour  la  déf.  de  l'Inf. 
pontif.,  58  ; —  sur  la  doctrine  gallicane, 
35  sq.  ;  —  v.  a.  62,  588. 

Leahy  (Mgr),  archev.  de  Cashel  :  391. 

Llgat  (M"r),  év.  de  Trieite  :  42,  55, 
222  sq. 

Léon  I  le  Grand,  P.  :  sur  la  Primauté,  149, 
151,312. 
—  X.  P.,  :  72. 

Leonrod  (Mgf),  év.  d'Eichstàtt  :  195  sq. 

«  Lettres  Romaines  du  Concile  »  :  sur 
le  card.  Guidi,  46  sq.  ;  —  v.  a.  «  Allge- 
meine  Zeilung  »  et  «  Quirinus  ». 

Liberté  desvév.  au  Cocc  :  43,  193,  211, 
298,  593. 

Limberti  (Mgr),  archev.  de  Florence  :  87. 

Lipovniczki  (Mgr),  év.  de  Grosswardein, 
rit.  lat.  :  250. 

Lluch  (Msr),  év.  de  Salamanque  :  73. 

Losanna  (Mg1'),  év.  de  Biella:40  sqq., 
153,  260. 

Lowe,  prof,  à  Prague  :  275. 

Luca  (Card.  de,  président)  :  79,  82,  88. 

Lutz,  ministre  des  cultes  en  Bavière  : 
11  questions  sur  les  suites  de  la  défini- 
tion,544  sqq.;  — sa  conduite  envers  les 
év.  bavarois  dans  l'affaire  du  «  Placet  », 
548  sq.,  349  sq.,  558  sq.;  —  il  sou- 
tient le  mouvement  Vieux-Catholique, 
557  sq.,  559  sq.,  565  sq.,  563  sq.;  — 
v.  a.  5006  ,  544. 

Luxembourg  :  les  catholiques  croient  à 
l'Inf.  pontif.,  79. 

Lynch  (Mg1),  archev.  de  Toronto  :  40. 


M 


Mac  Cabe  (Me*),  év.  d'\rdagh  :  80,  163. 
Mac  Evilly  (Mer),  év.  de  Gahvay  :  392. 
Mac  Gettigan  (Mgr),  archev.  d'Armagh  : 
392. 


Mac  Half.  (Msr),  archev.  de  Tuani  :  contre 
la   déf.  de  l'Inf.   pontif.,  29   sq.,   55; 

—  adhésion  aux  déf.  du  Conc,  262  ;  — 
son  retour  en  Irlande,  395  sq. 

Mac  Kinnon  (Mg'),  év.  d'Arichat  :  593. 

Mac  Quaid  (Mg'),  év.  de  Rochester  : 
264  sq. 

Maes  (Mgr).  év.   de  Covington  :  2596  sq. 

Magnasco  (Mg'),év.  de  Bolina  i.  p.  i.  :  88. 

Malines,  en  Belgique;  est  désignée  pour  la 
continuation  du  conciie  du  Vatican  : 
186  sq. 

Manastyrski  (Mgr),  év.  de  Przemysl,  rit. 
lat.  :  164. 

Manning  (Mgr),  archev.  de  Westminster  : 
effoits  en  faveur  de  la  déf.  de  l'Inf. 
pontif.,  57,  60  sq.,  87,  590  ;  —  contre 
les  écrits  des  ennemis  du  Conc,  \  27; — 
sur  la  liberté  au  Conc,  127  sq.;  —  sur 
la  continuation  du  Conc.  à  Malines,  188; 

—  lettre  pastorale  sur  l'Inf.  pontif., 
501  ;  —  histoire  du  conc.  du  Vat.,  51  3; 

—  explication  et  réponse  à  l'accusa- 
tion de  Gladstone,  524  sqq.,  329;  — 
v.a.  4?,  119. 

Maret  (Mg'),  év.  de  Sura  i.  p.  i.  :  bro 
churc  Du  Conc.  général  ;  —  c'est  l'oe- 
casion  d'une  extrême  agitation,  15, 
404;  —  son  auteur  la  désavoue,  252 
sq.,  265. 

Martin  (M«r),  év.  de  Paderborn  :  sur  la 
certitude  morale  dans  les  questions  de 
foi,  7  ;  —  encore  une  formule  de  défini- 
tion, 62  sq.,  72  sq.;  —  sur  le  rapport 
intime  entre  l'Inf.  et  la  primauté, 
71  sq.;  —  ses  écrits  sur  l'Inf.  pontif., 
300;  — v.  a.  60, 194,  591. 

Martinez  (Mgr),  év.  de  Havanne  :  81  sq., 
85,  301. 

Marwitz  (Mg1  von  der),  év.  de  Kulm  :  194. 

Mascarou-Laurence  (Mg1),  év.de  Tarbes  : 
164,  387. 

Mathieu  (Card.),  archev.  de  Besançon  : 
adhésion  aux  déf.  du  Conc,  246 
sq.;  — v.  a.  76. 

Maupoint  (Mgr),  év.  de  la  Réunion  :  72  sq. 

Mayer,  (Sales),  prof,  à  Prague  :  à  Nurem- 
berg, 273. 
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Médailles  du  conc.  du  Vatican  :  3195. 

Meglia  (Msr),  archev.  de  Damas  i.  p.  i., 
nonce  à  Munich  :  203,  212,  2)7,  294. 

Meignan  (Me1-,,  év.de  Ghâlons-sur-Marne  : 
80,  86,  245,  254. 

Melchers  ^M"r),archev.de  Cologne  :  adhé- 
sion  aux  déf.  du  Conc,  457,  192  ;  —  il 
préside  la  réunion  des  év.  à  Fulda, 
192  sq.  ;—  Pic  IX  à  Melchers,  194  sq.  ; 
—  Melchers  et  Héfelé,  213  ;  —  il  inter- 
vient contre  les  professeurs  apostats 
295  ;  —  l'empereur  Guillaume  à  Mel- 
chers, 580  ;  —  v.  a.  198  sq..  208,  574. 

Mellus  (Mn''),év.  d'Akra,  rit.  chald  ;  267. 

Menzel,  prof,  à  I!raunsl)erg  :  290. 

Merjiii.loi)  (Mer),  év.  d'Hebron  i.  p.  i., 
év.  coadj.  de  Genève  :  discours  sur 
l'Inf.  pontif.,  80  ;  —  il  est  expulsé  de 
Genève,  569,  375  ;  —  v.  a.  83. 

Messe  solennelle  des  morts,  pour  les 
meinlires  décédés  du  Conc.  :  16i. 

Mei-rin  (M«r),  év.  d'Ascalon  i.  p.  i.,  vie. 
apost.  de  Bombay  :  ses  efforts  en  fa- 
veur de  la  déf.  de  l'Inf.  pontif.,  58  ;  — 
il  propos?  une  nouvelle  formule,  58 
sq.:  —v.  a.  88. 

Michael,  S.  J.  :  sur  Dôlliuger,  S8I,  284; 
sqq. 

Michel  Paléologue.  empereur  ;  101 . 

Michelis,  prof,  à  Braunsberg  :  275,  296. 

Milella  (M&r),  év.  de  Teramo  :  88. 

Minorité  au  Conc.  :  difficulté  pour  les 
év.  de  la  Minor.  de  renoncer  à  leurs 
vues,  54  sq.;— obstruction  de  la  Minor., 
66,  406  ;  —  efforts  des  év.  de  la  Minor. 
pour  changer  la  formule  de  la  déf.  de 
l'Inf.  pontif.,  119  sqq.;  —  mesures 
prises  en  vue  de  la  4e  séance  publique, 
132  sqq  -,  —  lettres  d'adieu  de  plusieurs 
év.  de  la  Minor.,  153;  —  réunion  le 
matin  du  17  juillet,  136  ;  —  le  soir  du 
même  jour,  206  ;  —  55  év.  de  la 
Minor.  s'adressent  au  Pape,  137  ;  —  la 
Minor.  ne  veut  pas  de  schisme,  137. 

Montalembert  :  soumission  au  Conc, 
258  «q. 

Montixi  (Mb''),  év.  d'Iglesias  :  260. 


Monzon  y  Martins  (Msr),  archev.  de 
Grenade:  36  sq.,  62,  166. 

Moreno  (Mgr),  év.  d'Ivrée  :  89,  260. 

Moretti  (Me»),  év.  d'Imola  :  166. 

Moreïra  (Mgr),  év.  de  Guamanga  :  82,  85. 

Moriartv  (Ifs*),  év.  de  Kerrv  :  69  sq., 
262. 

Mort  de  plusieurs  membres  du  Conc.  : 
1 6 1  sq. 

Moora  (Msr  daj,   archev.  de  lîraga  :  398. 

Mrak  (Me1),  év.  de  Sault-Sainte-Maric  : 
263  sq. 

Mùhler  (de),  mi  îistre  des  cultes  en 
Prusse  :  575  sq.,  581  sq. 

Munich  :  les  professeurs  de  théol.  chez 
l'arcicv.  275  sep;  —  protestation  des 
pofesseurs  laïques,  274  sq.;  —  lettre  de 
l'archev.  à  la  faculté  de  théol.,  276  sq.: 
—  réponse  de  la  faculté,  278  ;  —  appel 
des  ennemis  de  l'Eglise  aux  catb.  de 
Munich,  557  sq. 


N 


NamszaNOWSKY  (Mb1*),   aumônier  militaire 

prussien  :  194,  585. 
Nazari   di   Cai.ariaxa    (Me1-),    archev.   de 

Milan  :  227.  260. 
Newman,  (.1.  H.)  :  263,  301,  528. 
Nobili-Vitelleschi   (M«r)>  archev.  d'Osi- 

mo  :  52. 
>'uLTY(Mfc'r),  archev.  de  Meath:  65,  80,  83. 
Nuremberg  :  l'assemblée,  1982,  210,  275  ; 

—  la  déclaration,  275  sq. 


Obstruction    de    la     Minorité:  63    sq., 

406 sq. 
Odin  (M?r),  archev.  de  la  Nouvelle-Orléans: 

164. 
Œcuménique  :   le  concile  du  Vatican  est 

œcuménique.  208  ;  —  M.  Ollivier  à  ce 

sujet,  298. 
Ollivier,  président  du  ministère  franc.  : 

sa  brochure  «  L'Eglise  et  l'Etat,  etc.,  » 
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sur  les  attaques  des  ennemis  de  l'Eglise 
contre  les  év.  de  la  Minor.  fidèles  à 
leur  foi,  191  sq.;  — sur  la  manière 
dont  Ms1'  Dupanloup  se  soumet  aux  déci- 
sions du  Gonc,  236  ;  —  sur  la  déclara- 
lion  de  Dollinger,  287  ;  —  condamna- 
tion de  l'apostasie  des  ennemis  du 
Çonc,  297  sqq.;  —  il  amène  son  gou- 
vernement à  accepter  les  décisions  du 
Gonc,  331  sq.  ;  —  sur  la  déclaration 
de  Pie  IX  !e  20  juillet  1871,  363  ;  — 
v.  a.  2442,  2504,2524. 

Opportunité  de  la  déf.  de  l'Inf.  pontif.  : 
53  sq. 

Orientaux  :  les  év.  orientaux  de  la  Minor. 
se  soumettent  aux  décisions  du  Gonc, 
267  sq. 

Orientales  (Eglises)  :  ieur  constitution 
patriarcale,  268. 

Ormaeciiea  (Msr),  év.  de  Tulancingo  :  88. 


Pankowics  (Mgr),  archev.  de  Munkàcs  : 
231. 

Papp-Szii.agyi  (Mfe'r),  év.  de  Grosswardein, 
rit.  rumen.  :  73,  229. 

Pape  (v.  a.  Primauté,  Eglise  Romaine, 
Ghaire  Romaine,  Infaillibilité)  :  puis- 
sance sur  les  rois  d'après  Schulte,309  ; 
—  déclaration  de  Pie  IX  a  ce  sujet, 
361  sq.;  —  puissance  illimitée  du  Pape 
d'après  Gladstone, 321  sqq.;  —  rapports 
du  P.  avec  les  év.,  19  sq.,  110  sq. 

Paris  :  la  faculté  de  théologie  se  soumet 
aux  décisions  duConc,  252  sq. 

Passeri,  abbé  gén.  des  chanoines  rég.  de 
Latran  :  88. 

Patriarcat  dans  les  Eglises  d'Orient  : 
268. 

Paya  y  Rico  (Mgr),  év.  de  Cuenca  :  74, 
166,  170  sqq. 

Pedicini  (Mgr),  archev.  de  Bari  :  87. 

Peitler  (Mgr),  év.  de  Waitzen  :  88,  250. 

Perger  (Mg'),  év.  de  Kaschau  :  230  sq. 

Photographies  du  Vatican  :  31 9". 

Picherot  (Mgr),  év.  de  Tarbes  :  387. 


Pie  (Mer),  év.  de  Poitiers  :  ses  efforts 
auprès  du  P.  Gratrv,  239. 

Pie  VI,  P.:  76  sq.,  155. 
—  IX, P.:  Pie  IX  et  le  card.  Guidi  d'après 
Friedrich,  16,  22  sq.;  —  Mgr  Darhoy, 
119  sq.,  133,  237  sq.;  —  Mgr  Dupan- 
loup, 133  sqq.,  234  sq.;  — quatrième 
séance  publique,  142  sqq.;  —  Constitu- 
tio  de  Ecclesia  CAmfj,  148  sqq.;  —  l'Ita- 
lie et  la  prise  de  Rome,  182  sq.;  — 
prorogation  du  Couc,  179,  183  sq.;  — 
audience  du  card.  Schwarzenberg, 
224  sq.;  —  lettres  du  card.  Mathieu, 
246;  —  Mgr  deGinoulhiac,  248  ;  —  Mgr 
David,  249  ;  —  Mgr  Maret,  251  sq.;  — 
adhésion  des  év.  de  la  Minor.,  245, 
249  sq.,  231,  255,  259,  263,  266  sq.;— 
lettres  de  félicitations  à  plusieurs  év., 
195,  24'.,  25S,  301,  399  ;  —  allocution 
sur  les  efforts  des  ennemis  de  l'Eglise 
en  Bavière,  561  sq.;  —  déclaration  du 
20  juillet  1871  au  sujet  des  ennemis  de 
l'Eglise  et  de  leurs  mancravres,  361  sq.; 

—  Conslitutio  Romanus  Pontifex,   178:'.; 

—  amour  et  vénération  pour  Pie  IX, 
298  sq.;  —  Pie  IX  et  le  Gonc,  401, 
404  sq.;  —  v.  a.  244,  29*  sq.,  3<2, 
519">,  5.34,  389,  393  sq. 

Piémontais  :  ils  s'emparent  des  Etats  de 
l'Eglise,  181  sqq. 

Pitra  (Card.)  :  14. 

Place  (Mgr),  év.  de  Marseille  :  88,  250. 

Placetum  rëgium  :  en  Suisse,  569  sq.;  — 
en  Bavière,  205,  317  sqq.;  —  en  Autri- 
che, le  ministre  des  cultes  Stremayr 
n'en  est  pas  partisan,  337  sq.;  —  en 
Hongrie,  230,  342  sq. 

Plantier  (Mgr),  év.  de  Nîmes  :  actes  du 
Gonc,  301;   —  v.  a.  252. 

Portugal  :  triste  état  de  l'Eglise,  176  ;  — 
le  clergé  et  le  peuple  acceptent  les  déci- 
sions du  Conc,  398  sq. 

Présidents  des  Congrég.  génér.  :  29  sq., 
32,41,07,73,78,87  sq.,126,  128  sq., 
163,  164,  173, 177,  178. 

Preux  (Mgr  de],  év.  de  Sion  :  79. 

Primauté  du  P.  de  Rome  (v.  a.  Eglise 
Romaine,  Pape,  Chaire  Rom.,  Inf.)  : 
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union  de  la  Primauté  avec  le  siège  de 
Rome,  12:2  sq. 

Prorogation  du  conc.du  Vatic:  la  Bulle, 
184  ;  —  protestation  du  ministre  d'Ita- 
lie, 186. 

Protestants  et  la  def.de  l'Inf.  pontif.  : 
54  sq. 

Prusse  :  les  commencements  du  «  Kultur- 
kampf  »,  374  sq.  ;  —  les  év.  prussiens 
s'adressent  directement  au  roi,580  sq.; 

—  Falk  arrive  au  pouvoir,  382   sq.  ; 

—  suppression  de  l'aumônerie  cath.  et 
de  la  division  cath .  au  ministère  des 
cultes  de  Prusse,  382  sq. 

Pligllat  y  Amigo   (Mb*),   év.  de  Lé  rida  : 

464. 
Pukalski  (Msr),  év.  de  Tarnow,  rit.  lat.: 

221. 
Pl'rcell  (SIsr),  év.  de  Cincinnati  :  265. 


Questions  posées  par  le  ministre  de 
Bavière,  deLutz,  sur  la  signification  de 
la  déf.  de  l'Inf.  pontif.,  345;  — 
réponses,  347. 

Quinn  (Msr),  év.  de  Brisbane:  166. 

«Quirinus»  (Dôllinger)  :  Lettres  Romaines 
du  Conc,  274,275,322,407. 

Quito,  dans  l'Equateur  :  fêtes  pour  célé- 
brer la  déf.  de  l'Inf.,  599. 


Raeli,  ministre  des  cultes  d'Italie  :  552. 

Raich,  (J.  51.  j:  Actes  du  Conc,  517. 

Ramadié  (Msr),  év.  de  Perpignan:  81,  86, 
251. 

Ranolder  (Mgr),  év.  de  Veszprém  :  88, 
250. 

Rauscher  (Card  ),  archev.  de  Vienne  :  sur 
le  P.  Vigile,  10  sq.;  —  sur  les  conc.  de 
Lyon  et  de  Florence.  12  sq.;  —  contre 
les  écrits  hostiles  au  Conc,  151;  — 
adhésion  aux  décisions  du  Conc, 2 1 9f  q.; 
—lettre  à  Ms1'  Scherr,497sq.,219;—  au 


comité  de  Bonr,  220  sq.;  —  v.  a.  36 
sq.,157, 197  sq.,  206  sq.,  240,  292. 
Reinkens,  prof,  à  Breslau  :  son  caractère 
d'après  Msr  Forster,  202  sq.;  —  à  l'as- 
semblée de  Nuremberg,  275  ;  —  à  la 
fondation  du  comité  de  Bonn,  292  ;  — 
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Chapitre  IX.  —  Le  clergé    et    le    peuple   après    le    Con- 
cile   p.     385 

Les  tristes  événements  qu'on  vient  de  raconter  sont  l'excep- 
tion. —  Les  décrets  du  Concile  sont  acceptés  avec  enthousiasme 
par  les  catholiques.  —  Réception  des  Pères  du  Concile  à  leur 
retour.  —  En  France.  —  Allocution  de  l'archevêque  de  Sens.  — 
Discours  de  l'évêque  de  Fréjus.  —  En  Belgique.  —  Discours  de 
l'archevêque  de  Malines.  —  Adresse  du  clergé  de  Westminster.  — 
En  Allemagne  et  en  Autriche.  —  Réception  du  prince-évèque  de 
Brixen.  —  En  Irlande.  —  Hommages  au  cardinal  Cullen.  — 
Mer  Mac  Haie,  archevêque  de  Tuam.  —  Réception  du  cardinal 
Spalding  à  Baltimore.  —  Adresses  de  soumission  et  professions 
de  foi  publiques.  —  En  Angleterre  et  en  Ecosse.  —  En  Alle- 
magne. —  Protestations  contre  la  déclaration  de  Dôllinger.  — 
L'assemblée  des  catholiques  à  Mayence.  —  Solennelles  actions  de 
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grâces  pour  la  proclamation  de  l'Infaillibilité.    —   A   Linz.  — 
A    Grraz. — A  Braga  et  dans  les  autres  villes  du  Portugal.   — 
A   Dublin.   —   A   Quito.  —  Dans  les  Missions.   —  Protestations 
contre  le  vol  sacrilège  des  Piémontais.  —   Fêtes  jubilaires 
l'occasion  de  la  vingt-cinquième  année  du  pontificat  de  Pie  IX. 

(  inclusion. —  Coup  d'œil  rétrospectif. —  Providence  de  Dieu 
sur  le  Concile p.     401 
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